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Compte rendu des séances tenues à Bruxelles les 28 et 29 mai 1394. — Discussion de 
4 question : « De l'influence du climat sur les progrès de la colo- 


nisation. » — Mémoire de Sir Williain Moore. — (Epuise.) 


Compte rendu de la session tenue à La Haye en septembre 1895. — Suite de la discussion 
de la question: « De l'influence du climat sur les progrès de la 
colonisation. » —« La main-d'œuvre, le contrat de travail et le 
louage d’ouvrage aux Colonies. »> Rapports de S. Ex. M. le Dr lerzog 
pour es Colonies allemandes, de M. J. Chailley pour les Colonies françaises, de 

. van der Lith pour les Indes orientales néerlandaises. Discussion de vette 
uestion. — « Du recrutement des fonctionnaires coloniaux. » 
pport de M. J. Chailley : France, (irande-Bretagne, Hollande. Discussion de 
cetla question. 


Compte rendu de la session trnue à Berlin en septembre 1897. — « La Main-d'œuvre 
aux Colonies. » Discussion de cette question. — « Le recrutement des 
fonctionnaires coloniaux. » Discussion de cette question. — Rapport sur 
le travail dans les possessions espagnoles d'outre-mer, par Don 
Antonio Maria Fabié. — « Des relations financières entre la Métropole 
et les Colonies. » — Rapport sur l'organisation du Protectorat de la 
Compagnie de la Nouvelle-Guinée, pir 8. Ex. M. le Dr Herzog. — Rapport 
ur l’organisation financière des Protectorats allemands du 
Kamerun, du Togo, de l'Afrique du Sud-Ouest, de l'Afrique 
orientale et des Iles Marshall, par S. Ex. M. R. Kraetke. — Rela- 
tions financières entre la Belgique et l'Etat Indépendant du 
Congo. — Régime foncier : Organisation agraire du Turkestan, 
par M. Serge de Proutschenko. 


Compte rendu de la session tenue à Bruxelles en mai 1809. — Discussion do la question de 
«La main d'œuvre aux Colonies ». — « Projet d'uu règlement adopté par 
l'Insutut Colonial International en vue de l'utilisation de la main-d'œuvre exotique 
dans les colonies ». — Discussion de la question« Les Protectorats ». Rapport 
sur les Protectorats dans l'Inde britannique, par M. J. Chailley. — 
Discussion de la question « Les Chemins de fer aux Colonies et dans 
les pays neufs.» Rapport de la commission chargée d'étudier cette question. 
— Rapport sur le Régime foncier aux Indes orientales néerlandaises, par 
M. le DrG.-K. Anton. 


Compte rendu de ia session tenue à Paris en août 1900. — Discussion de la question de 
«Education professionnelle des indigènes dans les colonies de 
fondation récente. » Rapport de Mgr A. Le Roy sur cette question. — Discussion 
de la question : « Les Chemins de fer aux Colonies et dans les pays 
neufs. » — I)iscussion de la question : « Les Sanatoria. » Rapport de 
M. le De Dryepondt sur cette question. — Le Régime foncier dans l'Etat 
Indépendant du Congo, par M. le Dr G.-K. Anton. — Le Régime 
foncier dans les Colonies françaises, par M. le Dr G.-K. Anton. 


Compte rendu de la session tenue à La Haye en mai 1901. — Discussion de la question 
u « Régime foncier aux Colonies ». — Discussion de la question « Des 
Rapports financiers entre la Métropole et les Colonies ». — Rap- 


port de M. M. Chotard sur cette question. — Discussion de la question « l'En- 
seignement Colonial ». — Kapport de M. J. Chailley sur la « Meilleure 
manière de légiférer pour les Colonies ». 


Compte rendu de la session tenue à Londres en mai 1903. — Discussion de la quer 
tion du « Régime foncier aux Colonies ». — Discussion de la question < 
Rapports Politiques entre la Métropole et les Colonies >. — Discussion de la que 
tion « De l'Enseignement Colonial >». — Rapport de M. G. K. Anton: « Lt 
régime foncier aux colonies anglaises ». — Rapport de M. Arthu 
Girault : « Des rapports politiques entre Métropole et colonies» 
— Rapport de M. J. Chailioy : « La législation qui convient au 
colonies ».— Rapport de M. Henri Froidovaux : « L'enseignement colonia 

énéral. Constitution, organisation, état actuel ». — Rapport d 

ir Alfred Lyall: «Rapport sur l'irrigation dans l'Inde ». — Kappot 
de M. Paul de V'alroger : « Régime minier des Guyanes anglaise, fran 
çaise et hollandaise ». 


Compte rendu de la session tenue à Wiesbaden en mai 1904. — Discussion € 
a question : « La meilleure manière de légiférer pour le 
colonies ». — Discussion de la question : « Le régime minier au 


colonies ». — Discussion de la question : « Les différents système 
d'irrigation aux colonies ». — Discussion de la question : « De la const 
tution et de l’organisation du capital aux colonies ». — Rapport 
M. Paul de Valroger : « Les législations minières des colonie 
anglaises, françaises et allemandes d'Afrique et de l’Hts 
In pendant du Congo ». — Rapport de M. J. W. Post: « L’irrigatio 
aux Indes orientales néerlandaises ». — Rapport de M. le Dr Julit 
Scharlach : « La constitution et l’organisation du capital au 
colonies ». — Note sur l’hydraulique en Algérie et en Tunisie. 


Compte rendu de la session tenue à Rome en avril 1905.— Discussion de la question 
< Des Irrigations ». — Discussion de la question : « Le Régime minie 
aux Colonies ». — Discussion de la question: « De l’Enseignemen 
colonial ». — Discussion de la question: « L’Emigration » — Résum 
du Rapport de la Commission Anglo-Indienne sur les irrigé 
tions. — Rapports : lo Sur l’utilisation de l’eau dans les pay 
sous-tropicaux; 2o Sur les modes d'irrigation dans les partie 
arides de l'Afrique du Sud, par M. Th. Rehbock. — Rapport sur Le 

ations aux Etats-Unis d'Amérique et aux iles awal, |} 
M. O. P. Austin. — Rapport sur le Régime des irrigations en Extrème 
Orient, par M. A. de Pouvourville. — Note sommaire sur les Irrigations @ 
Italie, préparée par les soins du Ministère de l'Agriculture. — Rapport st 
l'Enseignement colonial italien, par M. EL. Nocentini. — Rapport si 
l'Enseignement colonial en Belzique, par M. F. Cattier. — Notes st 
la Législation et les statistiques comparées de l’émigration € 
de l'immigration, par M. L. lodio. — Rapport sur les Lois organique 
des Colonies néerlandaises. par M. le Dr C. Th. van Deventer. — No 
sur le Décret organique du Gouvernement local de l'Etat Ind 
pendant du Congo, par M. C. Janssen. — Rapport complémentaire sur 
Constitution et lorganisation du capital pour les colonies, p 
M. le Dr J. Scharlach. — Rapport sur le Crédit à accorder aux in 
gènes, par M. A. Zimmermann. — Note sur la Formation des fonctior 
naires de l’ordre judiciaire dans les Indes Orientales néerla) 
daises. par M. le Dr C. Pijnacker-Hordijk. 


Compte rendu de la session tenue à Bruxelles en juin 107. — Discussion de la qui 
tion: Les différents systèmes d'Irrigation. — Discussion de la questio! 
De l’assistance intercoloniale au point de vue du maintien ¢ 
1’ — Discussion de la question: Recrutement des magistrats ¢ 
l’ordre judiciaire aux colonies. . - Discussion de la question : Constit 
tion et organisation du capital aux ‘colonies. —. Discussion de 
question : Le crédit à accorder aux indigènes. — Discussion de la qu 
tion : De l’utilisation des organismes politiques indigènes pot 
l'administration des colonies intertropicales. — Rapport sur | 
Mesures à employer par l'Etat pour développer le crédit, li 
dustrie et le commerce chez les indigènes des Indes Néerla 
daises, par M. J. H. Abendanon. — Rapport sur l'Assistance intercol 

niale au point de vue du maintien de l'ordre, par M. Enrico Catella: 
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PRINCE AUGUSTE D’ARENBERG, Président du Comité 
de |’ Afrique française, Président de la Compagnie Uni- 
verselle du Canal de Suez, membre de l’Institut, rue de 
la Ville-l’Evéque, 20, Paris. 


M. AuausTIN BERNARD, docteur és-lettres, professéur 
a la Sorbonne, 61, rue Scheffer, Paris. 


M. P. CAMBON, Ambassadeur de France, ancien Rési- 
dent Général en Tunisie, Albert Gate, Londres. 


M. J. CHAILLEY, Député, Directeur Général de l’Union 
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M. Evctne ÉTIENNE, ancien Ministre de l'Intérieur, 
Vice-Président de la Chambre des Députés, 11bis, rue 
Saint-Dominique, Paris. 
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COMPTE RENDU 
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Allemagne. 


M. LE CouTE DE GOETZEN. ancien Gouverneur de 
l'Afrique orientale allemande. Envové extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire auprès des villles Hanséa- 
tiques, Hambourg. 

M. HESPERS, Domkapitular. membre du Conseil colo- 
nial, Margarettenplatz, 5. Cologne. 
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M. LE Dr OTTO KOBNER, conseiller de |’ Amirauté. pro- 
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niale, rue de Bellevue, 59, Hamtourg. 
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M. Moritz SCHANZ, membre du Comité de la « Deutsche 
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CoMTE ALBERT DE POUVOURVILLE, publiciste, villa 
Périer, Chatou (S. et O.). 

M. MARCEL MORAND, Directeur de l’École de droit, 137, 
rue de Constantine, Alger. 

M. Paut DE VALROGER, avocat au Conseil d’État et à 
la Cour de cassation, rue Saint-Guillaume, 19, Paris. 

M. M. ZIMMERMANN, maitre de conférences à la 
Faculté, professeur à la Chambre de commerce, 49, 
Cours Gambetta, à Lyon. 
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Italie. 


M. Gracomo AGNESA, directeur du bureau colonial au 
Ministére des Affaires Etrangéres, Rome. 

M. Enrico CATELLANI, professeur de droit interna- 
tional à l’Université de Padoue, 1806, via Spirito Santo, 
Padoue. 

M. FERDINAND MARTINI, Député et ancien Gouverneur 
de la Colonie d’Erythrée. 

M. JaMES DE MARTINO, Sénateur, Président de l’Institut 
colonial italien, Lungo Reverse Flaminio, Rome. 

M. Lupovic NOCENTINI, professeur à l’Université, 
via Tornacelli, 137, Rome. 

M. CarLo ROSSETTI, lieutenant de vaisseau KR. N., via 
Cernaia, 49, Rome. 

M. ANGELO SCALABRINI, professeur, inspecteur des 
écoles italiennes à l’étranger au Ministère des Affaires 
Étrangères, à Rome. 


Pays-Bas. 


M. E Dr J. H. ABENDANON, ancien directeur du dépar- 
tement de l’Instruction publique, des Cultes et de l’In- 
dustrie, à Batavia, 43, Jan van Nassaustraat, La Haye. 


M. J. BOUDEWIJNSE, Secrétaire de la Indisch Genoot- 
schap, Balistraat, 66, La Haye. 

M. G. ESCHAUZIER, industriel, ancien fabricant de 
sucre à Java, délégué des Pays-Bas à la Conférence de 
Bruxelles, Surinamestraat, 13, à La Haye. 

M. LE Dr D. FOCK, ancien Ministre des Colonies, ancien 


avocat à Batavia, membre de la seconde Chambre des 
Etats Généraux, Stadhouder Laan, La Haye. 
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M. J. TH. GERLINGS, ancien président du Comité de 
Direction de la Société Indo-Néerlandaise des Chemins 
de fer à Samarang, directeur des Sociétés de tramways 
à vapeur à Java, Kanaalstraat, 1, à La Haye. 


M. E. B. KIELSTRA, ancien lieutenant-colonel du génie 
de l’armée Indo-Néerlandaise, ancien membre de la 
seconde Chambre des Etats Généraux, 8, Zoudman- 
straat, 4 La Haye. 

M. J. DE LOUTER, professeur de droit public à l’Uni- 
versité, Walveristraat, 4, à Utrecht. 

M. J. M. PIJNACKER-HORDIJK, ancien membre de la 
seconde Chambre des États-Généraux, Nassauplein, 
30, La Haye. 


M. ze Dr J. SPANJAARD, ancien professeur-directeur 
de l’École coloniale de Delft, 33, Nassau Dilenburg- 
straat, La Haye. 

M. A. L. van HASSELT, ancien résident à Riouw, Villa- 
Socka Sépi à Zeist. 


M. R. A. van SANDICK, ancien ingénieur de l'État aux 
Indes Néerlandaises, Secrétaire Général de l’Institut 
Royal des Ingénieurs, Diligentia, Lange Voorhout, 5, à 
La Haye. 


M. J. W. YZERMAN, ancien ingénieur en chef aux Indes 


Orientales néerlandaises, Roemer Visscherstraat, 30, 
Amsterdam. 


M. LE Dr G. J. A. van BERCKEL, Directeur de l’Acadé- 
mie administrative des Indes Néerlandaises, 27, Laan 
van Meerdervoort, La Haye. 


M. J.C. van EERDE, référendaire au Ministère des Colo- 
nies, 25, Groot-Hertoginnelaan, La Haye. 
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M. E. MORESCO, Secrétaire du Gouvernement des Indes 
Néerlandaises, Professeur à l’Académie administrative 
des Indes Néerlandaises, 18, Dunklerstraat, La Haye. 


M. ze Dr Po. KLEINTJES, Professeur à l’Académie ad- 
ministrative des Indes Néerlandaises, 19, Dunklerstraat 
La Haye. | 


Portugal 


CoMTE DE PENHA GARCIA, député, Praga do Principue 
Real, 50, Lisbonne. 


M. A. L. p’ALMADA Negreiros, 40, rue Rochechouart, 
Paris. 


M. Auvausto RIBEIRO, ancien député, chef de bureau 
au Ministére de la Marine et des Colonies, rue Salitre, 
180, Lisbonne. 


M. 1e Dt F. X. pa SILVA TELLES, professeur à l’École 
de médecine tropicale, 25, Rua C. da Cabo (a Santa 
Isabel), Lisbonne. 


M. FERNANDO EMYGDIO DA SILVA, Rua da Imprensa 
Nacional, 13, Lisbonne. 


Russie, 
M. Anpr& MANDELSTAM, drogman de l’Ambassade 
Impériale de Russie, à Constantinople. 
M. SERGE DE PROUTSCHENKO, Sergiewskaya, 18, 
Saint-Pétersbourg. 
M. SVIATOSLAV SABLER, conseiller honoraire, Oulitza 
Poukovskaya, 24, Saint-Pétersbourg. 


M. Micmez DE TOMARA, Soukhoum, gouvernement 
de Koutaïs (Caucase). 


INSTITUT COLONIAL INTERNATIONAL 


STATUTS” 


SECTION I. 
But de l’Institut. 
ARTICLE PREMIER. 


L’Institut colonial international est une association 
exclusivement scientifique et sans caractére officiel. 
Il a pour but : 


1° De faciliter et de répandre l’étude comparée de l’ad- 
ministration et du droit des colonies; en particulier : 

Des différents systèmes de gouvernement des colonies 
(possessions, protectorats, etc.); 

De la législation coloniale, en tant qu’elle peut intéres- 
ser, soit plusieurs colonies déterminées par des mesures 
arrêtées en commun, soit toutes les colonies par l’impor- 
tance des problèmes résolus; 

Des ressources des diverses colonies, de leur régime 
économique et commercial, etc., etc. ; 

2 De créer des relations internationales entre les per- 
sonnes qui s’occupent d’une façon suivie de l’étude du 
droit et de l’administration des colonies, — hommes poli- 
tiques, administrateurs, savants, — et de faciliter 


(1) Ces Statuts, adoptés en la séance tenue à Bruxelles le 9 janvier 
1894, ont été légèrement modifiés dans les séances tenues à La Haye, le 
12 septembre 1895, à Berlin, le 4 septembre 1897, à La Haye le 28 mai 
1991 et à Wiesbaden le 18 mai 1904. 
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l’échange des idées et des connaissances spéciales entre 
hommes compétents; 

3° D’organiser, le plus rapidement possible, un bureau 
international de renseignements qui réunira, classera et 
conservera ce qui se publie de meilleur, et surtout les 
documents officiels à la fois sur l'administration et le droit 
des colonies, et se mettra en état de fournir les informa- 
tions qui lui seraient demandées. 


ARTICLE 2. 


Pour atteindre ce but, l’Institut : 

1° Assurera, sous son autorité et sous sa direction, la 
publication, chaque année, d’au moins un et, si ses res- 
sources le lui permettent, de plusieurs volumes contenant 
des lois, des règlements, des traités et autres documents 
officiels, d’un intérêt général ou jugés de nature à inté- 
resser les différentes colonies. Ces volumes seront publiés, 
autant que possible, comme tous les documents émanés de 
l’Institut, à la fois en anglais et en français et accompa- 
gnés, s’il est nécessaire, d’une introduction et de notes 
explicatives. 

Ces volumes formeront une Bibliothèque qui prendra 
le titre de Bibliothèque coloniale internationale; 

20 Préparera, aussitôt qu’il sera d’avis que le moment 
est propice, une Revue coloniale internationale conte- 
nant des articles d’un intérêt général pour les colonies de 
toutes les nations; 

30 Tiendra tous les deux ans au moins une cession pour 
la discussion de différentes questions coloniales d’un inté- 
rêt général et, autant que possible, actuel — discussion 
préparée par des rapports de membres indiqués dans la 
session de l’année précédente ; 


49 Organisera le bureau de renseignements prévu par 
l’article 1er, 3°. | 


SECTION II. 
Composition de l’Institut. 
ARTICLE 3. 


L'Institut se compose de membres effectifs, de membres 
associés, de membres honoraires. 


ARTICLE 4. 


Les membres effectifs sont nommés par les membres 
effectifs de l’Institut et choisis parmi les personnes qui se 
sont distinguées soit dans la politique coloniale, soit dans 
le service colonial de chaque nation, soit par des études 
sur le droit, l’économie politique et l’administration des 
colonies. 

Le nombre des membres effectifs ne peut dépasser 
soixante-dix, mais il ne doit pas nécessairement atteindre 
ce chiffre (1). 


ARTICLE 5. 


L'Institut fixe la répartition des membres de l’Institut 
entre les diverses nationalités. 

Cette répartition est pour le moment déterminée comme 
suit : 


Allemagne ..................... 7 
Amérique latine ............... 2 
Angleterre ..................... 11 
Belgique........................ 6 
États-Unis ..................... 3 
France ........................ 10 


(1) Le nombre des membres effectifs a été porté à 70 par une décision 
prise à Wiesbaden dans la séance du 18 mai 1904. 


Italie.......................... 3 
Pays-Bas ...................... 6 
Portugal........................ 3 
Russie......................... 5 
Attributions ultérieures........... 14 

TOTAL...... 70 


[1 ne peut être attribué par une élection nouvelle aux 
ressortissants d’un même État ou d’une confédération 
d’Etats, un nombre de places dépassant le cinquième du 
nombre total des membres effectifs existant au moment 
de cette élection. 


ARTICLE 6. 


Le titre de membre honoraire est conféré à quiconque. 
personne morale ou particulier, fait à l’Institut un don 
de 1,000 francs au minimum. 


ARTICLE 7. 


Les membres associés sont choisis par les membres 
effectifs parmi des personnes dont les connaissances spé- 
ciales peuvent être utiles à l’Institut. Ils peuvent faire 
partie des commissions spéciales prévues par l’article 15, 
assister aux séances de l’Institut et prendre part aux 
discussions relatives aux travaux préparés par les com- 
missions auxquelles ils appartiennent. 


SECTION III. 
Travaux de l’Institut. 
ARTICLE 8. 


Le siège de l’Institut est fixé à Bruxelles. L’assemblée 
des membres effectifs peut décider le transfert du siège 
social dans une autre ville. 
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L'Institut est représenté par un Bureau international 
composé de : un président, trois vice-présidents, un secré- 
taire général. 

En cas de nomination de trois vice-présidents, l’un 
d’eux devra appartenir à la nationalité du président. 

Le président et les vice-présidents seront élus pour la 
première fois par l’assemblée constitutive de l’Institut; 
ils resteront en fonctions jusqu’après la clôture de la ses- 
sion suivante. 

Dans chaque session les membres effectifs de l’Institut 
fixent pour la session suivante le pays, le lieu, la date et, 
dans ses lignes générales, l’ordre du jour, arrêtent le 
budget et procèdent à l’élection du président et des vice- 
présidents de cette session. 

Nul ne peut être élu de nouveau aux fonctions de pré- 
sident ou de vice-président qu’après un intervalle de trois 
années. 

Le secrétaire général est élu pour cinq ans. Il est indé- 
finiment rééligible (1). 

Les fonctions de tous les membres du Bureau interna- 
tional sont purement honorifiques. 


ARTICLE 9. 


Le Bureau est chargé, dans l'intervalle des sessions, de 
la gestion de l’Institut. Il peut, quand il le juge convenable 
ou sur la demande écrite d’au moins cinq membres effec- 
tifs, convoquer l’Institut en assemblée générale dans 
l’intervalle de deux sessions; la lettre de convocation 


(1) Résolution prise dans la séance tenue à Berlin le 7 septembre 
1897 : 

Avant la clôture de chaque session, les membres effectifs et associés 
de chaque Etat ou confédération d’Etats, désignent celui d’entre eux 
qui est spécialement chargé de correspondre avec le bureau de l'Institut 

ndant l'intervalle des deux sessions; en cas d’empéchement, cette 
désignation pourra être faite par le bureau. 


3 


devra indiquer l’ordre du jour de l’assemblée. Il peut 
inviter des personnes étrangères à assister aux sessions 
de l’Institut et prendre part à ses travaux sans voix déli- 


bérative. 


ARTICLE 10. 


Le secrétaire général est chargé de la direction du 
bureau de renseignements prévu par l’article 1er, 3°, de la 
rédaction des procès-verbaux des séances, de la corres- 
pondance pour le service ordinaire de l’Institut et de 
l'exécution de ses décisions. 

Il a la garde des sceaux et des archives. 

I] remplit les fonctions de trésorier. 

Il est en outre chargé, avec le concours d’une commis- 
sion scientifique de deux à quatre membres nommés, 
comme lui pour cing années, par l'Institut, parmi ses 
membres effectifs, de la Bibliothèque coloniale interna- 
honale et de la Revue publiée par l’Institut. 

Par dérogation à ce qui est dit au premier alinéa du 
présent article, l’Institut pourra décider que la direction 
du bureau de renseignements sera confiée à un membre 
effectif autre que le secrétaire général. 


ARTICLE 11. 


Le Bureau peut, sur la proposition du secrétaire géné- 
ral, nommer un ou plusieurs secrétaires chargés d’aider 
celui-ci dans l’exercice de ses fonctions ou de le remplacer 
en cas d’empéchement momentané. 


ARTICLE 12. 


L’Institut s’interdit l'examen de toute question pou- 
vant donner lieu à un débat irritant entre nations. Il . 
s’interdit également toute discussion ou vote sur les ques- 
tions de politique coloniale. 
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ARTICLE 13. 


En règle générale, dans les séances de l’Institut, les 
votes au sujet des résolutions à prendre sont émis verba- 
lement. Exceptionnellement et dans les cas spéciaux, le 
bureau, statuant à l’unanimité peut, s’il le juge utile, 
recueillir les votes des absents par voie de correspondance. 

Toutefois, pour l'élection de nouveaux membres effec- 
tifs et associés, les absents sont toujours admis à envoyer 
leur vote par écrit sous pli cacheté. 


ARTICLE 14. 


L’Institut nomme parmi ses membres effectifs et asso- 
ciés, des rapporteurs, ou constitue des commissions pour 
l’étude préparatoire des questions qui doivent être sou- 
mises ultérieurement à ses discussions. La même préroga- 
tive appartient au bureau et, en cas d’urgence, le secré- 
taire général prépare lui-même des rapports et des conclu- 
sions (1). 


(1) Résolution prise dans la séance tonue à Beriin le 7 septembre 
1897; 

En vue de faciliter la marche de ses travaux et d’appliquer les dis- 
positions de l’article 15 des statuts, l’Institut Colonial international 
adopte les résolutions suivantes : 

19 Chaque membre de l’Institut a le droit de présenter par écrit en 
séance plénière les questions qu'il désire voir mettre à l'étude; 

2° L'Institut décide, après discussion, quelles sont les questions qui 
seront mises à l’ordre du jour de la session suivante; 

3° Des commissions chargées de l’étude de ces questions sont nom- 
mées immédiatement par l'assemblée ou, en cas de besoin, par le 
Bureau; 

4° L'Institut choisit parmi les membres de chaque commission un 
rapporteur, qui aura pour mandat de réunir tous les renseignements 
et matériaux nécessaires; 

5° Les rapporteurs se chargent de rédiger les rapports qui devront 
être communiqués, au moins quatre mois avant la session, au Bureau 
et par l’intermédiaire de celui-ci à tous les membres, deux mois avant 
l’ouverture de la session. 
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SECTION IV. 
Ressources de l’Institut. 


ARTICLE 15. 


Les ressources de l’Institut proviennent : 

1° Des cotisations annuelles de ses membres effectifs, 
fixées à 50 francs, et des cotisations annuelles de ses mem- 
bres associés, fixées à 25 francs; 

2 Des subventions accordées par les gouvernements 
. métropolitains et coloniaux qui voudront seconder les 
efforts de l’Institut ; 

3° Des dons de ses membres honoraires ; 

4 Des fondations et autres libéralités ; 

5° Du produits de la vente des publications de l’Institut. 


SECTION V. 
Mesures d'exécution. 
ARTICLE 16. 


Un règlement sera préparé par les soins du Bureau 
pour l’exécution des présents statuts. 


ARTICLE 17. 


Les présents statuts pourront être revisé sur la pro- 
position du Bureau ou à la demande écrite de six membres 
effectifs. Toute proposition de modification aux statuts 
devra être mise à l’ordre du jour au moins trois mois à 
l'avance. 

Tout changement, pour être adopté, devra réunir au 
moins les deux tiers des voix des membres présents. 


INSTITUT COLONIAL INTERNATIONAL 


REGLEMENT 


CHAPITRE PREMIER 


De la nomination des membres effectifs, honoraires 
et associés. 


ARTICLE PREMIER. 


Les candidats aux places de membres effectifs ou asso- 
ciés sont présentés par le bureau sur la proposition de la 
moitié au moins des membres effectifs du pays auquel 
appartiennent les candidats, aprés toutefois que tous les 
membres effectifs de leur natinalité auront été consultés. 

Si le pays auquel appartient un candidat compte moins 
de deux membres effectifs encore en fonctions, la présen- 
tation est faite par le bureau ou par trois membres sans 
distinction de nationalité. 


ARTICLE 2. 
Toute proposition de candidature doit étre notifiée au 
secrétaire général au moins trois mois avant l’ouverture 
d’une session ordinaire. 


ARTICLE 3. 


Deux mois au moins avant l’ouverture d’une session, le 
secrétaire général adresse à tous les membres effectifs la 
liste des candidatures avec pièces à l’appui et l’invitation 
de lui renvoyer sous deux plis cachetés distincts deux bul- 
letins de vote, l’un pour l'élection des membres effectifs, 
l’autre pour celle des associés. 
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Ces plis cachetés sont remis par le secrétaire général 
au président de l’Institut qui les ouvre en séance plénière 
au moment du vote. 


ARTICLE 4. 


Avant l'élection, une délibération a lieu en séance de 
l’Institut sur chacune des candidatures. 

Il est ensuite procédé successivement à l’élection des 
membres effectifs et à celle des associés. 

Un candidat à une place d’associé peut être élu membre 
effectif. 


ARTICLE 5. 


Les élections se font par les membres effectifs au scrutin 
de liste et en leur présence. 

Au commencement de l'élection, le président dépose 
dans l’urne les bulletins envoyés par les absents, confor- 
mément à l’article 13 des statuts et à l’article 3 du présent 
règlement. 

L’accomplissement de cette formalité est constaté au 
procès-verbal. 


ARTICLE 6. 


Sont élus membres effectifs ou membres associés de 
l’Institut, les candidats dont les noms se trouvent sur 
plus de la moitié des bulletins déposés dans l’urne, à 
moins que le nombre de ceux qui ont obtenu cette majo- 
rité n’excède soit le nombre des places à pourvoir, soit la 
proportion fixée à l’article 5 des statuts. 

Si cet excédent se produit, ceux qui ont obtenu le plus 
grand nombre de suffrages sont seuls considérés comme 
élus. L’élimination se fait en ramenant d’abord chaque 
nationalité à la proportion qu’elle ne doit pas dépasser et 
ensuite le nombre des membres effectifs et des membres 
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associés à la limite du nombre des places à pourvoir. Dans 
ces diverses opérations, à égalité de suffrages, le plus âgé 
des élus l’emporte. 


Lae d 


ARTICLE 7. 


Le titre de membre honoraire est conféré par les mem- 
bres effectifs présents en session ; ils décident si la hibéralité 
offerte peut étre acceptée. 


CHAPITRE II. 
Du bureau international de renseignements. 


ARTICLE 8. 


Le secrétaire général réunit, dans les limites des res- 
sources affectées à cette fin par le budget, les publications 
et documents officiels concernant l’administration et le 
droit dans les différentes colonies. 

Il fait tenir un ou plusieurs répertoires généraux dans 
lesquels sont relatés succinctement tous les faits impor- 
tants en matière d’administration et de législation colo” 
niales. 


ARTICLE 9. 


Les membres effectifs, honoraires et associés ont le 
droit de demander communication des documents ou ren- 
seignements que le bureau posséde; le secrétaire général 
décide, dans chaque cas particulier, si ces documents 
peuvent être communiqués à des tiers. 


ARTICLE 10. 


A l’ouverture de chaque session ordinaire, le secrétaire 
général présente à l’Institut un rapport sur le fonctionne- 
ment du bureau de renseignements. 
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CHAPITRE III 
Des sessions. 
ARTICLE 11. 


Le secretaire général prend les mesures matérielles 
nécessaires pour l’organisation des sessions. 

Il rappelle aux membres effectifs et associés, deux mois 
au moins à l’avance, le lieu, la date et l’ordre du jour des 
sessions. 


ARTICLE 12. 


Les procès-verbaux des séances, préparés par le secré- 
taire général, sont signés par le président et le secrétaire 
général. 


CHAPITRE IV. 
De la gestion financière. 
ARTICLE 13. 


Le trésorier procède au recouvrement des fonds et 
effectue les dépenses dans les limites du budget arrêté 
par l’Institut. 


ARTICLE 14. 


Tl présente à l’ouverture de chaque session ordinaire un 
rapport financier, ainsi que l’état des comptes; ces der- 
niers sont vérifiés par deux membres désignés par l’Insti- 
tut, qui font eux-mêmes un rapport dans le cours de la 
session. | 

L’approbation des comptes vaut décharge pour le tré- 
sorier. 
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ARTICLE 15. 


En cas de nécessité, le bureau de l’Institut peut opérer 
des transferts de crédits d’un article à un autre du budget, 
sans que la somme totale de ce dernier puisse être dépas- 


? 


see. 


ARTICLE 16. 


Les sommes d’argent disponibles en dehors des crédits 
prévus par le budget annuel sont converties en titres de 
premier ordre par les soins du bureau de l’Institut. 


CHAPITRE V 
Des publications de l’Institut. 


ARTICLE 17. 


Les publications de l’Institut sont envoyées gratuite- 
ment aux membres effectifs, associés et honoraires. 

Toute personne étrangère à l’Institut peut recevoir les 
publications éditées par lui, moyennant une cotisation 
annuelle déterminée par le bureau. 
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BUREAU DE L'INSTITUT 
Pour la période 1907-1908 


Président. — PRINCE AUGUSTE D’ARENBERG, 
Président du Comité de l’Afrique française, Président 
de la Compagnie Universelle du Canal de Suez, membre 
de l’Institut de France, rue de la Ville-l’Evéque, 20, 
Paris. 

Vice-Présidents. — Sir Husert JERNINGHAM, 
K. C. M. G., ancien Gouverneur de Maurice, Honduras, 
Trinidad et Tobago, Loncridge Towers, Berwick-on-Trent. 

M. Luiar BODIO, Conseiller d’État et Sénateur, via 
Torino, 153, Rome. 


Secrétaire-Général. — M. CAMILLE JANSSEN, 
Gouverneur Général honoraire de l’État du Congo, 
ancien Secrétaire d’État des Finances, rue Veydt, 36, 
Bruxelles. 


Session extraordinaire tenue le 14 mai 1908 


A PARIS 


La séance est ouverte à midi, rue de la Ville-l’Evêque, 
20. Sont présents : LE PRINCE AUGUSTE D’ARENBERG, 
président, et M. CAMILLE JANSSEN, secrétaire général. 

Trente-sept membres effectifs, dont les noms suivent, 
ont régulièrement envoyé leurs bulletins de vote : 


MM. G.DE LAVELEYE, S1rA. LYALL, E. ETIENNE, 
PIJNACKER-HORDIJK, van DEVENTER, A. GI- 
RAULT, Duc JEAN-ALBERT DE MECKLEMBOURG, 
R. KRAETKE, von DER HEYDT, P. CAMBON, E.VOH- 
SEN, PRINCE DE HOHENLOHE-LANGENBURG, G. 
FUSINATO, L. BODIO, Baron L. FRANCHETTI, 
EARL or JERSEY, Dr THIRIAR, Lorp REAY, P. LE- 
SEUR, E. LEVASSEUR, P. VIGONI, S. Exc. von HOL- 
LEBEN, CoMTE DE LIMBURG-STIRUM, Baron DES- 
CAMBS, S. Exc. M. F. pe MARTENS, Prince D’AREN- 
BERG, pE CARVALHO MONTEIRO, van DEN BERG, 
N. G. PIERSON, O. LENZ, GÉNÉRAL LYAUTEY, 
S. A. R. LE PRINCE pes PAYS-BAS, J. CHAILLEY, 
B. DERNBURG, van MALDEGHEM, Joun BASSETT- 
MOORE, M. JANSSEN. 


Le Président ouvre les trente-sept enveloppes conte- 
nant les bulletins de vote pour la nomination d’un mem- 
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bre effectif, et il résulte de ceux-ci que M. Le Dr G. K. 
ARTON est élu à l’unanimité. 

Le Président ouvre ensuite les trente-sept enveloppes 
contenant les bulletins de vote pour la nomination des 
membres associés et il résulte que MM. LE Dt RATHGEN, 
FERDINAND MARTINI, Dr G.-G.-A. van BERCKEL, 
J.-C. van EERDE, L. MORESCO et Dt Ph. KLEINTJES 
sont élus à l’unanimité. 


— La séance est levée à midi et demi. 


SESSION DE 1908 


A PARIS 


Membres effectifs présents : 
Allemagne: M. Le Dr J.-K. ANTON. 


Angleterre: MM. Lorp REAY. 
Sir ALFRED LYALL. 
Sir HUBERT JERNINGHAM. 


Belgique : MM. van MALDEGHEM. 
CoLoNEL A. THYS. 
CAMILLE JANSSEN. 
Baron DESCAMPS. 


Pays-Bas : M. te Dt C.-Tx. VAN DEVENTER. 


France : MM. PRINCE AUGUSTE D’ARENBERG. 
A. GIRAULT; 
J. CHAILLEY; 
AUGUSTIN BERNARD; 
Eve. ETIENNE; 
Henri FROIDEVAUX; 
Paut LESEUR; 
E. LEVASSEUR ; 
J. CHARLES-ROUX; 


Membres associés présents : 


Allemagne : MM. Comte von HUTTEN-CZAPSKI. 
Moritz SCHANZ. 
LE Dt Atr. ZIMMERMANN. 
LE Dt RATHGEN. 
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Belgique : M. HERBERT SPEYER. 


Pays-Bas : MM. Le Dt J.-H. ABENDANON. 
E. MORESCO. 
G. ESCHAUZIER. 


Portugal : M. pE ALMADA NEGREIROS. 


France : MM. M. CHOTARD; 
M. ZIMMERMANN ; 
MarceEL FONTANEILLES; 
ALBERT MÉTIN; 
MILHE-POUTINGON ; 
LE R. P. PIOLET; | 
CoMTE ALBERT DE POUVOURVILLE; 
PAUL DE VALROGER. 


Se sont fait excuser : 


Membres effectifs : MM. LE Duc JEAN-ALBERT DE 
MECKLEMBOURG, DERNBURG; von per HEYDT: 
VOHSEN: von HOLLEBEN; C. PIJNACKER-HOR- 
DIJK; PIERSON; pe LAVELEYE; LYAUTEY; BO- 
DIO; MOLONEY. 


Membres associés : MM. LE Baron TUCHER SIM- 
MELSDORF; WOERMANN; REHBOCK; DIDER- 
RICH; AUSTIN; BRUNHES; MORAND; ROSSETTI 
J.-M. PIJNACKER - HORDIJK ; SPANJAARD ; 
KLEINTJES; VAN BERCKEL; VAN HASSELT; 
VAM SANDICK; CouTE DE PENHA GARCIA. 


Ordre du jour de la Session de 1908. 


1° Communications préliminaires ; 


2° Présentation par le trésorier de l'état des comptes pour 
l’année 1907 et rapport financier sur l'exercice en cours 
et le budget pour l'année 1908 ; 


_,3° Discussion des questions mises à l'étude: 


19 La meilleure manière de légiférer pour les colonies ? 
Rapporteur : M. J. CHAILLEY. 
Positions. 


1. Dans aucune partie de la politique et de l'administration coloniales, 
il n'y a lieu, plus qu'en matière de législation, de distinguer entre les 
colonies et les possessions. 


La législation — sauf en matière pénale et encore sous bien des réserves — 
qui peut convenir aux colonies, ne saurait presque jamais convenir aux 
possessions. 


2. En admettant que, dans les possessions, il convicnne de faire une part, 
probablement large, à la législation déjà existante parmi les populations 
indigènes, n'y a-t-il pas des limites à assigner à l'empire de cette législation, 
et quelles pourraient être ces limites? 


3. En principe, les lois destinées aux possessions devraient être faites 
dans les possessions mêmes. 

Mais de nombreuses parties de cette législation doivent être tout au moins 
soumises au contiôle de la métropole. 


4. En admettant le principe que la législation destinée aux possessions 
doive être faite dans la possession même, l'application de ce principe ne 
doit-elle pas être subordonnée à ce fait que la possession aura déjà des 
institutions présentant des garanties que la législation, émanant d'elle, aura 
un caractère d'impartialité et de science? 


5. Les lois qui seraient faites dans la possession pour la possession, 
pourraient-elles être mises en vigueur de plano par l'autorité compétente de 
cette possession, ou devrait-elle, au contraire, être réservée jusqu'apres 
l'autorisation préalable de la métropole ? 


6. Si une partie des lois destinées aux possessions devait ètre faite par 
la métropole, faudrait-il créer dans cette métropole un organisme législatit 
spécial ou se contenter des organismes actuellement existants ? 


7. Peut-on espérer, un jour, appliquer dans les possessions des lois de 
la métropole ou des lois largement imitées de celles de la métropole ; 
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quelle catégorie de lois pourrait-ce être et à quels signes pourrait-on recon- 
naître que ce jour est venu? 


8. Y a-t-il lieu, dans les possessions, de faire soit aux Européens, soit 
aux indigènes, devant la loi et devant la justice, une place séparée et 
différente ? 


2° De la constitution et de l'organisation du capital aux colonies. 


Thèses présentées par M. SCHARLACH. 


1. La métropole doit mettre à la disposition des colonies le capital 
nécessaire pour leur développement économique ; 


2. Ce capital ne devra pas être fourni par le Gouvernement de Ja métro- 
pole ou par un petit nombre de grands capitalistes, mais-par la grande masse 
de la population industrieuse de la métropole ; 


3- La métropole doit donner et faciliter la possibilité de grands bénéfices 
au capital disponible pour les placements aléatoires dans les colonies ; 


4. La possibilité légale de l'organisation la plus libre sera donnée aux 
sociétés coloniales, ainsi que le droit de répartir leur capital en parts si 
petites (M. 20; £ 1; fr. 25) qu'il soit possible à beaucoup de personnes d'y 
participer ; 


5. À l'occasion de l'octroi de concessions, il importe : 


a) de limiter d'une façon rationnelle le bénéfice des premiers entre- 
preneurs ; 


b) de prendre des mesures pour que la souscription publique des parts 
des sociétés constituées pour l'exploitation des concessions ait lieu 
dans un délai convenable. Il faut prescrire en outre qu'il sera donné 
suite à toutes les petites souscriptions, jusqu'à une certaine limite, 
avant de prendre en considération les grandes souscriptions ; 


6. Les thèses 2 à $ ne s'appliquent en réalité qu'aux sociétés immobilières 
et commerciales à é.ablir dans les colonies. La métropole ou l'administration 
coloniale devrait se réserver l'avance des fonds pour les chemins de fer, 
tandis qu'il est recommandable d'abandonner à des entrerreneurs privés 
l'exploitation de la navigation fluviale. 


Thèses présentées par le Colonel THYS. 
These n° 1. 


La métropole doit mettre à la disposition des Coloniss le capital nécessaire 
pour leur développeinent économique. 

Les excédents éventuels des budgets coloniaux doivent être appliqués uni- 
quement à des dépenses faites dans Ja Colonie ou au profit de la Colonie. 
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Thèse n° 2. 


Le gouvernement de la métropole doit fournir les capitaux nécessaires à Ja 
Colonie pour combler ses déficits budgétaires jusqu'au moment où, sans pres- 
surer les populations, et sans enrayer l'action commerciale, les budgets arri- 
veront à s'équilibrer. 

Il est égalemént désirable que les gouvernements métropolitains ou colo- 
niaux assurent l'exécution des grands travaux publics indispensables au 
développement et à l'exploitation des Colonies, soit en fournissant les capi- 
taux directement, soit en accordant des garanties d'intérêts ou autres avan- 
tages, pour obtenir que ces capitaux sojent fournis par des entrepreneurs. 

Les autres capitaux nécessaires à l'exploitation devront ètre fournis par 


l'initiative privée. 
Thèse n° 3. 


Il est désirable que le plus grand nombre de citoyens possible de la métro- 
pole soient intéressés dans les entreprises coloniales. Celles-ci devront, dans 
la limite de leurs intérêts, recourir à une large publicité. 


Thèse n° 4. 


Il est désirable que les lois de la Colonie, spécialement les lois concernant 
les terres vacantes, qui devront être conçues dans un sens très hbéral, de 
manière à permettre aux indigenes le libre trafic de la plus grande partie des 
produits du sol, et, en ce qui regarde les lois d'impôts, qui devront prescrire 
le payement des impôts dus par les indigènes en numéraire, soient établies 
avec la précaution constante de permettre au commerce libre de se créer et 
de se développer. 


Thèse n° 5. 


L’octroi de grandes concessions territoriales doit être autant que possible 
évité. 
Si, dans des cas spéciaux, il devait ê:re accordé, il importe : 
1° de limiter d'une façon rationnelle le bénéfice des premiers conces- 
sionnaires ; 
2° de prendre des mesures pour que la souscription publique des parts 
des sociétés constituées pour l'exploitation des concessions ait lieu 
dans un délai convenable. Il faut prescrire, en outre, qu'il sera 


donné suite aux petites souscriptions jusqu'à une certaine limite, 
avant de prendre en considération les grandes souscriptions. 


These no 6. 


Il est désirable que les gouvernements métropolitains établissent des 
musées coloniaux complets, permettant de se renseigner sur les débouchés 
que présentent les Colonies au point de vue de l'importation et de l'expor- 
tation. 


Thèse n° 7. 


L'enseignement colonial devra appeler tout particulièrement l'attention des 
gouvernements métropolitains et son organisation s'inspirera des mêmes vues 
que celles qui ont fait décider l'établissement des musées coloniaux. 


4 
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8° Le crédit à accorder aux indigènes. 


Rapporteur: M. LE D' ALFRED ZIMMERMANN, 


Thèses. 


1. On a à distinguer entre : 


a) le crédit personnel accordé aux indigènes par des maisons de com- 
merce en argent ou en marchandises et 


5) le crédit agricole ; 


2. Le crédit personnel cons'itue généralement un grand danger pour 
les indigènes comme pour les colonies ; 


3. Pour les empêcher de se ruiner à la légère en achat d'articles de 
luxe et les protéger contre des procédés frauduleux, il est à propos de 
déclarer nulles les opérations de crédit faites avec des indigènes sans 
l'autorisation des autorités compétentes ; 


4. Les États ont intérêt à faciliter le crédit réel agricole pour protéger 
les indigènes contre l'usure et leur procurer les moyens d'améliorer leurs 
exploitations ; 


5. On distingue plusieurs variétés de crédit agricole, caractérisées par 
les garanties offertes aux prêteurs; 


6. Le crédit à long terme nécessité par des constructions de bâtiments, 
des travaux d'irrigation, d’épuisement de terrains, de plantations, etc..., 
ne reposant que sur des hypothèques, il est de l'intérêt d'une colonie de 
mettre les propriétaires indigènes à même de contracter des dettes hypo- 
thécaires ; 


7. Le meilleur moyen d'atteindre ce but est l'introduction dans la 
législation des colonies des principes de l'Acte Torrens ; 


8. Pour les travaux agricoles dont les résultats peuvent être obtenus en 
quelques mois, les indigènes ont besoin, comme les agriculteurs blancs, 
d'institutions qui accordent des prêts à court terme garantis par les récoltes 
futures ; 


9, Des sociétés indigènes de prévoyance, de secours et prêts mutuels, 
doivent être considérées comme le meilleur expédient pour protéger les 
agriculteurs indigènes en besoin de crédit à court terme contre l'usure et 
les conséquences de leur imprévoyance. 


4° De l'assistance Intercoloniale au point de vue du maintien de l'ordre. 
Rapporteur : M. ENRICO CATELLANI. 
5° De l'utilisation des organismes politiques indigènes pour l'administration 
des colonies intertropicales. 
Rapporteur : M. FÉLICIEN CATTIER. 
6° Des conditions de recrutement des fonctionnaires coloniaux, y compris ceux 
de l’ordre judiciaire et de ia surveillance de leur action aux colonies. 


Rapporteur : M, A. GIKAULT. 
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7° Les banques coloniales. 
Rapporteur : M. KARL VON DER HEyDT. 


8° Les maladies trepicales. 
Rapporteur : PRINCE AUGUSTE D'ARENBERG. 


9° La valeur, la nature st Ja méthode de l’snssignoment aux indigènes. 
Rapporteur : M. le Dr J. H. ABENDANON. 


4° Choix des questions nouvelles à mettre à l'étude ; 
5° Élection du bureau pour l’année 1908-1909 : 
6° Fixation du lieu et de la date de la prochaine session ; 


7° Communications diverses. 
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Séance du 3 Juin 1908. — Matin. 


La séance est ouverte à 10 heures du matin, sous la pré- 
sidence du PRINCE AUGUSTE D’ARENBERG. 


Prennent place au bureau : 


S. Exc. M. PICHON, Ministre des Affaires étrangères de 
France; S. Exc. M. MILLES LACROIX, Ministre des 
Colonies et M. CAMILLE JANSSEN, Secrétaire général. 


M. LE PRESIDENT. — La séance est ouverte. 
La parole est à M.le Ministre des Affaires étrangères de 
la République française. 


M. PICHON, Ministre des Affaires étrangères. — Mes- 
sieurs, je me félicite de l’occasion qui m'est offerte d'ouvrir 
la session annuelle de l’Institut Colonial International. 

C’est en effet, vous me permettrez de le rappeler, sur 
l'initiative de quelques-uns des membres français qui vont 
participer à vos séances que cet Institut a été créé, et le 
Ministre des affaires étrangères de la République est heu- 
reux de témoigner, aux côtés de son collègue M. le Ministre 
des Colonies, de l’intérêt que prend le Gouvernement dont 
il fait partie aux travaux de cette importante institution. 
Il est heureux de constater la collaboration précieuse que 
vous apportez aux études coloniales et les excellents résul- 
tats qu’on doit attendre en tous pays de vos délibérations, 
de vos publications, de votre expérience, de votre entente 
et de votre dévouement à des idées faites pour unir et non 
pour diviser l’Europe. 

Vos sessions annuelles, déjà nombreuses, ont été mar- 
quées par des discussions qui font honneur à votre esprit 


pratique aussi bien qu’à votre connaissance approfondie 
des besoins et des intérêts coloniaux. Vous avez groupé dans 
les documents que vous avez publiés ce qui peut servir à 
fixer la législation en cours ou les régimes à instituer dans 
les régions diverses où nous portons les uns et les autres 
les aspirations et le génie de notre race, nos capitaux, no- 
tre travail, notre industrie, notre commerce, notre concep- 
tion de l’avenir et du développement des sociétés hu- 
maines. | 

Vous avez siégé dans les principales capitales européen- 
nes et tous les Gouvernements se sont plu à rendre hom- 
mage à l’efficacité de vos efforts et à la sagesse de vos réso- 
lutions. Je ne fais que confirmer les sentiments dont vous 
avez recueilli de toutes parts l’expression et qui vous ont 
été manifestés ici même, et c’est de grand cœur que je 
souhaite aux étrangers la bienvenue dans notre capitale en 
même temps que je me réjouis de vous offrir à tous l’hos- 
pitalité du Ministère qui a plus spécialement pour mission 
de travailler, en France, à la concorde et à la paix entre 
toutes les nations du monde. { Applaudissements.) 


M. ze PRESIDENT. — Permettez-moi, Monsieur le 
Ministre, de vous remercier de tout cœur, au nom de l’In- 
stitut Colonial International, pour l’allocation si aimable, 
si gracieuse et si patriotique que vous venez de prononcer. 
Nous vous sommes sincèrement reconnaissants d’avoir 
compris que tous nous n’avons qu’un seul but, celui de 
tâcher d’améliorer les relations qui existent entre les diffé- 
rents pays et de rendre plus faciles les rapports entre les 
colonies. | 

Vous avez bien voulu rappeler, Monsieur le Ministre, 
que dans tous les pays où nous avons passé, nous avons été 
accueillis avec la plus grande cordialité. Nous savions 
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d’avance qu'il en serait de même ici et nous vous remer- 
cions de tout cœur de l’hospitalité que vous nous offrez 
dans votre bonne et belle maison. (A pplaudissements. ) 


M.le Ministre des Affaires étrangères. — Je pense que je 
n’ai rien de mieux à faire que de céder le fauteuil de la . 
présidence & mon ami, le Prince d’Arenberg, et de lui 
laisser le soin de diriger vos travaux, qui seront fructueux 
pour toutes les colonies. 


(MM. les Ministres se retirent.) 


Présentation de l’état des comptes pour l’année 1907 et 
rapport financier sur l’exercice en cours et le budget pour 
l’année 1908. 


M. Camizze JANSSEN, Secrétaire général. — Nous 
venons remplir l’obligation de présenter nos comptes pour 
l’année écoulée. 

Nous avons la satisfaction de vous faire connaître que le 
reliquat qui, à la fin de l’exercice 1906, n’était que de 
fr. 4,201.15, s’est élevé, à la fin de l’année 1907, à francs 
10,391.98, bien que nous ayons tenu une session à Bru- 
xelles et dû acquitter les frais de publication de deux volu- 
mes. 

Le montant prévu pour les différents postes du budget 
n’a pas été dépassé et nous sommes toujours restés en- 
dessous des prévisions. 

Les différents Gouvernements qui nous allouent des 
subsides, c’est-à-dire l’Allemagne, la Belgique, la France, 
l'Italie et les Pays-Bas, ont continué à faire acte de géné- 
rosité à notre égard et nous vous proposons de leur expri- 
mer notre reconnaissance. 

Vous constaterez aussi avec plaisir que la vente de nos 
publications a encore augmenté en 1907 et a produit une 
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somme de fr. 3,886.20, ce qui parait étre une preuve de 
l'intérêt que le public leur porte. 

L’actif que nous possédons se trouve consigné en ban- 
que. 

Nous déposons sur le Bureau l’état des comptes avec 
les pièces justificatives des dépenses et prions l’assemblée 
de désigner, en conformité de l’article 12 du Règlement, 
deux membres chargés de faire un rapport sur l’état de ces 
comptes et de nous en donner éventuellement décharge. 

Pour ce qui concerne le budget de 1909, nous vous pro- 
posons de suivre les anciens errements, d'admettre les pré- 
visions de l’année précédente et de laisser au Bureau le 
soin de déterminer quelles seront les sommes affectées aux 
différentes rubriques du budget. 


M. Le PRÉSIDENT. — L'assemblée est-elle disposée à 
abandonner au Bureau le soin de désigner les commissai- 
res chargés de la vérification des comptes? { Adhésion.) 

Nous proposons donc de charger de cette vérification 
MM. Leseur et Speyer. (Nouvelle adhésion.) 


Communication. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Anton pour 
une communication. 


M. ANTON. — Messieurs, depuis notre dernière ses- 
sion, nous avons eu la douleur de perdre deux de nos 
meilleurs collègues : S. A. le prince de Wied et M. le 
Dr Jules Scharlach. 

Notre collègue M. von der Heydt, qui s’était chargé de 
faire l’éloge des deux défunts, n’a pas pu venir ici, et 
notre Secrétaire général vient de me prier de vouloir le 


faire pour lui. ~ 
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N’étant pas suffisamment documenté sur la vie du 
prince de Wied, je regrette de ne pouvoir dire à son égard 
tout ce qu’il y aurait à dire. 

Je dois me borner à rappeler que Son Altesse était un 
parfait gentilhomme de haute lignée que son grand cœur 
et sa vive intelligence rendaient attentif à tous les pro- 
blèmes de notre temps et pour lequel les questions colo- 
niales présentaient un intérêt particulier. Il fut un des 
promoteurs de l’expédition anti-esclavagiste dans l’Afri- 
que de l’Est en 1890 et un des fondateurs de notre école 
coloniale de Witzenhausen. | 

Quant à Jules Scharlach, décédé le 3 avril, à l’âge de 
67 ans, il a été un des personnages les plus éminents du 
mouvement colonial allemand. Il n’y est entré que rela- 
tivement tard et comme par hasard. Dans sa jeunesse, 
après avoir passé ses examens, sans embrasser la carrière 
juridique pour laquelle ses études le destinaient, il fit 
pendant quelques années à Hambourg la critique théa- 
trale. Un rapport qu'il redigea, encouragé par des amis, 
sur une question de droit international maritime qui 
intéressait le sénat de sa ville natale, lui donna soudain 
une notoriété qui lui valut sa réception dans une des 
associations d’avocats les plus en vogue à Hambourg. 
Cette notoriété ne tarda pas à s’accroitre par ses publi- 
cations ayant trait à la constitution juridique des trusts. 
Lorsque les différentes compagnies d’explosifs, travaillant 
d’après le procédé d’Alfred Nobel, résolurent de fusionner 
leurs intérêts, elles s’adressèrent à luicomme étant l’homme 
le plus compétent en la matière. Scharjach réussit à consti- 
tuer la Nobel Dynamite Trust C? et; cette immense asso- 
ciation, par ses affiliations et ses combinaisons de tout 
genre, s’étendit presque dans le monde entier; elle est 
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Les relations personnelles et financières que ce travail 
lui valut, surtout en Angleterre, le conduisirent à s’oc- 
cuper de la question coloniale. Ce fut d’abord l'intérêt 
qu’un groupe financier anglais étroitement lié avec la 
Debeers C° (le plus grand consommateur de dynamite 
du monde), montra pour la colonie Sud-Ouest Africaine 
allemande, qui y attira son attention. Il fonda avec 
ce groupe la South West Africa C° Ltd, basée sur une 
concession du gouvernement allemand, que seule sa per- 
sévérante énergie avait pu obtenir malgré le sentiment 
d’abord très hostile de l’opinion publique allemande à 
toute participation étrangère aux colonies. 

Puis il s’associa avec des capitalistes belges, et sur- 
tout avec notre éminent confrère, M. le colonel Thys, 
pour fonder la société du Sud Kameroun, e: dans la 
suite son nom figura presque toujours dans les entreprises 
coloniales allemandes. On pourrait dire que pendant les 
années ou le flot de l’enthousiasme colonial baissait sen- 
siblement en Allemagne, Scharlach représentait en sa per- 
sonne tout ce qui restait de ce mouvement, et le succès 
de sa dernière fondation de la Otavi Gesellschaft a été 
aussi la cause directe du retour à cet enthousiasme que 


a , 


nous constatons a present. 

Scharlach, homme de tout premier ordre dans son 
métier, doué d’une clarté peu commune de la pensée 
analytique comme synthétique, était un travailleur infa- 
tigable et un ami sûr et bienveillant. 

C’est une vraie perte que l’Institut éprouve par sa 
mort, que l’on peut dire prématurée, puisqu'elle l’a 
frappé au milieu de ses travaux, croissant de jour en 
jour en importance et en succès. 


Je crois être l'interprète des sentiments de vous tous 
en affirmant la grande perte que nous venons de faire et en 
demandant au bureau de bien vouloir transmettre aux 
familles des défunts les condoléances de l’Institut. (Mar- 
ques d’assentiment). 


M. ze PRÉSIDENT. — Mon cher collègue, vous avez 
terminé votre communication par une phrase qui est l’ex- 
pression absolument exacte des sentiments que nous 
éprouvons en ce moment. Nous ne pouvons pas oublier 
que le prince de Wied et Jules Scharlach ont été nos col- 
caborateurs non seulement fidèles, mais encore les plus 
dévoués et l’éloge que vous venez d’en faire n’a certaine- 
ment rien d’exagéré, car chacun dans leur sphère ont ap- 
porté leur contribution à l’œuvre à laquelle nous nous’ 
consacrons. Nous vous remercions d’avoir bien voulu être 
l’interprite de nos sentiments en exprimant les regrets 
que nous fait éprouver la disparition de ces deux collègues. 


La meilleure manière de légiférer pour les Colonies. 


M. LE PRESIDENT. — Nous abordons l’examen de 
la première question, dont le rapporteur est M. Chailley. 


M. CHAILLEY. — Les membres de l'institut colonial 
se rappelleront que j’ai développé cette question pendant 
deux séances, à la session de Wiesbaden, en 1904, et 
qu’une très longue discussion a suivi. 

Je ne m'explique donc pas la ra'son pour laquelle cet 
objet figure encore à l’ordre du jour, alors qu’il y a tant 
d’autres questions dont l’examen n’a pas encore été 
abordé. 

Quoi qu’il en soit, je suis à la disposition de l’assemblée. 
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J'ajoute cependant que j'aimerais mieux voir remettre 
la discussion de cet objet à la séance de demain matin. 


M. CamiLLE JANSSEN. — L'assemblée n’a pu termi- 
ner l’examen de cette question dans la session de Rome, 
en 1905, ni dans la session de Bruxelles, en 1907, parce 
que nous n’avons pas eu le plaisir d’y rencontrer M. Chail- 
ley. 

Il avait été décidé, à Wiesbaden, de continuer cette 
étude dans la session suivante. C’est la raison pour la- 
quelle elle a été maintenue à l’ordre du jour. 


M. CHAILLEY. — Je m’incline devant ces explications 
et je suis à la disposition de l’Institut pour rappeler, dans 
ses grandes lignes, le rapport que j’ai fait sur la question. 
Toutefois, je préférerais ne le faire que demain matin. 


M. LE PRESIDENT. — Voila les inconvénients des 
absences. ( Rires.) 


M. CHAILLEY. — Je ne m’attendais pas à voir débu- 
ter nos travaux par un blame à mon adresse. (Nouveaux 
rires.) 


M. CAMILLE JANSSEN. — Je pense qu'il serait bon de 
reprendre et de terminer dans cette session l’examen de 
cette question. En effet, depuis notre réunion de Wies- 
baden, des faits nouveaux s2 sont produits et il est pro- 
bable que certains de nos collégues voudront développer 
quelques considérations relatives à la meilleure manière 


de légiférer pour les colonies. 


M. LE PRESIDENT. — M. Chailley propose d’abor- 
der l’examen de cette question dans la séance de demain 
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matin. Si donc l’assemblée n’y voit pas d’inconvénient, 
nous passerons à l’objet suivant. 


Le crédit à accorder aux indigènes. (1) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le rappor- 
teur. 


M. ALFRED ZIMMERMANN, rapporteur. — Messieurs, 
c'est la troisième fois que j’ai l'honneur de vous rap- 
porter sur la question du crédit à accorder aux indi- 
gènes. J’ai la joie de constater aujourd’hui que l’impor- 
tance du problème est reconnue de plus en plus par les 
gouvernements de tous les pays colonisateurs. On s’est 
convaincu partout que la prospérité des colonies dépend 
en premier lieu du bien-être des indigènes, surtout au- 
jourd’hui qu'il s’agit de pays tropicaux, où les immi- 
grants blancs ne pourraient faire souche. On prête donc 
une attention non moins grande à la question du crédit 
personnel, comme à celle du crédit agricole de la popula- 
tion indigène. 

J’ai eu des entretiens concernant ces problèmes avec 
plusieurs fonctionnaires distingués français et allemands. 
Tous reconnaissent l’importance du bien-être des indi- 
gènes pour les pays colonisateurs qui ont à supporter les 
conséquences funestes et onéreuses des fautes commises 
sous ce rapport; tous sont unanimes aussi sur les grandes 
difficultés à vaincre dans la question du crédit. 

Le nouveau Secrétaire d’Etat pour les colonies alle- 
mandes s'exprime comme suit, dans son dernier rapport 


(1) Le rapport de M. Alfred Zimmerman sur cette question a été 
publié dans le compte-rendu de la session tenue à Rome en 1905, 
page 625. 


sur le développement de nos possessions d’outre-mer, qu’il 
a adressé au Reichstag : 

« On se plaint partout (dans l’Afrique orientale) des bru- 
» talités commises par des marchands ambulants noirs et 
» aussi par quelques négociants blancs. Ce sont eux qui 
» s’efforcent de détruire la confiance des habitants des 
» endroits éloignés dans les autorités ou empêchent de la 
» faire naître. Ils pensent que de cette manière les indi- 
» gènes ne s’adresseront pas aux autorités et ne les appel- 
» leront pas à leur aide, le cas échéant. Les marchands 
» ambulants peuvent alors user à volonté de menaces et 
» de la force pour obliger les gens à payer des dettes géné- 
»' ralement contractées par inexperience et légèreté. » 

Le comte Zech, le distingué gouverneur de Togo, s’est 
plaint aussi de l’influence dangereuse des marchands am- 
bulants qui spéculent sur la légèreté des indigènes et sur 
les difficultés pour trouver des mesures efficaces contre 
ces abus. Il m'avait promis quelques observations sur la 
matière. Malheureusement, l’état de sa santé l’a empêché 
de s’occuper de la question pour le moment. 

Dans |’ Afrique du Sud-Ouest, où, d’après l’opinion des 
experts, la terrible révolte récente, dont la répression a 
coûté tant de vies précieuses et de millions, a été causée 
surtout par la faute des négociants ambulants, on ré- 
clame à présent de nouveau des mesures contre l’endette- 
ment des indigènes. Seulement, il n’y est plus question 
de l'abus du crédit accordé autrefois aux propriétaires et- 
éleveurs indigènes. La guerre a détruit leur seule richesse, 
c’est-à-dire leur bétail. Ni les marchands ambulants, ni 
les négociants établis aux centres de la colonisation ne se 
soucient donc d’eux pour le moment. 

Les colons blancs se montrent actuellement trop dis- 
posés à donner à crédit des boissons et d’autres articles 
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européens à leurs serviteurs indigènes pour les attacher 
à leurs personnes. Naturellement les gens endettés ne dis- 
posent pas de moyens pour faire des achats dans les maga- 
sins des négociants et ne peuvent s'engager ailleurs avant 
d’avoir payé leurs dettes. De plus, les colons qui paient 
les gens en marchandises deviennent les concurrents des 
négociants. Ceux-ci se voient donc menacés dans leur 
existence. Quant à l’administration, elle aussi ne voit pas 
sans souci le développement nouveau. Elle craint avec 
raison que l'endettement des indigènes n’éveille encore un 
mécontentement semblable parmi les indigènes comme 
celui qui a causé la guerre. 

La presse.de la colonie s’est donc de nouveau occupée 
récemment de la question d’une loi contre les avances 
faites aux indigènes, comme elle l’avait fait avant la ré- 
volte. On croit que les représentants de la colonie seraient 
actuellement tout disposés à déclarer inacceptables des 
avances faites aux indigènes et la défense formelle de vente 
de boissons alcooliques aux gens de couleur. 

Dans les colonies des autres nations, les mêmes difficul- 
tés se présentent de temps en temps, et les gouvernements 
se trouvent dans les mêmes embarras. Dans les colonies 
françaises, c’est surtout l’usure qu’on cherche à com- 
battre par des lois. A Madagascar l'intérêt légal a été 
fixé à 12 p. c. et l'intérêt conventionnel libre y était réglé 
par un arrêté local du 2 décembre 1898. Le Gouverneur 
général Augagneur a abrogé cet arrêté le 25 avril 1906 
par le décret suivant : 

« ART. 1. — L'arrêté du 2 décembre 1898 sur le taux de 
l'intérêt de l’argent est abrogé. 

» ART. 2. — Dans la colonie de Madagascar et dépen- 
dances l'intérêt conventionnel est librement fixé suivant 
la volonté des parties. 
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» ART. 3. — A défaut de convention et entre toutes 
personnes, Européens et Indigènes, l'intérêt légal sera de 
9 p. c., tant en matière civile qu en matière commerciale. 
Cette disposition ne s’appliquera qu’aux contrats ou actes 
faits à dater de la publication du présent arrêté.» 

En Afrique occidentale française une législation fixant 
l'intérêt légal n’existe pas; l’intérêt conventionnel y est de 
6 p. c. d’après les usages. 

I] m’a été impossible, malheureusement, de constater si 
dans les colonies des autres nations des progrès ont été 
faits dans la voie de la solution du problème du crédit per- 
sonnel des indigènes. 

2° En ce qui concerne la question du crédit agricole à 
accorder aux cultivateurs indigènes dans des moments de 
gêne ou dans le but d'améliorations de leurs exploitations, 
l'importance en paraît être comprise de plus en plus par 
les peuples colonisateurs. Partout on tâche d'empêcher 
Vindigéne de tomber dans les mains de l’usurier et on 
cherche à le mettre en mesure non seulement de mainte- 
nir et d'étendre son exploitation, mais même de s'occuper 
de cultures nouvelles. C’est sur l’indigène que repose à 
présent, par exemple, l’espoir de voir un jour en Afrique 
une grande culture cotonnière. Seulement, les difficultés 
à vaincre sous ce rapport ne sont pas moindres que celles 
dont j’ai parlé en matière de crédit personnel. Toutes les 
autorités sont unanimes sur ce point. 

Les capitalistes européens ne sont pas en général très 
désireux de risquer leur argent en faisant des prêts aux 
petits cultivateurs indigènes des colonies. D’autre part, 
ceux-ci n'aiment pas à s'adresser en cas de besoin aux 
institutions de crédit européennes qui exigent l’accomplis- 
sement de trop de formalités et ne leur inspirent pas de 
confiance. Ils préfèrent généralement payer des intérêts 
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énormes aux usuriers. C’est ce qui a été constaté pour 
l’Indo-Chine, par notre distingué collègue M. Girault, 
dans son ouvrage : Principes de colonisation, éd. de 1907. 

Voici ce qu'il dit au « paragr. 323» : « L’indigéne aussi 
a besoin de crédit, surtout en Extréme-Orient où une popu- 
lation civilisée depuis des siècles est victime d’une usure 
abominable. En droit annamite deux principes régissent 
le prêt à intérêt : 1° le maximum du taux de l’intérêt con- 
ventionnel est de 3 p. c. par mois; 2 le montant cumulé 
des intérêts ne peut jamais dépasser le capital, quelle que 
soit la durée du prêt. Mais ces principes sont constamment 
violés en pratique. On demande 50 à 60 p. c. par an. Le 
taux est d'autant plus élevé que le prêt est fait à plus 
courte échéance, prêt à la petite semaine, communément 
pratiqué. Pour fêter le premier jour de l'an, l’annamite 
emprunte à des taux fabuleux. Quelquefois les parties con- 
viennent d’un remboursement par échelons, tant par mois, 
par semaine, même par jour. Le fléau de l’usure n’est 
tempéré que par la mauvaise foi ordinaire des débiteurs. 
Aussi est-il d’usage d’exiger un écrit sous seing-privé. 
Malgré cela le prêt donne lieu à des procès nombreux. » 

» Les prêts sur les récoltes consentis aux indigènes par 
la Banque de l’Indo-Chine au taux de 8 p. c. furent donc 
aux yeux des indigènes un bienfait presque inexplicable. 
S’ils n’ont pas pris un plus grand développement, cela 
tient uniquement aux formalités nombreuses dont il sont 
entourés. C’est la commune qui emprunte au nom et pour 
le compte de ceux de ses inscrits qui en font la demande. 
Celle-ci, établie en triple expédition, est portée par le maire 
accompagné de deux notables et des emprunteurs au rési- 
dent de la province. C’est l’administration qui accorde 
le prêt et qui avance les fonds. La banque les lui restitue 


ensuite, mais le Trésor reste garant envers la banque. Les 
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préts sont faits pour six mois, mais ils peuvent étre renou- 
velés pour six mois, en cas de mauvaise récolte, d’inonda- 
tion et de force majeure. » 

« Au Cambodge existe une loi de 1853. Tout prét supé- 
rieur à un domlong (environ 3 piastres) fait l’objet d'un 
billet de dette. L’intérét ne peut dépasser un fuong par 
mois (environ 38 1/2 p. c. par an). Les intérêts ne peuvent 
dépasser le capital. » 

Et pourtant les institutions nouvelles de crédit qu’on a 
créées dans des différentes colonies et dont j’ai parlé dans 
mon dernier rapport exercent déjà une influence salutaire 
qu’on ne saurait méconnaitre. 

Ce sont surtout les sociétés indigènes de prévoyance et 
de secours mutuels qui ont répondu à l’attente de leurs 
fondateurs. Je ne saurais en donner une meilleure preuve 
qu’en vous citant le passage suivant de la Dépêche Colo- 
niale, du 4 novembre 1907 : 


La Prévoyance indigène en Algérie. 


« Le gouvernement général de l’Algérie vient de publier 
le compte rendu des opérations effectuées par les sociétés 
indigènes de prévoyance et de secours mutuels pendant 
la période comprise entre le 1° octobre 1905 et le 30 sep- 
tembre 1906. 

» On attendait ce rapport avec une certaine curiosité. 

» La production des céréales en 1905 a été, on le sait, 
très sensiblement au-dessous de la moyenne en Algérie. 
La colonie, pays exportateur, a dû importer des grains de 
Russie et d'Amérique pour satisfaire à sa consommation 
locale. Les indigènes ont souffert. On savait qu'ils avaient 
largement fait appel à l’aide des sociétés de prévoyance et 
que celles-ci avaient rempli hardiment leur mission. On 
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pouvait craindre qu’elles n'aient éprouvé des pertes ap- 
préciables et qu’elles n’aient subi une sorte de recul mo- 
mentané. Il n’en a rien été. 

» Le nombre des sociétaires s’est accru de 3,525 pen- 
dant l’année agricole 1905-1906. II était au 30 septembre 
1906 de 466,207, soit du onzième environ de la population 
musulmane de la colonie. | 

» L’actif des sociétés passait durant la même année de 
13,921,317 francs à 15,208,897 francs, augmentant ainsi 
de 9 1/4 p. c. de sa valeur initiale. 

» Pour faire face aux graves difficultés du moment, les 
sociétés n’ont distribué en secours, c’est-à-dire à fonds 
perdus, que 147,542 francs, somme relativement insigni- 
fiante; elles ont, d’autre part, avancé à leurs adhérents 
7,952,685 francs, soit 2 millions de plus qu’en 1904-1905, 
et elles ont recouvré 7,925,664 francs, somme à peu près 
égale au montant des prêts. 

» Ces chiffres ont leur éloquence. Ils témoignent que 
les sociétés indigènes de prévoyance ont fait leurs preuves. 
Le but pour lequel l’administration de M. Tirman avait 
sollicité leur institution est définitivement atteint. Le 
faux des prêts faits aux particuliers s’abaisse; l’usure s’at- 
ténue, la France n’a plus à redouter pour ses sujets algé- 
riens les famines qui les décimaient autrefois et qui déso- 
lent encore de temps à autre certains pays musulmans. 

» Mais ces sociétés ont fait davantage. Depuis quel- 
ques années, sous l’impulsion intelligente, active et tenace 
de M. Jonnart, elles accomplissent une œuvre toute nou- 
velle et du plus haut intérêt : la transformation progres- 
sive des conditions économiques de la culture indigène. 

» Elles procurent à leurs membres, à titre de prêts 
remboursables en argent ou en nature, des grains de se- 
mences sélectionnés, des charrues françaises, des bêtes de 
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labour robustes. Leurs premiers efforts ont été pénibles. 
Les indigènes éprouvaient une hésitation à modifier les 
antiques procédés de culture, si bien adaptés à leur apa- 
thie naturelle. Mais l’exemple des résultats acquis par les 
plus audacieux a rapidement stimulé les autres. Aujour- 
d’hui, en maints endroits, les fellahs pratiquent des la- 
bours préparatoires, font usage de herses, de rouleaux, de 
charrue à triple soc; quelques-uns font même dépiquer 
leurs grains à la machine comme les colons les plus expé- 
rimentés. 

» L'administration étudie aujourd’hui la possibilité de 
faire consentir des prêts aux éleveurs pour l'extension et 
l’amélioration de leurs troupeaux. 

» Ainsi dirigée, l’action des sociétés de prévoyance ne 
peut manquer de donner les résultats les plus considéra- 
bles, et l’on conçoit aisément que déjà plusieurs de nos 
colonies se soient inspirées de l’heureuse initiative prise 
par le gouvernement de |’ Algérie. » 

L'expérience n’a pas non plus été mauvaise en ce qui 
concerne les banques européennes qui ont consenti des 
prêts aux cultivateurs indigènes. Un haut fonctionnaire 
d’une institution de crédit en Egypte a bien voulu donner 
quelques renseignements sur la situation dans ce pays, où 
en 1902, le Gouvernement a fait un premier essai pour 
défendre la population agricole :ndigéne contre l’usure 
habituelle par la création de l’Agricultural Bank of Egypt. 
La Banque accorde des prêts jusqu’à la somme de 300 liv. 
sterl. sur les récoltes garanties par des inscriptions hypo- 
thécaires. Le taux de l’intérêt ne dépasse pas 9 p. c. par 
an. Le Gouvernement a garanti à la Banque un bénéfice 
net de 3 p. c. du capital engagé en prêts aux Fellahs. Les 
affaires de la Banque ont tellement prospéré que déjà 
pour 1906 elle a pu distribuer aux actionnaires un divi- 
dende de 9 p. c. 
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La terre est une nécessité incontestable pour ces petits 
agriculteurs, ils ont pour elle une vraie passion, si je puis 
m’exprimer ainsi; aussi s’endettent-ils pour en acheter 
quand l’occasion se présente. 

En 1907, toutes les institutions de crédit en Egypte 
avaient engagé leurs fonds en préts aux agriculteurs blancs 
et fellahs, à tel point qu’à partir du mois de juillet elles 
furent dans l’impossibilité de continuer leurs opérations. 
L’Agricultural Bank n’a cependant pas subi de pertes. 
Les Fellahs ont toujours trouvé moyen de payer leurs 
dettes. Il est vrai qu’ils ont demandé de temps en temps 
des délais, mais ils sont parvenus à la fin à se libérer comme 
les autres débiteurs. 

C'était seulement à défaut des crédits de la Banque, 
qu'ils se sont adressés de nouveau aux usuriers Ce sont 
surtout les marchands de coton dans les districts ruraux, 
les propriétaires des ateliers pour le nettoyage du coton et 
les agents des marchands de coton qui donnent des avan- 
ces aux Fellahs sur les récoltes à raison de 9.14 p. c. d’inté- 
rét par an. L'année dernière l’intérêt s’est élevé quelque- 
fois jusqu’à 25 p. c. 

Quoi qu’il en soit, le paysan indigène égyptien a répondu 
à l’attente du Gouvernement. Il sait profiter d’un crédit 
accordé pour l’amélioration de ses cultures et par consé- 
quent pour la prospérité de l’État. 

Le crédit foncier égyptien, qui existe depuis 1880, fait 
aussi des prêts hypothécaires aux agriculteurs indigènes. 

Voici le tableau de ses prêts ruraux : 


liv. sterl. 
1880-1903: Nombre de prêts 5,362, sommes 13,600,400 
1904 : id. 517, id. 2,176,300 
1905 : id. 770, id. 3,574,600 


1906 : id. 1,984, id. 10,324,100 
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En 1906, ont été faits 157 prêts de moins de 100 liv. st. 
pour une somme totale de 20,295 liv. st.; 1,626 de 100 à 
200 liv. st. pour une somme de 255.300 liv. ster. et 1,084 
de 200 à 300 liv. ster. pour une somme de 294,600 liv. ster. 

On fera les mêmes expériences qu'en Algérie et en 
Egypte partout où l’indigène est aussi intelligent pour 
voir la possibilité d'améliorer sa situation dans la vie par 
l'exploitation agricole. Il se comprend donc que ni les gou- 
vernements, ni les indigénes ne cessent de combattre 
Pusure qui détruit l’agriculture indigène et empêche le 
développement des colonies. 

Un projet de création d’un service de crédit agricole 
pour l’Afrique orientale française est à l’étude : 

« Au Sénégal », dit M. Girault dans son excellent ouvrage 
cité plus haut, « le crédit réel mobilier a pris un certain déve- 
loppement dans les rapports entre négociants européens 
et indigénes. Lorsque la récolte des arachides a été mau- 
vaise, les indigénes prennent a crédit chez les négociants 
en donnant en gage quelques menus objets mobiliers. Un 
décret du 20 juillet 1895 a facilité ces opérations en faisant 
disparaître la gène résultant de l’art. 2078 du Code civil 
en vertu duquel la créancier doit obtenir un jugement 
pour arriver à réaliser le gage. D’après le nouveau décret 
le Président du tribunal peut ordonner, sur simple requête, 
la vente des objets donnés en gage dans les trois mois 
qui suivent une lettre d’avis adressée au débiteur. Il faut 
seulement que le créancier ait été régulièrement autorisé 
par l’autorité locale à recevoir des nantissements et que le 
montant de la dette n'excède pas 100 francs. » 

Les Etats-Unis aussi ont résolu la création d’une ban- 


que agricole pour les Iles Philippines. 
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Voici ce que nous lisons dans le Handelsblatt de la 


« Nationalzeitung » berlinoise du 28 juin 1907 : 


Y 
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« La fondation d’une banque agricole pour les Iles Phi- 
lippines a été décidée par un acte du Congrès des Etats- 
Unis d'Amérique du 4 mars dernier et ratifiée par le 
Gouvernement. La loi an act to provide for the establish- 
ment of an agricultural bank in the Philippine Islands 
autorise, aux conditions suivantes, le Gouvernement 
des Philippines à garantir à la banque à créer un béné- 
fice de 4 p. c. sur le capital engagé : 

» La garantie doit être accordée à une société établie 
conformément aux lois des Iles Philippines, dont le 
siège sera à Manille avec des filiales dans d’autres loca- 
lités désignées par la Commission. 

» La Banque ne pourra faire des prêts qu’aux agricul- 
teurs et en vue seulement de favoriser l’agriculture aux 
Iles Philippines. Des prêts de plus de 5,000 dollars ne 
pourront être consentis qu’après autorisation écrite du 
Secrétaire des Finances et de la Justice. Les intérêts 
ne pourront pas dépasser 10 p. c. et la garantie du Gou- 
vernement ne pourra jamais s'élever au delà de 200,000 
dollars (c’est-à-dire que les prêts de la Banque ne pour- 
ront pasdépasser 5 millions de dollars en tout). La ga- 
rantie est dans tous les cas limitée à 25 ans. 

» Pour plus de sécurité, le gouvernement des Philip- 
pines prendra les dispositions nécessaires pour le con- 
trôle du capital engagé et les rentrées, ainsi que pour la 
surveillance en général. 

» Les sommes payées dans les limites de la garantie du 
gouvernement des Philippines constitueront une dette 
de la banque à amortir au moyen des bénéfices nets, 
déduction faite des intérêts de 4 p. c. revenant aux ac- 
tionnaires pour le capital versé; avant l’amortissement 
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complet, il n’est pas distribué de dividendes plus élevés 
que 4 p. c. 

» En cas de liquidation de la banque, cette dette est 
couverte par le portefeuille, abstraction faite du capital 
en actions au pair; toutefois, le gouvernement ne garan- 
tit pas aux actionnaires le paiement de la valeur au pair 
des actions. 

» Conformément à l’ordonnance du consulat impérial 
de Manille, la banque ne peut posséder des terains ni 
d’autres immeubles que ceux nécessaires pour l’accom- 


_plissement de ses opérations; une acquisition tempo- 


raire de terrain à la suite d’une dette non payée n'est 
autorisée qu’à la condition que le terrain soit vendu 
dans les dix ans après l'acquisition; s’il n’en est pas 
ainsi, ce terrain devient la propriété du gouvernement 
des Philippines. 

» Une commission arrétera les mesures d’exécution 
d’après le modèle de celles adoptées par la banque agri- 
cole égyptienne. 

» Il est encore douteux que l’une des banques de Ma- 
nille se trouve prête à fonder la nouvelle banque et que 
l’on y trouvera le capital privé suffisant moyennant un 
intérêt aussi peu élevé. Une banque hypothécaire sem- 
blable bien organisée et bien dirigée contribuerait beau- 
coup à relever l’agriculture endettée et déchue. » 

Je n’ai pas encore trouvé de renseigenments quant au 


point de savoir si la banque a été instituée. 


M. LE PRESIDENT. — Nous remercions beaucoup 


M. Zimmermann des intéressantes explications qu’il vient 
de nous donner sur un sujet dont se préoccupent tous 


ceux qui s'intéressent aux colonies. 


Ce que M. le rapporteur a dit concernant l’usure n’est 
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malheureusement que trop vrai. Bien souvent les indi- 
gènes se trouvent entre les mains de gens qui leur arra- 
chent tout ce qu’ils peuvent. 

M. Zimmermann a parlé entre autres de ce qui se passe 
en Algérie, et il a fait ressortir le grand avantage des préts 
en nature. Il nous a également entretenu des banques 
établies en Egypte. Au sujet de ce pays, je puis vous don- 
ner quelques renseignements particuliers. 

Tous les ouvriers indigènes employés par la Compagnie 
du canal de Suez ont le choix entre l'intérêt du capital 
versé pour leur pension ou le capital lui-même. Dans 
maintes circonstances, ils ont demandé le capital et nous 
n’avons jamais hésité à le leur accorder. Au moyen des 
fonds mis à leur disposition, ces ouvriers ont acquis des 
terres et ont pu assurer ainsi leur existence; jamais un 
seul n’est revenu pour nous demander des secours. 

Il est indispensable également de faire des avances aux 
indigènes. Il est évident que ceux-ci seront la proie des 
usuriers si on n’établit pas de banques sérieusement admi- 
nistrées pour prêter de l’argent dans les meilleures condi- 
tions. 

La parole est à M. van Deventer. 


M. van DEVENTER. — Messieurs, un vieil adage 
bien connu des banquiers et de leurs clients dit : « qui 
accepte, paie ». 

L'année dernière, à Bruxelles, j'ai signé une promesse 
et il faut que je la paie aujourd’hui. {Sourires.) J’ai promis 
alors de donner dans cette session des renseignements plus 
détaillés sur la question du crédit agricole aux Indes néer- 
landaises. Je le fais avec d’autant plus de plaisir que le 
développement du crédit agricole, surtout à Java, est une 
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preuve incontestable du bien-fondé des thèses de M. le 
Rapporteur. 

Je tâcherai d’ébaucher en quelques traits ce dévelop- 
pement et les admirables résultats qui ont été obtenus : 

Commençons par constater que le besoin d’un crédit 
bien réglé. accordé avec un minimum de formalités et à des 
conditions pas trop onéreuses, se fait sentir dans tous les 
rangs de la société indigène, surtout de la société java- 
naise. 

Dans les rangs supérieurs, nous trouvons les fonction- 
naires, fils d’une noblesse trés répandue, mais pour la 
grande majorité trés pauvre. Ce sont des gens qui, anté- 
rieurement, étaient payés en nature et dont plusieurs 
n'ont pas encore appris suffisamment la façon de faire un 
emploi de l’argent. Ces gens aiment une tenue correcte, ils 
s’habillent bien, font bonne chère, sont hospitaliers, plu- 
sieurs d’entre eux ont plus d’une femme légitime. Il n’est 
pas nécessaire d’en dire davantage pour faire comprendre 
qu'ils sont souvent à court d’argent et, parfois, criblés de 
dettes. 

Il y a aussi la grande masse du peuple, pour la plupart 
des agriculteurs vivant au jour le jour, ayant presque 
toujours besoin d’argent, surtout les jours ot l’impôt doit 
être payé. 

On s’est donc aperçu de la nécessité de créer des insti- 
tutions de crédit pour assister et les fonctionnaires et les 
gens du peuple. 

Le système de crédit agricole qui existe à Java peut être 
considéré comme une combinaison de deux espèces de 
banques. 

Il y a d’abord les banques de division érigées surtout 
pour les besoins des fonctionnaires indigènes; ensuite il y 
a les desa-loumboungs ou granges banales où le paysan 
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dépose le surplus de ses récoltes et où un autre reçoit des 
avances qu’il rembourse après la moisson en y ajoutant 
une prime en nature. 

Ces deux espèces d'institutions de crédit, d’origine 
absolument différente, ont mené d’abord une existence 
tout à fait séparée. Mais au bout de quelque temps, on 
s’est aperçu qu’en les combinant on pouvait les fortifier 
Vune et l’autre. La banque de division pouvait étendre 
son champ d’action en prêtant aussi aux agriculteurs sous 
Ja caution du village et en recevant en dépôt les fonds des 
granges banales, tandis que celles-ci avaient besoin d’un 
banquier pour garder les fonds dont, pour le moment, ils 
n'auraient pas besoin et qui, d’autre part, en cas de néces- 
sité, pouvait faire des avances d’argent. 

C’est ainsi que les banques de division ont été réorgani- 
sées en banques centrales, soutenues par des avances du 
Gouvernement et placées sous le contrôle de celui-ci. Ce 
sont donc des institutions semi-officielles, placées sous la 
direction d’administrateurs payés et assistés de commis- 
sions composées d’Européens et d’indigènes non payés 
pour qui les résultats des banques n’ont aucun intérêt 
matériel. En créant une telle organisation, on a été mu 
par cette pensée que ces banques, tout en étant adminis- © 
trées de la sorte qu’il y ait équilibre entre les dépenses et 
les recettes, resteraient des institutions dont le but suprême 
ne serait pas de gagner le plus possible, mais de servir les 
intérêts de la communauté. 

Une particularité bien remarquable de cette organisa- 
tion consiste dans le fait d’obliger l’indigène qui veut pro- 
fiter du crédit de la Banque Centrale à participer à la for- 
mation du capital de celle-ci. On exige de lui une prime en 
général de 6 p. c. de la somme empruntée; cette prime est 
portée à son crédit, mais ne lui est remboursée que dans 


des cas spéciaux comme : maladie, démission, mort du 
déposant, etc. Un nouveau prêt n’est pas accordé si la 
prime du prêt antérieur n’est pas payée. Ainsi la banque 
est en même temps une caisse d'épargne. 

A la fin de 1906, le total de ces dépôts obligatoires for- 
mait environ le dixième du capital roulant des banques 
centrales. 

En suivant cette voie, on espère augmenter considéra- 
blement cette participation des clients, tout en leur inspi- 
rant la conviction que l’épargne doit être la base d’un bon 
système de crédit. 

Pour éviter toute erreur, j'ajoute que les « déposants 
malgré eux» peuvent toucher les intéréts des primes ver- 
sées et que ces intérêts sont les plus élevés que la banque 
accorde. 

Je viens de dire qu’un dixiéme du capital roulant se com- 
pose de dépôts obligatoires. Le reste consiste en dépôts 
libres, en argent versé par les actionnaires et, pour une 
partie assez considérable, en avances du Gouvernement. 
Ce ne sont cependant pas des avances à fonds perdus, car 
quelques banques ont déjà remboursé tout ce que le Gou- 
vernement avait fourni pour faciliter leurs premiers pas. 
La plupart des banques ont déjà constitué des capitaux de 
réserve dont quelques-uns sont assez considérables. Je cite, 
par exemple, la banque de Bandjarnegara qui avait, à la 
fin de 1906, une réserve d’environ 14,000 fl. sur un capital 
roulant de 213,000 fi. 

Les desa-loumboungs ou granges banales sont admi- 
nistrées par des habitants des villages auxquels elles 
appartiennent. Leur établissement est encouragé, facilité 
par le Gouvernement qui met à la disposition des commu- 
nes indigènes les matériaux pour construire les modestes 
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bâtiments, mais, pour le surplus, leur développement 
dépend surtout des villageois. 

L'organisation adoptée, sauf quelques variations loca- 
les, pour toute l’île de Java, est due à M. Mesman, qui, 
comme résident de Chéribon, a donné un grand élan au 
développement du crédit agricole dans son ressort. Le ca- 
pital de premier établissement de ces loumboungs est 
formé par les villageois, dont les plus riches versent une 
certaine quantité de padi (du riz dans l’épi) qui leur sera 
remboursée sans rentes sur le surplus à gagner. Chaque 
villageois de bonne réputation peut emprunter au stock, 
à la condition qu’il remboursera, après la récolte, la quan- 
tité reçue en y ajoutant une prime en nature. Cette prime, 
quoique considérablement inférieure à celle que les usu- 
riers exigent, est encore assez élevée. 

La quantité de padi conservée dans le loumboung s’aug- 
mente assez rapidement, et par ce fait l'administration 
est mise dans la possibilité de rembourser les avances au 
fur et à mesure et de former son propre stock. Au bout de 
quelque temps, ce stock devient si volumineux qu’on est 
obligé d’en revendre une partie. 

Voici donc le loumboung transformé en banque de vil- 
lage qui peut avancer non seulement du padi, mais aussi 
de l’argent. 

Le systéme du desa-loumboung, d’une simplicité ex- 
tréme, a pour base indispensable la confiance dans la 
bonne foi des débiteurs. 

La plupart de ceux-ci ne possédent rien qui puisse ser- 
vir de gage. Le crédit est donc presque toujours un crédit 
personnel et la principale sécurité consiste dans le caution- 
nement. Le Javanais étant pénétré profondément de la 
sainteté de la parole donnée, cette forme de sécurité, peu 
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solide à nos yeux, semble suffire, pourvu que les récoltes 
réussissent ! 

Les dernières années ont été très avantageuses sous ce 
rapport, mais cela ne peut durer toujours. C’est pour ce 
motif que les loumboungs sont obligés de constituer de 
fortes réserves qui, dans les temps de disette, peuvent 
être utilisées. Ainsi, dans la résidence de Chéribon, l’en- 
semble des loumboungs disposait, d’après le bilan du 
31 décembre 1906, d’une réserve en padi et en argent de 
plus de 700,000 florins. | 

Naturellement, une administration correcte d’institu- 
tions comme le sont ces loumboungs est aussi nécessaire 
que difficile à assurer. 

Cette administration est exercée par une commission 
d’indigénes, habitants du village auquel le loumboung ap- 
partient. Cette commiss'on elle-même est contrôlée par 
des commissaires indigènes nommés par le gouvernement, 
qui sont à leur tour responsables vis-a-vis des fonction- 
naires hollandais. En général, on est satisfait de ce sys- 
téme et ‘es cas d'abus de confiance sont relativement 
rares. | 

En Cheribon, par exemple, où l’administration s'étend 
sur plus d’un million de florins, les fraudes ne représentent 
que quelques centaines de florins. On est convaincu cepen- 
dant que seulement au moyen d’un contrôle sévère on 
pourra assurer d'une façon durable l’existence prospère 
de ces institutions villageoises, dont la gestion doit être 
confiée en premier lieu aux indigènes eux-mêmes. 

Il n’est pas douteux cependant que cette gestion les 
expose à des séductions de tout genre. Le but principal 
du contrôle consiste donc à prévenir les irrégularités, le 
but secondaire à découvrir celles qui sont commises et à 
en fournir les preuves à la justice. 


Ce n’est que depuis le commencement du XX° siècle 
que le gouvernement néerlandais s’occupe sérieusement 
du crédit indigène. Les résultats obtenus au cours de ces 
quelques années sont des plus encourageants. 

A la fin de 1907, il y avait 44 banques de division ou 
banques centrales et environ 7,500 desa-loumboungs tra- 
vaillant comme banques de village. 

Ces loumboungs disposaient d’une valeur de 3 millions 
de florins ou 400 florins par loumboung. 

La prophétie semble donc permise qu'après quelques 
années de travail persévérant, il n’y aura plus qu’un petit 
nombre de villages à Java — ils sont 30,000 — qui n’au- 
ront pas de grange. 

A ce moment, un double avantage sera obtenu pour 
tout Java : 1° les usuriers seront remplacés par des ban- 
ques prétant à meilleur marché; et 2° les bénéfices qui 
enrichissaient autrefois peu de personnes au dépens des 
autres, resteront aux mains de tous et formeront une ré- 
serve pour la communauté dans les jours de mauvaises 
récoltes et de disette. 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous ne sommes pas étonnés 
lorsque nous apprenons que c’est dans une colonie hollan- 
daises que les mesures les plus pratiques ont été prises. 
Nous savons que c’est là qu’il faut aller à l’école pour y 
apprendre la meilleure manière de légiférer pour les colo- 
nies. En tout cas, les détails que vous avez donnés sur ces 
organisations sont particulièrement intéressants. Je suis 
certain que nos collègues ont trouvé que cette organisa- 
tion de réserves sur lesquelles on peut prêter et auxquelles 
les indigènes eux-mêmes participent, est extrêmement inté- 
ressante et curieuse, et nous vous sommes reconnaissants 
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d’avoir bien voulu nous exposer si clairement ce qui se fait 
à ce suet aux Indes orientales néerlandaises. 


M. ANTON. — Qu'il me soit permis de demander à 
M. van Deventer de bien vouloir ajouter encore un ren- 
seignement à la communication si remarquable qu'il a 
faite. Je vois dans les thèses de notre rapporteur, M. Zim- 
mermann. sous les numéros 6 et 7, ce qui suit : 

« 6° Le crédit à long terme nécessité par des construc- 
tions de bâtiments, des travaux d'irrigation, d’épuise- 
ment de terrains, de plantations, etc., ne reposant que 
sur des hypothèses, il est de l’intérêt d’une colonie de 
mettre les propriétaires indigènes à même de contracter 
des dettes hypothécaires ; 

» 7° Le meilleur moyen d’atteindre ce but, est l’intro- 
duction dans la législation des colonies des principes de 
l'Acte Torrens. » 

Quant à moi, je suis encore de l’avis soutenu dans mes 
rapports sur le régime foncier et à notre session de Lon- 
dres, c’est-à-dire je ne crois pas que les indigènes soient 
partout arrivés à la hauteur voulue pour supporter cette 
mobilisation de la terre qui est réalisée par l’Acte Torrens. 
Pour appuyer ma conviction, je trouve le fait dans la 
législation hollandaise qu’il est défendu, si je me rappelle 
bien, aux indigènes de vendre leurs terres à des non indi- 
gènes et naturellement cette défense empêche le crédit 
hypothécaire. Je voudrais savoir si, dans la législation 
hollandaise ou dans le gouvernement, il y a des tendances 
pour effacer ce principe de la législation argaire, c’est- 
à-dire pour abroger la défense de vendre les terres aux 
non indigènes et introduire ensuite le crédit hypothécaire 
pour les indigènes. 
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M. van DEVENTER. — L'observation de notre hono- 
rable Collégue est exacte, mais je puis lui répondre qu’il 
ne se manifeste actuellement aucune tendance vers l’abro- 
gation dans la législation hollandaise de la défense de la 
vente des terres aux non-indigènes. Le Gouvernement 
reste ferme sur le principe que la terre des indigènes ne 
peut être aliénée ou passée aux mains des non-indignées. 
Les banques centrales qui travaillent avec les capitaux 
étrangers ont quelquefois demandé au Gouvernement de 
faire en leur faveur une exception à ce principe, mais 
jusqu’ici le Gouvernement a toujours refusé. 


M. ANTON. — Je vous remercie. 


M. CHAILLEY. — Je voudrais appuyer l’observation 
de notre honorable collègue M. Anton. J’ai remarqué, en 
étudiant la question, notamment aux Indes, où elle s’est 
présentée avec une grande intensité, que depuis plus de 
trente ans, le Gouvernement anglo-indien se trouve en 
présence de ce même danger auquel on a voulu parer à 
Java, par suite du développement qu’a pris le crédit 
agricole ou foncier, développement qui tend aujourd’hui 
à menacer d’expropriations un grand nombre d’indigènes, 
notamment dans des classes entre les mains desquelles les 
Anglais considèrent qu'il est désirable de maintenir la 
propriété foncière. ‘ 

C’est une question trés ancienne et presque générale 
pour toute l’Inde anglaise. Lord Reay la connaît bien, car 
c’est dans sa province de Bombay, avant le temps ou il 
y était Gouverneur, que la question s’est posée d’abord et 
y a été l’origine d’un Acte célèbre qui s’appelle à peu près 
« Dekkan ryots Act», ayant pour but de prévenir les trou- 
bles et, en particulier, les troubles agraires. C’est dans le 
Deccan que pareille législation est intervenue pour la pre- 
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mière fois. Voici comment la question s’est posée, à peu 
près de la manière qu'indiquait tout à l'heure M. Anton. 

Suivant les différentes provinces, il y a une noblesse ou 
une petite noblesse foncière, nombreuse, désireuse de vi- 
vre largement, imprévoyante et gaspilleuse. Quelles que 
soient les propriétés (et il y en a qui ont plusieurs milliers 
d’acres), leurs revenus sont toujours inférieurs aux besoins 
de ceux qui les possèdent. En conséquence, on emprunte 
et les emprunteurs sont si arriérés au point de vue de l'or- 
dre dans leurs affaires, que souvent l’emprunt est accom- 
pagné d’un contrat bien connu en droit sous le nom de 
«antichrèse», en vertu duquel l’emprunteur donne en 
gage la propriété sur laquelle on a emprunté et c’est le 
créancier lui-même qui fait les comptes; c’est lui qui indi- 
que ce qu’il a reçu, ce que la propriété a produit et com- 
ment s'établit au bout d’un grand nombre d’années, le 
compte créditeur et le compte débiteur. Même quand la 
somme à emprunter est peu considérable, il arrive tou- 
jours qu'après avoir pendant des années eu la jouissance 
du bien donné en gage, l’emprunteur se trouve encore, 
après ce laps de temps, débiteur et du capital emprunté 
et même souvent d'intérêts considérables, si bien qu’à un 
moment, le créancier lui dit : « Je vais exproprier ». 

Or, quel est ce créancier? Ici encore il y a une question 
sociale de haut intérêt qui se pose partout. Ce créancier 
n’est pas un de ces hommes entre les mains desquels le 
gouvernement britannique désire voir passer la propriété 
foncière. Ce n’est pas un homme appartenant à cette 
classe du monde agricole que l’on appelle « land gentry» ou 
« yeomanry»; c’est presque toujours un homme apparte- 
nant à la classe des gens de loi ou des marchands, deux 
classes qui, dans l’Inde, sont en train de faire fortune. 
En plus, ce sont toujours des indigènes et non pas des co- 
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lons anglais (attendu qu’il n’y a pas de colons anglais). 
Ce sont des gens qui, sous l’influence du grand développe- 
ment du commerce, sont en train de devenir les classes 
riches de l’Inde. Pendant longtemps, ils ont eu l’habitude 
de placer leurs bénéfices non pas en valeurs, mais surtout 
en terres, parce que dans ce pays la terre donne un grand 
prestige et que le propriétaire de grandes terres sait qu’il 
prendra un rang social plus élevé. 

Donc, ces préteurs sont à la veille d’exproprier les débi- 
teurs. C’est pourquoi le gouvernement, après avoir long- 
temps hésité, vient, au cours des vingt dernières années, 
d'intervenir par voie législative, pour prendre des mesu- 
res, très variées dans les procédés, mais tendant toutes au 
même but, à savoir : maintien de la terre entre les mains 
qui la détiennent depuis des siècles, de façon à ne pas la 
laisser passer entre les mains de nouvelles classes sociales. 

Quels sont ces procédés? I's varient suivant la nature 
du débiteur. Lorsque c’est un pays dans lequel les pro- 
priétés premières sont (inexactement d’ailleurs) compa- 
rables à ce que les Allemands appellent « biens nobles » 
( Rittergiiter), on prend certaines mesures particulières. 
Par exemple, on a créé, aux Indes, dans presque toutes 
les provinces, des cours des incapables, des pupilles, des 
prodigues (Courts of wards). Quand il est question d’ex- 
proprier des terres appartenant 4 des personnes entre les 
mains desquelles le gouvernement croit avoir intérét a 
maintenir la terre, quel que soit leur age, que ce soient 
des enfants orphelins, que ce soient des hommes d’age 
incapables de gérer leurs biens, que ce soient des descen- 
dants de familles nobles, il remet leurs propriétés char- 
gées de dettes entre les mains de ces cours ou tribunaux. 
D’aprés la coutume anglaise, ce tribunal est trés souvent 
un administrateur de la province. On lui dit : Voici une 
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situation fort embarrassée, débrouillez-la. Alors, c’est lui 
qui devient l’administrateur des biens. C’est par ce genre 
d’administrateurs que l’on a eu tant de détails sur l’usure 
pratiquée aux Indes et, en un mot, sur la situation déso- 
lante des propriétaires fonciers. 

Voilà un procédé. En voici d’autres, qu’on a appliqués 
notamment à cette espèce de yeomanry, qui caractérise le 
peuple agricole du Punjab. On leur dit : Vous allez pou- 
voir emprunter sur vos terres; mais nous avertissons les 
préteurs qu’ils ne pourront pas devenir propriétaires des 
terres s’ils n’appartiennent eux-mêmes à la classe de ces 
agriculteurs, entre les mains desquels il est désirable de 
voir rester la terre. Cela s’est produit pour la province de 
Punjab et d'autres provinces encore. Là, les marchands et 
hommes de loi sont avertis qu’ils ne peuvent pas devenir 
propriétaires des terres en dehors des conditions prévues 
par la loi. 

Pour pouvoir devenir propriétaires des terres, sur les- 
quelles on prête, il faut appartenir à une classe d’agricul- 
teurs. Cela a donné lieu à des difficultés nombreuses, car 
lorsque le Gouvernement entre dans la politique d’inter- 
vention et qu’il ne laisse plus les faits économiques se 
développer librement par eux-mêmes, une intervention en 
appelle une autre, puis une troisième. Voilà pourquoi on 
en est présentement à peu près à douze ou quinze lois aux 
Indes sur cet objet particulier et qu’on n’a pas encore fini. 

Cette loi a eu entr’autres pour conséquence de classer la 
population en tribus agricoles et en tribus non agricoles. | 
Ceux qui appartiennent aux tribus agricoles ont le droit de 
prêter et d’exproprier l’emprunteur lorsqu'il ne paie pas. 
Ceux qui sont classés dans les tribus non agricoles peuvent 
bien prêter et exproprier, mais ils ne deviennent pas eux- 
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mêmes propriétaires. Ils ont donc fait des efforts immenses 
pour se faire inscrire sur la liste des agriculteurs. 

Des gens qui avaient toujours été des hommes de loi ou 
des marchands ont employé toutes sortes de ruses pour 
tacher de se faire considérer comme des agriculteurs. Ou 
bien, n'ayant pas réussi à se faire porter sur la liste des 
agriculteurs, ils ont eu recours à des hommes de paille. 

Tels sont les quelques exemples que je voulais donner 
des conséquences auxquelles peut conduire plus de facilité 
donnée aux emprunts sur la terre. 

Dans ces conditions, je me demande si les grands pays 
colonisateurs sont disposés aujourd’hui à favoriser l’intro- 
duction de l’« Act Torrens» ou d’actes ayant la même ten- 
dance. Nous voyons quels résultats ils ont donnés et com- 
ment l’Angleterre est entrée dans la voie de l’intervention, 
qui est une voie fatale. En effet, dès que l’on a mis le petit 
doigt dans l’engrenage du système interventionniste, tout 
le corps y passe. 

Le Gouvernement de l’Inde britannique se dispose à 
organiser par d’autres procédés le crédit agricole. 

D'abord, il cherche à le faire en petit, par l'institution 
de banques populaires, qui ne consentiront que des prêts 
peu considérables. Lorsqu'il s’agira de grandes propriétés 
foncières, c’est le Gouvernement lui-même qui deviendra 
le préteur, chargé d'organiser le crédit foncier plutôt que 
de laisser entière liberté à la pratique du crédit hypothé- 
caire. 

Voilà les quelques explications que je voulais donner en 
ce qui concerne le système de l’Inde britannique, système 
qui se rapproche assez de celui de Java dont M. Van 
Deventer nous a parlé. 


M. ABENDANON. — Les honorés collègues qui ont 
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pris la parole jusqu'ici n’ont parlé que du crédit à accor- 
der aux agriculteurs. 

Je voudrais bien poser la question à savoir : 

Pourquoi ne parle-t-on pas du crédit industriel? 

Ne serait-il pas nécessaire d’organiser pour les indigènes 
le crédit pour l’industrie? Lorsqu’on veut faire progresser 
l’industrie et la situation économique, il ne faut pas seule- 
ment mettre à la disposition des indigènes de l'argent, 
mais aussi et surtout leur fournir, à côté des meilleurs 
instruments dont ils ont besoin pour leurs diverses indus- 
tries, des machines perfectionnées pour leur permettre 
d'améliorer les métiers qu’ils exercent déjà et ceux qu'ils 
exerceront dans un avenir peu éloigné. 

Dans une des sessions suivantes, j'aurai l’honneur de 
vous exposer quelques idées sur la façon d'apprendre des 
métiers et des industries et d’unir l’agriculture à l’indus- 
trie. Pour le moment, il suffira de vous citer comme exem- 
ple à cet égard le rapport de notre honoré collègue 
M. Schanz que je viens de recevoir de sa main, sur le coton 
aux États-Unis de l'Amérique. Ce rapport m’a tout de 
suite frappé parce qu’il indique les moyens à employer 
pour améliorer la situation sociale en unissant l’agricul- 
ture à l’industrie. 

D'autre part, il y aura toujours le commerce pour faire 
circuler dans le monde les produits de l’agriculture et de 
l’industrie. Ici aussi le crédit est nécessaire afin que les 
indigènes puissent prendre part à la vente de leurs propres 
produits. 

Je me permets donc de demander à MM. Zimmermann 
et van Deventer s'ils ne pensent pas, comme moi, qu’il y a 
lieu de fournir aux indigènes un triple crédit, le crédit agri- 
cole, le crédit industriel et le crédit commercial ? 

Je leur demanderai, en outre, s'ils pensent aussi que le 
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Gouvernement doit devenir le prêteur principal, du moins 
au commencement, où il s’agit d'organiser l’industrie et le 
commerce en faveur des indigènes ? 


Lorp REAY. — Je crois devoir remercier M. Chailley 
de la façon si claire dont il a exposé ce qui se passe aux 
Indes britanniques. 

Ainsi que l’a dit notre distingué collègue, le Gouverne- 
ment tâche, autant que possible, de protéger le proprié- 
taire indigène et de le défendre contre l’usure. 

Certains chefs de petits Etats plus ou moins indépen- 
dants faisaient très souvent dans leurs testaments une 
part trop large aux cadets pour lesquels ils avaient une 
affection plus grande que pour leurs successeurs. Le Gou- 
vernement a découragé cette tendance qui aurait à la lon- 
gue amoindri la situation et l’autorité des chefs. On a fait 
le contraire du Code Napoléon en prenant des mesures de 
protection pour le maintien de fidéicommis. 

Ce que notre honoré collégue a dit des Courts of wards 
est également exact. 

M. Chailley a fait ensuite allusion au Deccan Relief Act. 
C’est une loi qui a é‘é passée dans le but de contrecarrer 
l’usure. Elle permet aux tribunaux de recevoir et de mo- 
difier les comptes soumis au juge. 

Au sujet de cet act, il y a eu toujours assez de divergence 
d’opinion entre les administrateurs de la présidence de 
Bombay. Quelques-uns voulaient étendre cette législation 
a de nouveaux districts et d’autres étaient d’avis qu'il ne 
fallait pas le faire. 

L’application de cette loi a été limitée à quatre districts 
et pour ce qui concerne la conciliation, à un cinquième et 
dans le Sind on applique le principe de revoir les comptes. 

M. Chailley a fait allusion aux banques agricoles. De 
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mon temps, on s’en occupait déjà. Les difficultés étaient 
grandes et consistaient surtout à faire la concurrence à 
l'usure. On craignait que si l’on érigeait des banques, les 
usuriers n’abaissassent le taux de l'intérêt et ne fissent 
aux banques agricoles une trop forte concurrence, de ma- 
nière à les menacer dans leurs débuts. Mais je puis dire à 
l’Institut que les banques agricoles ont réussi et que le 

‘mouvement se répand partout. On peut dire, comme 
M. Chailley, que les résultats sont encore modestes, mais 
ils n’en sont pas moins appréciables. 

On pourrait donner des détails sur le fonctionnement 
de ces banques dans les différentes provinces, mais je ne 
veux pas abuser de votre attention. Ce que l’on peut dire, 
c'est que la banque agricole est devenue une institution 
qui repose sur des bases solides et qui est pour l’agricul- 
teur indigène d’un immense avantage. Le gouvernement 
s'occupe de plus en plus de l’agriculture et l’on encourage 
les fonctionnaires à se rendre compte de ce qu’il faut faire 
pour encourager les agriculteurs à entrer dans la voie du 
progrès. 

Après leur arrivée aux Indes, on leur fait suivre des 
cours très élémentaires, mais qui leur montrent l’impor- 
tance qu'il y a à se mettre en rapport avec l’agriculteur 
et qui sont de nature à leur attirer la confiance de celui-ci. 
C’est dans ces dernières années surtout que ce développe- 
ment a pris de grandes proportions et je pense donc, d’ac- 
cord avec ce que M. Zimmermann nous a dit dans son 
mémoire si intéressant, qu’on réalise aux Indes comme 
ailleurs le grand rôle que joue l’agriculture dans le bien- 
être de la population. 

L'administration doit s’occuper de l’agriculture, non 
pas théoriquement, mais pratiquement, en protégeant 
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"agriculteur et en le defendant contre les dangers de 


3 


usure. 


M. RATHGEN. — Je voudrais dire un mot à propos du 
fapon. Le Japon n’est pas une colonie, mais la condition 
ociale des populations japonaises ressemble sous tant de 
apports à la condition des populations des Indes, qu’il 
ne sera permis d'appeler votre attention sur les nombreu- 
es expériences qu'on fait là depuis trente ans. On a mobi- 
isé entièrement le sol, on a introduit un système de pro- 
riété rurale basé sur les mêmes principes que l’Acte Tor- 
ens et du jour au lendemain, on a donné aux paysans la 
iberté d’aliéner et d’hypothéquer leurs propriétés. 

Dans une population qui sait lire et écrire, l’expérience a 
u pour résultat de déterminer un mouvement d’après 
equel la propriété passe des mains des anciens cultivateurs 
lans d’autres mains; étant donnée la nécessité de payer 
es impôts en espèces, la paysan a été obligé de se procurer 
le l’argent comptant. Autrefois, il payait en nature. Dès 
moment a commencé l’action de l’usure, de manière 
jue l’on peut voir par les statistiques, que beaucoup de 
Jropriétés et, en particulier, les rizières dont l'exploitation 
‘xige beaucoup de capital, passent des mains des proprié- 
aires anciens entre les mains des marchands, des usuriers, 
les petits banquiers de village. 

Si ce procédé aboutissait à former de plus grandes pro- 
riétés — car l’exploitation au Japon est très morcelée — 
# serait un avantage économique; mais il n’en est pas 
unsi. Le nouveau propriétaire ne cultive pas la propriété 
qu’il acquiert, mais l’ancien paysan reste attaché à la 
erre comme un fermier prolétarisé. C’est un prolétariat 
gricole qui se forme et le danger a beaucoup impressionné 
e Gouvernement japonais. 
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Pour remédier à cette situation, on a cherché à réaliser 
ce qui se fait dans les pays européens. On a commencé à 
introduire des banques agricoles, des banques populaires, 
on a cherché à augmenter la production agricole et à la 
rendre plus rémunératrice, mais je ne sais pas si jusqu’à 
présent, on a fait de grands progrès sous ce rapport. 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous ne sommes pas bien ren- 
seignés sur les conditions de l’agriculture au Japon et les 
indications curieuses que vous venez de nous donner nous 
font voir que ce pays comme beaucoup d’autres, souffre 
de la plaie de l’usure. 


M. ALFRED ZIMMERMANN. — La discussion qui 
vient d’avoir lieu a mis en lumière un grand nombre de 
points, que je n’ai pu traiter dans mon rapport, parce 
que les matériaux me faisaient malheureusement défaut. 
D'autre part, je pense que mes honorés collègues ont 
peut-être élargi un peu trop le terrain de la question. 

Nous avons parlé du crédit à accorder aux indigènes qui 
sont les habitants de colonies. Mais aujourd’hui nous 
sommes revenus sur une question qui a déjà été soulevée à 
Wiesbaden en 1904 par M. Chailley. 


Il y a une différence fondamentale entre des colonies 
comme l'Algérie, la Tunisie, les Indes néerlandaises, les 
Indes anglaises, un pays comme le Japon et l’Afrique occi- 
dentale. On aura toujours à distinguer entre les colonies 
tropicales où la population blanche ne fait pas souche et 
celles d’un climat modéré, entre les pays chauds avec une 
population indigène dense et civilisée et ceux avec une 
population barbare et clairsemée. Toutefois, la question 
du crédit agricole présente les mêmes difficultés dans tous 
les pays du monde, même les plus déve oppés. Jusqu’à 
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présent on n’a pas encore trouvé le moyen d'établir l'en 
tente entre tous les intérêts dans ce domaine. 

La question se présente sous un aspect tout différent, 
selon qu’il s’agit de pays bien peuplés et très développés, 
comme les Indes et le Japon, ou de colonies peu dévelop- 
pées comme celles de l’Afrique tropicale. 

M. le Ministre Etienne, qui est ici présent, est au courant 
des difficultés que la question du crédit agricole a présen- 
tées dans le temps pour |’ Algérie et la Tunisie. Ce sont sur- 
tout ces pays que j’ai eu en vue lorsque j’ai formulé les 
théses 6 et 7. 

L’acte Torrens est de la plus haute importance pour 
ces pays comme pour toute colonie. Un colon demande 
toujours d’abord : & qui appartiennent les terres? Dans 
l’Afrique orientale, comme dans |’ Afrique du Sud-Ouest, 
des gens avaient acheté des royaumes pour un vieil habit 
(sourires), et ils se sont imaginé d’en être devenus les 
propriétaires. Naturellement, les indigènes n’avaient ni 
le droit, ni l’intention de vendre ces terres, et certains co- 
lons ont fait, sous ce rapport, une expérience malheureuse. 

Voilà encore une question à étudier par l’Institut, non 
pas immédiatement, mais plus tard, car le problème du 
crédit à accorder aux indigènes dans les colonies tropi- 
cales est déjà fort complexe et demanderait encore de 
nombreuses séances pour être résolu. Ce qui convient à 
une colonie ne convient pas à une autre. 

Les questiops coloniales, comme d’ailleurs aussi les ques- 
tions politiques, ne peuvent être tranchées d’une manière 
uniforme pour tous les pays, car la situation sera toujours 
différente d’une colonie à l’autre. 

MM. Van Deventer, Chailley et Rathgen nous ont ap- 
porté des renseignements précieux et nous leur devons des 
remerciements. 
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Pour le Japon, comme pour la Russie orientale, |’ Insti- 
tut décidera peut-être de réunir des documents sur toutes 
ces questions et nous aurons ainsi l’occasion d’étudier le 
sujet que M. Abendonon a traité ici comme à Bruxelles, 
c’est-à-dire la question du crédit à fournir aux indigènes, 
pour l’industrie et l’exercice des travaux manuels. 

Il s’agit ici d’une question d'éducation des indigènes 
question dont les missionnaires s’occupent surtout et au 
sujet de laquelle ils ont fait tant d’expériences; ils n’ont 
cependant pas encore trouvé une règle universelle. 

I] reste encore tant à faire, sous ce point de vue surtout, 
que je me permets de prier l’Institut de maintenir la ques- 
tion à l'ordre du jour afin de pouvoir réunir les documents 
relatifs à la situation dans les diverses colonies. 


M. CAMILLE JANSSEN. — M. Zimmermann a parfaite- 
ment raison de dire qu'il est bien difficile d’arriver à une 
conclusion si la question est envisagée sous un seul aspect. 
Je me permettrai cependant de lui faire remarquer que 
l’Institut n’a pas l'habitude de prendre des conclusions et 
de proposer des lois. 

La question qui a été posée et que M. Zimmermann a 
développée est très intéressante. Ce qu'il nous faut, ce 
sont précisément des renseignements venant des différents 
pays et des différentes colonies. 

M. Zimmermann voudrait voir remettre la question à 
l'étude. Pour ce qui me concerne, je n’en vois pas la néces- 
sité, à moins que l’Institut ne décide de faire une nouvelle 
publication sur ce sujet. Je me demande cependant si sur 
cette question nous pourrons réunir assez de documents 
pour pouvoir faire une publication assez sérieuse, car la 
législation encore embryonnaire pour les colonies tropi- 
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cales dont vient de parler M: Zimmermann se modifiera 


peut-être d’année en année. 
Je me permets de soumettre la question à l’Institut. 


M. ze PRESIDENT. — S'il devait s’établir une dis- 
cussion sur une nouvelle question à étudier, je crois qu’il 
vraudrait mieux la remettre à plus tard, car l’heure du dé- 
jeuner approche, et comme M. le Ministre des affaires 
étrangères nous a invités à midi, nous ne voudrions pas 


nous mettre en retard. 
Je suppose qu’il conviendra à l’assemblée de se réunir 


à deux heures. { Adhésion.) 


— La séance est levée à midi. 
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Séance du 3 Juin 1908. — Après-midi. 


La séance est ouverte à 2 h. 10. 
Présidence du PRINCE D’ARENBERG, Président. 


Prennent place au bureau : Sir HUBERT JERNING- 
HAM, vice-président et M. CAMILLE JANSSEN, secrétaire 
général. 


M. LE PRESIDENT. — La parole est à M. le Secrétaire 
général qui, je crois, a une proposition très intéressante à 
vous faire. 


Proposition du Bureau. 


M. CAMILLE J ANSSEN, Secrétaire général. — Messieurs, 
nous avons à l’ordre du jour deux objets assez intéressants, 
à avoir celui qui concerne le lieu à choisir pour notre pro- 
chaine session et secondement, la question de la mise à 
étude des publicat ons nouvelles à faire. Comme ces 
questions sont souvent assez diffici.es à discuter en séance 
plénière, je vous proposerai de charger de cette besogne 
une Commission composée de cinq membres appartenant 
aux cing pays représentés ici. Cette Commission pourrait se 
réunir soit un peu avant, soit un peu après une de nos séan- 
ces et délayer le terrain, sinon nous faire des propositions 
_ tout à fait pratiques et que nous pourrions accepter d’em- 
blée. 

Je vous proposerai de nommer, sous la direction de 
notre Président, M. le Dr Anton pour l’Allemagne, M. Van 
Deventer pour la Hollande, M. Chailley pour la France, 
Lord Reay pour l’Angleterre et, si vous le voulez bien, 
votre humble serviteur qui est un peu le cuisinier de notre 
Institut, pour la Belgique. 
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M. ze PRESIDENT. — La proposition de notre Secré- 
taire général me paraît absolument justifiée. Il est en effet 
difficile en séance plénière, de discuter des questions 
pareilles et il est infiniment plus rationenl que trois ou qua- 
‘tre personnes s’entendent pour nous faire une proposition 
à cet égard. J’espère que ces Messieurs que l’on vient de 
désigner voudront bien accepter de faire partie de la Com- 
mission. ( Adhésion.) | 

Je considère donc, puisqu'il n’y a pas d’opposition, la 
proposition de M. Janssen comme définitivement adop- 
tée. ( Assentiment.) 

Je crois que M. Zimmermann, à la fin de la séance du 
matin, avait posé la question de savoir si nous entendions 
discuter le problème du crédit à accorder aux indigènes 
par colonie ou si nous voulions embrasser la question d’une 
façon d’ensemble. Il conviendrait de prendre une décision 
là-dessus et, suivant l’avis de l’Institut, nous reprendrions 
la question par colonie ou bien nous tâcherions de résumer 
toutes les opinions qui ont été émises pour en faire un tra- 
vail d'ensemble, ce qui me paraît assez difficile, car, comme 
on l’a dit, on ne trouvera peut-être jamais une formule 
qui s’appliquera à toutes les colonies. 


M.ALFRED ZIMMERMANN. — Je suis absolument de 
l'opinion de notre éminent Président. 


M. CamILLtE JANSSEN. — Il y avait aussi une propo- 
sition de M. Abendanon consistant 4 diviser la question. 


M. ABENDANON. — Messieurs, j’avais l’intention de 
proposer de faire un objet à traiter à part dans une session 
subséquente, de la question du crédit qu’il faut accorder 
aux indigénes dans un but industriel et commercial, mais 
je me demande s’il faut formuler cette proposition main- 
tenant ou si nous devons laisser ce soin aux cing collégues 
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de la Commission que l'on vient de nommer, avec mission 
d’examiner les nouvelles publications à faire et les ques- 
tions à mettre à l'étude. Si cette dernière alternative pré- 
vaut, j aurai l'honneur de mettre en main de ces collègues 
une autre question dont je ne parlerai pas avant d’avoir 
reçu la réponse que M. le Président croira nécessaire de me 
donner. 


M. LE PRESIDENT. — Quelle est la question que vous 
voudriez soumettre a la Commission? Est-ce une question 
relative aux crédits à accorder aux indigènes ? 


M. ABENDANON. — Parfaitement, Monsieur le Pré- 
sident. Jusqu'à présent, on a traité la question du crédit à 
un point de vue agricole seulement. Il me paraît qu’il est 
très important d'envisager la problème également au point 
de vue industriel et commercial. J’ajouterai que jusqu’à 
présent, dans maintes colonies, l’agriculture est au premier 
plan, tandis que l’industrie est négligée et qu’on ne s’oc- 
cupe pas du tout du commerce. Je pense qu’il est utile de 
s'occuper de ces deux choses. En effet, ceux des indigènes 
qui n’ont pas l’occasion de s’adonner à l’agriculture, doi- 
vent pouvoir trouver dans l’industrie et le commerce une 
autre source de progrès et de prospérité. Dans ces condi- 
tions, il est nécessaire que les Gouvernements coloniaux 
leur accordent les secours dont ils ont besoin, leur ouvrent 
le chemin, leur offrent toutes les facilités non seulement 
par l’enseignement, mais aussi en leur accordant des 
instruments et machines et, au point de vue financier, en 
instituant le crédit à leur profit. 


M. LE PRÉSIDENT. — La question que vous posez 
est une question très spéciale et très importante et je ne 
pense pas qu'il faille la renvoyer à la commission pour 
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qu’elle soit examinée par l’Institut. Si vous êtes prêt à 
la discuter, nous la mettrons à l’ordre du jour d’une de 
nos séances. Si, au contraire, vous croyez avoir besoin de 
réunir d’autres documents, nous la remettrons à une 
autre session. 


M. ABENDANON. — Ne conviendrait-il pas de donner 
maintenant un petit aperçu de la question pour éclairer 
l’Institut? Cet aperçu serait imprimé et fournirait ainsi 
l'occasion de revenir sur l’objet dans la prochaine session. 


M. AzrRED ZIMMERMANN. — Je me permets de 
faire une proposition à l’assemblée. 

Sur le n° 9 de l’ordre du jour figure la question suivante, 
dont M. Abendanon est le rapporteur : 


La valeur, la nature et la méthode de l’enseignement 
aux indigènes. 


M. Abendanon ne pourrait-il pas élargir un peu son 
thème et parler à la fois de l’enseignement scientifique et 
de l’enseignement industriel et professionnel à donner aux 
indigènes? Dans ces conditions, on pourrait rattacher la 
question du crédit à celle de l’enseignement. 


M. LE PRESIDENT. — Nous ne pouvons pas empé- 
cher M. Abendanon d'élargir le cadre de son rapport. Tou- 
tefois, je crois devoir faire remarquer qu'il y a une énorme 
différence entre l’enseignement à donner aux indigènes et 
le crédit à leur accorder pour leur permettre d’exercer un 
commerce ou une industrie. Il serait difficile à M. Aben- 
danon de traiter deux questions si dissemblables dans un 
même rapport. Cependant, s’il pouvait le faire, nous se- 
rions heureux de l'entendre. 
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M. ABENDANON. — Je consens à m'’atteler à cette 
besogne. 


M. LE PRÉSIDENT. — Vous êtes donc d’avis que 
cette question pourrait figurer à l’ordre du jour de l’une 
de nos prochaines sessions ? 


M. ABENDANON. — Parfaitement, Monsieur le Pré- 
sident. 


M. LE PRÉSIDENT. — Il en sera donc ainsi. M. Zim- 
mermann a-t-il encore quelque chose à dire au sujet de la 
question qu'il a traitée avec tant de compétence? 


M. ALFRED ZIMMERMANN. — Non, Monsieur le Pré- 
sident. 


M. LE PRESIDENT. — MM. Castellani et Cattier 
étant absents, nous pourrions aborder la question relative 
aux conditions de recrutement des fonctionnaires colo- 
niaux. 


Des conditions de recrutement des fonctionnaires colo- 
niaux, y compris ceux de l’ordre judiciaire et de la 
surveillance de leur action aux Colonies. 


M. Le PRESIDENT. — La parole est à M. le Rappor- 
teur. 


M. GIRAULT, Rapporteur. — Messieurs, cette question 
n’occupant que le 6™¢ rang à l’ordre du jour, je ne m’atten- 
dais pas à prendre la parole aujourd’hui. Je n’ai donc pas 
apporté les documents sur lesquels doit s’appuyer mon 
exposé. Toutefois, je tacherai de me rappeler leur contenu 
et j'espère que ma mémoire ne me sera pas trop infidèle. 


Ce n’est pas la première fois que nous étudions la ques- 
tion des fonctionnaires coloniaux. Elle a été une des pre- 
mières qui aient retenu notre attention. Je me rappelle 
même que, dans une de ses premières sessions, l’Institut a 
décidé la publication de plusieurs volumes sur les fonc- 
tionnaires coloniaux. Mais le point de vue où nous nous 
placions autrefois n’est plus tout à fait le même aujour- 
d'hui. Autrefois, nous envisagions surtout la question du 
recrutement des fonctionnaires. Nous nous demandions 
quelles garanties de capacité et d’honorabilité il fallait 
exiger de ces fonctionnaires et quelle situation il fallait 
leur faire. Aujourd’hui, la question que nous examinons 
est plus délicate. Il s’agit du contrôle à exercer sur ces 
fonctionnaires. 

Il faut tenir compte de ce fait que les fonctionnaires 
coloniaux sont très loin de la métropole. Par suite il con- 
vient de leur accorder des pouvoirs plus étendus que ceux 
des fonctionnaires de la mère-patrie. C’est une règle de 
bon sens que la décentralisation doit croître avec la dis- 
tance. Plus un fonctionnaire est éloigné, plus il est isolé. 
Par suite, on est obligé de lui laisser une plus grande 
liberté d’allures, de lui abandonner le soin d’adopter telle 
ou telle solution. Il résulte de là que le fonctionnaire colo- 
nial, plus encore que le fonctionnaire métropolitain, a 
besoin d’être surveillé. 

Mais l'éloignement qui rend la surveillance plus néces- 
saire, la rend en même temps plus difficile. Comment 
résoudre ce problème délicat? Plusieurs moyens se présen- 
tent à l'esprit. 

Autrefois existait dans les colonies françaises un sys- 
tème que je ne vous recommanderai pas, le système de 
l’espionnage mutuel. Le Gouvernement et l’administration 
des colonies étaient partagés entre un gouverneur lieute- 
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nant-général, personnage officiel considérable, d’un grand 
prestige, et un intendant de la police, de justice et de finan- 
ces, ayant, à défaut de prestige, la réalité du pouvoir. Le 
Gouvernement central comptait sur le gouverneur pour 
lui dénoncer les méfaits de l’intendant et sur l’intendant 
pour lui signaler les méfaits du gouverneur. 

Ce système a donné lieu à des conséquences extrême- 
ment fâcheuses et il a fallu y renoncer. Les ordonnances de 
Charles X qui ont jeté les bases du gouvernement des 
colonies, ont posé le principe, toujours suivi depuis lors, 
d'unité d'autorité. 

C’est là un principe fondamental. Un seul fonctionnaire 
doit avoir l’autorité sur tous les autres sans distinction; lui 
seul doit correspondre avec le Gouvernement central dont 
il est le représentant. 

Le système de l’espionnage mutuel écarté, auquel recou- 
rir? Il y a sans doute possiblité pour un Ministre de se 
rendre compte lui-méme de ce qui se passe aux colonies, en 
y faisant un voyage; mais les voyages ministériels, si inté- 
ressants et si utiles qu'ils soient, ne peuvent être qu’ex- 
ceptionnels. Un Ministre peut bien visiter une colonie par- 
ticulièrement importante ou assez rapprochée, comme 
l'Afrique occidentale française; il ne peut pas visiter, au 
cours de sa carrière, les treize colonies qui composent le 
domaine colonial de la France. Il y a des colonies trop peu 
importantes ou trop éloignées qui ne recevront jamais 
cette visite et, à vrai dire, le rôle d’un Ministre ne peut pas 
être de se charger lui-même d’inspecter ses gouverneurs. 

Il y a aussi les commissions d’enquête que l’on peut dé- 
signer dans les cas graves, seulement ces commissions 
d'enquête ne peuvent être que tout à fait exception- 
nelles. Elles se comprennent quand il s’agit de donner 
satisfaction à l’opinion publique émue par la révélation 
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de faits exceptionnellement scandaleux, mais en temps 
normal, quand il s’agit de surveiller la marche régulière 
des services, une commission d'enquête n’est pas pratique. 
C’est une lourde machine qui travaille avec beaucoup trop 
de bruit et qui souvent n’aboutit à aucun résultat. 

Ee la cette idée qu’il peut être bon d’instituer un corps 
de <ontrôle, c’est-à-dire un corps de fonctionnaires dont 
le x-<le se borne simplement à surveiller ce que font les 
a az € wes fonctionnaires. C’est à l’étude de cette organisation 
dun <ontrôle que je me suis limité dans mon rapport. 

Æ our procéder à cette étude, j’ai adressé un question- 
nÆ 27e qui, par l'intermédiaire de notre Sercétaire général, 
à << transmis aux représentants des différents pays. Tou- 
Ja par l'intermédiaire de notre Secrétaire général, j’ai 
Te Ui une série de réponse que je qualifierai de négatives. 
Ainsi, je me suis aperçu de ce fait, qui m’a surpris dès 
1° = bord, savoir que l’institution du contrôle tel que nous 
le <oOmprenons en France, n’existe pour ainsi nulle part 
211leurs. (était là une constatation qui était de nature à 

mo inspirer bien des doutes sur l’utilité et sur l’opportunité 
de Cette institution, et j’ai été naturellement à me deman- 

€T pourquoi le contrôle, qui n’existe pas ailleurs, existe 
en F&F France. 

LM’ existence de cette institution dans notre pays s’ex- 
Plique par une raison historique. Chez nous, quand on 
“tude l’organisation des colonies, il faut toujours remon- 

ter au point de départ. Or, le point de départ est celui-ci: 
Autrefois, et pendant de longs siècles, les colonies ont 
rleye du ministère de la Marine. Une colonie était admi- 
"Str&e comme un navire. C’était un privilège que les rè- 
pes de l’administration doivent être les mêmes à bord 
damn. navire et à bord d’une colonie. Je dis à bord d’une 
lon ie et cette formule sans doute vous fait sourire, mais 
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enfin, autrefois, chez nous, elle était assez exacte. Nos colo- 
nies étaient de petites îles de mille ou deux mille kilomètres 
carrés ou des ports situés sur les côtes des continents, de 
sorte qu’on pouvait les administrer comme un navire qui 
a jeté l’ancre. Voilà, en Frannce, le point de départ. 

Eh bien, dans notre administration de la Marine, depuis 
Colbert, il existe une institution du controle. Certains 
fonctionnaires ont pour mission de surveiller les autres. 
Tantot il ont été appelés contrôleurs, tantôt inspecteurs. 
Deux systèmes étaient en présence : le contrôle perma- 
nent et l’inspection mobile. Ces deux systèmes l’ont em- 
porté tour à tour, mais toujours l’un ou l’autre a fonc- 
tionné. 

Sous la Restauration, quand on a réorganisé le gouver- 
nement de nos colonies, c'était le système du contrôle per- 
manent qui était en vigueur dans la Marine. Il y avait 
dans chaque port de guerre en France, un contrôleur colo- 
nial. Etendant cette règle au service colonial, on plaça 
dans chaque colonie un contrôleur colonial. La Marine, 
qui était une vieille administration dans notre pays, pos- 
sédait, en cette matière, des règles traditionnelles. Ces 
règles ont été étendues au service colonial. Les voici : 

La première est l’entière indépendance du contrôle; 
le contrôle est indépendant; le fonctionnaire qui est 
chargé de surveiller les autres ne doit pas dépendre d’eux. 
Il ne peut rien faire et a le droit de tout voir. Voilà deux 
idées qui vont bien ensemble; tout voir et ne rien faire. 
On peut tout voir, parce qu’on ne peut rien faire, mais 
on ne peut rien faire, parce que l’on doit tout voir. 

La seconde règle est que le contrôleur a le droit de cor- 
respondre directement avec les Ministres, en passant par 
dessus la tête des Gouverneurs. Nul ne peut s’interposer 
entre le Ministre qui a besoin de savoir et le contrôleur qui 
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le renseigne. Toutes les ordonnances organiques sur le 

Gouvernement de l’île Bourbon, des Antilles, de la Guyane, 
du Sénégal, etc., consacrent l’institution du contrôleur 
colonial. 

Cependant, cette institution n’a pas donné les résultats 
Que l’on était en droit d’en attendre et cela pour une raison 
bien simple. On n’avait oublié qu’une chose, c'était de 
£ aire du contrôle un corpsabsolument distinct. Les officiers 
Lu contrôle appartenaient au Corps de l’administration de 
La Marine et, suivant les hasards de l’avancement, ils pou- 
w aient passer du service contrôleur dans les services con- 
&xôlés. 

Dans une colonnie, l'officier du Corps de l’administration 
<Le la Marine — le plus ancien dans le grade le plus élevé — 
tait l’ordonnateur; celui qui venait immédiatement 

après était le contrôleur. Si l’ordonnateur venait à mourir, 
Ae contrôleur le remplagait, et alors le contrôleur devenait 
à son tour contrôlé. 

Voilà pourquoi, en 1873, on a fait disparaître dans notre 
pays le système du contrôle permanent et qu’on l’a rem- 
placé par le système de l’inspection mobile. 

Cette inspection mobile a été confiée dans les premières 
années à des officiers du Commissariat. Puis en 1879, ce 
système parut insuffisant et on prit le parti d'utiliser 
l'inspection des colonies uu Corps qni existait déjà : le 
Corps de l’inspection de la Marine qui est devenu le Corps 
de l’ nspection des services financiers et administratifs de 
la Marine et des Colonies. Plus tard, l’administration des 
colonies a été séparée de l’administration de la Marine. Le 
Corps s’est divisé en deux : d’un côté, le Corps de l’inspec- 
tion de la Marine, de l'autre, le Corps de l'inspection 
mobile et des co'onies. | 

Depuis lors, le système du contrôle a été encore déve- 
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loppé et fortifié. On a créé dans les colonies à la tête des- 
quelles se trouvent des gouverneurs généraux (Afrique 
occidentale française, Madagascar, en Indo-Chine) des 
inspecteurs permanents, si bien qu'aujourd'hui nous 
avons deux inspections qui fonctionnent l’une à côté de 
l’autre, à savoir: l'inspection mobile et l’inspection per- 
manente. 

Il serait peut-être intéressant, pour ceux qui ne sont 
pas Français, de connaître les principes sur lesquels repose 
cette inspection. 

Auprès du Ministre des colonies existe chez nous une 
direction du contrôle. C’est de là que tout part, et c’est là 
que tout aboutit. 

De la direction du eontrôle partent chaque année plu- 
sieurs missions d'inspection mobile qui se rendent, par 
exemple, les unes dans l’Indo-Chine, les autres à Mada- 
gascar ou en Afrique. Ces missions voyagent pendant trois 
mois, six mois ou même plus, et rapportent au Ministre 
les résultats de leurs enquêtes. Grâce à ces missions, le 
Ministre est renseigné sur tout ce qui se passe dans les dif- 
férentes colonies. 

En règle générale, les colonies les plus importantes sont 
inspectées tous les deux ans, les autres tous les trois ans. 
Il arrive même quelquefois qu’une colonie trop éloignée ou 
tout à fait secondaire n’est inspectée que tous les 5 ou 
6 ans Evidemment, les inspections doivent être subor- 
données à l’importance même des colonies qui sont visi- 
tées. 

La Direction du contrôle a donc pour premier devoir 
d'organiser ces missions d'inspection. D’autre part, toutes 
les pièces soumises à la signature du Ministre doivent 
d’abord être soumises à la Direction du contrôle qui exa- 
mine si elles sont conformes aux règlements. 
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Dans l’affirmative, la Direction appose son visa et dans 
la négative elle demande des explications. Lorsque le 
Ministre signe une pièce déjà revêtue du visa de la Direc- 
tion du contrôle, il peut être certain que cette pièce ne pré- 
sente aucune irrégularité et que toutes les règles concer- 
nant la bonne organisation de la colonie ont été observées. 

Le service du contrôle est soumis à plusieurs règles 
essentielles et traditionnelles. Elles viennent de la Marine 
et existent encore aujourd’hui. 

La première règle consiste dans l’indépendance du con- 
trôle qui ne relève que du Ministre. Les fonctionnaires du 
contrôle ne dépendent d’aucun autre fonctionnaire; ils 
correspondent directement avec le Ministre, dont ils sont 
les délégués. Grâce à l’inspection, le Ministre peut, sans 
se déplacer, se rendre compte de ce qui se passe partout. 

Ces fonctionnaires ont aussi le droit de tout voir et de 
tout dire. C’est la seconde règle. Ils peuvent pénétrer par- 
tout, aucune porte ne peut leur être fermée. Ainsi ils dis- 
posent des moyens de savoir exactement tout ce qui se 
passe dans les colonies et de renseigner le Ministre qui 
tient tel compte que bon lui semble de leurs observations. 

Ayant le droit de tout dire, ces fonctionnaires ne peu- 
vent rien faire. Cela est nécessaire. Le rôle des fonction- 
naires du contrôle consiste à surveiller les autres. Ils ne 
doivent pass’exposer eux-mêmes aux critiques en essayant 
de jouer un rôle actif; ils ne doivent pas substituer leur 
initiative à celle des Gouverneurs. 

Enfin, comme dernière règle, il y a séparation absolue 
du contrôleur et du contrôlé. C’est la règle que l’on avait 
oublié d'établir sous la Restauration et que l’on a pro- 
clamée en 1879. 

Aujourd’hui, le fonctionnaire du contrôle ne peut plus 
entrer dans les services actifs. Il ne faut pas qu'un inspec- 
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teur s'expose au soupçon de critiquer un gouverneur avec 
le désir de prendre sa place. Il ne faut pas non plus qu’il 
puisse espérer un avantage personnel du résultat de ses 
recherches. Il doit être impartial et entièrement indépen- 
dant. 

Ce corps de l'inspection des colonies est un corps très 
restreint; son cadre ne comporte que 26 unités, ce qui 
n'est pas beaucoup pour un domaine colonial immense. 
Ce corps de fonct'onnaires suffit cependant pour remplir 
les missions d’inspection dont je viens de parler. C’est en 
même temps un corps fermé dans lequel on ne peut péné- 
trer qu'à la suite d’un concours très difficile. 

J'ai eu l'honneur jadis de faire partie du jury de ce con- 
cours et j’ai été étonné de la quantité de notions qu’on 
exige des futurs inspecteurs, de la variété des questions 
auxquelles ils doivent répondre, des détails qu’on leur 
demande de connaître. 

C’est un corps d'élite qui fait honneur à l’administra- 
tion coloniale française. 

Cependant l'inspection des colonies a fait en France 
l’objet de certaines critiques. Le contraire serait surpre- 
nant. À vrai dire, des fonctionnaires dont le rôle se borne à 
critiquer ce que font les autres ne peuvent être très popu- 
laires. On s'est demandé si une inspection des colonies 
était vraiment utile. 

On reproche tout d’abord à l’institution de former des 
esprits négatifs, qui voient ce qu'il n’aurait pas fallu faire 
et non ce qu’il faudrait faire. Le même reproche est adressé 
parfois aux inspecteurs des finances. Mais en matière colo- 
niale, le reproche est particulièrement grave. Aux colo- 
nies, il faut surtout des fonctionnaires qui envisagent les 
choses au point de vue actif; la politique coloniale doit être 
avant tout une politique d’action énergique et de progrès 
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rapides. Celle qui serait dom née par le souci d'échapper 
Æ.ux critiques de l'inspection serait une politique étroite et 
=~ courte vue. 

Examinons l’objection : 

Il est vrai que le rôle de l’inspecteur est purement néga- 
tif et il ne saurait en être autrement. Si l’inspecteur pré- 
tendait jouer un rôle actif, il empiéterait sur les attribu- 
‘tions du Gouverneur, ce qu’il ne doit pas faire. L’inspec- 
tion doit se borner à renseigner le Ministre et le Gouver- 
meur doit pouvoir agir sous les yeux de l'inspecteur 

comme si celui-ci n’existait pas. 

Est-ce à dire que tout inspecteur soit condamné à 
nétre qu'un esprit négatif? Nullement. En effet, les rap- 
ports d'ensemble des chefs des missions ne se bornent pas 
a des critiques, ils signalent non pas seulement ce qu’il 
n'aurait pas fallu faire, mais aussi ce qu’il faudrait faire. 
Pour vous en convaincre, il me suffit de vous renvoyer au 
rapport de M. le sénateur Saint-Germain sur le budget des 
colonies pour 1908, rapport qui traite longuement des 
inspections faites dans ces derniéres années et des conclu- 
sions auxquelles elles ont abouti. 

On y voit que la plupart des mesures qui ont été provo- 
quées dans ces derniéres années ont été suggérées chez 
nous par les observations émanées des inspecteurs des 
colonies. 

Ensuite, on reproche aux missions d’inspection de met- 
tre nécessairement trop de temps pour se rendre aux colo- 
nies. On dit que les inspecteurs ne peuvent pas surprendre 
les fonctionnaires coloniaux parce que leur arrivée est 
toujours connue à l’avance, attendu qu’il faut parfois des 
semaines et des mois de voyage pour aller de France dans 
telle ou telle colonie. Un cablogramme peut prévenir les 
fonctionnaires coloniaux que la mission est en route et, 
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dit-on, ces fonctionnaires prennent leurs précautions en 
conséquence. 

Cela est vrai, mais il n’est pas absolument nécessaire 
que les fonctionnaires soient surpris par l’arrivée des ins- 
pecteurs et la crainte de l’inspection est pour bien des 
fonctionnaires le commencement de la sagesse. 

Une dernière critique a été faite à notre corps d’inspec- 
tion. À quoi bon une inspection des colonies en France, 
a-t-on dit ? Est-ce que le Ministère des colonies ne pour- 
rait pas utiliser les services des corps d’inspection qui 
existent ailleurs? Ainsi, les inspecteurs des colonies cumu- 
lent les fonctions qui appartiennent, dans la métropole, 
aux contrôleurs de l’armée, aux contrôleurs de la marine, 
aux inspecteurs des finances, aux inspecteurs des services 
administratifs. Eh bien, dit-on, pourquoi les services mili- 
taires qui sont surveillés dans la métropole par les con- 
trôleurs de l’armée ne le seraient-ils pas aussi par ces 
mêmes contrôleurs aux colonies? En France, l’armée colo- 
niale est divisée en deux tronçons, une moitié se trouve en 
Europe et l’autre aux colonies. Le tronçon qui vit en Eu- 
rope est payé sur le budget de la guerre et surveillé par le 
contrôle de l’armée. Au contraire, le tronçon colonial est 
payé par le budget des colonies et surveillé par l’inspec- 
tion coloniale. Pourquoi le ministère de la guerre ne paie- 
rait-il pas le tout et ne surveillerait-il pas le tout? 

Cela aurait pour résultat de diminuer considérablement 
le budget du ministère des colonies, lequel budget s’élève 
à 100 millions. Dans ce total de 100 millions, les dépenses 
militaires figurent pour 80 millions. Faites passer ces 
80 millions du budget des colonies au budget du minis- 
tère de la guerre, et il ne restera au ministre des colonies 
qu’un budget d’une vingtaine de millions, ce qui ne lui 
permettrait pas de faire grande figure dans le monde. 


— 105 — 


Ce changement opéré, il n’y aurait qu’à généraliser le 
système. Les services administratifs seraient inspectés 
par les fonctionnaires du ministère de l’intérieur ; les ser- 
vices de la marine, par les fonctionnaires du ministère de 
la marine; ceux des finances, par les fonctionnaires du 
ministère des finances, et ainsi il ne serait plus nécessaire 
<W’avoir des inspecteurs des colonies. 

Ce désir est en opposition avec la tendance qui prévaut 
æctuellement et qui consiste à donner au ministère des 
<=olonies son autonomie complète. Il n’est pas admissible, 
<n effet, qu’un ministre des colonies n’ait pas ses fonction- 
Maires à lui, qu’il soit obligé de recourir aux services des 
ministères voisins qui veulent bien lui prêter tels ou tels 
Æ'onctionnaires. D’un autre côté, le ministre des colonies 
aura toujours une confiance plus grande dans des hommes 
ui sont ses correspondants directs, qu’il voit chaque jour, 
que dans des fonctionnaires de passage qui, le lendemain, 
æretourneront dans leurs départements respectifs. 

Voilà pourquoi chez nous, l'institution de l’inspection 
«les colonies a résisté à toutes les critiques et, je dois le dire, 
<ette institution a rendu les services les plus appréciables. 

Remarquez que la dite institution n’a pas été voulue 
par le parti colonial en France. Si elle existe chez nous, 
<’est par hasard; c’est parce que autrefois les colonies 

«iépendaient de la Marine. En se séparant des colonies, 
L'administration de la Marine leur a légué la notion du 
œontrôle. Ce faisant, elle leur a rendu un service considéra- 
ble. En effet, pendant de longues années chez nous, l’admi- 
mistration des colonies a tâtonné Il ne faut pas le lui 
reprocher; c'était une administration jeune, une adminis- 
“tration dans l’enfance. Un ministère qui se crée n’a pas à 
sa disposition des règles bien assises. Heureusement, Mes- 
sieurs, le Corps d’inspection s’est trouvé là. Il a montré le 
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précipice qui existait à droite ou à gauche, il a maintenu le 
ministère des colonies dans la bonne voie des saines tradi- 
tions administratives, et ce rôle purement négatif a été 
extrêmement utile. 

Ce n’est pas tout. Je puis dire en parlant de cette insti- 
tution du contrôle que chez nous (permettez-moi l’expres- 
sion) c’est la conscience du ministère des colonies. Tout 
homme a une conscience, mais cela ne veut pas dire que 
cet homme agisse toujours bien. Seulement, quand quel- 
qu’un fait mal, il est bon que sa conscience lui crie qu’il se 
trompe. La Direction du contrôle joue précisément ce rôle 
auprès du ministère des colonies. Quand celui-ci se trompe 
la Direction du contrôle le lui fait remarquer et quand il 
veut se tromper, il ne consulte pas sa conscience, c’est- 
à-dire le contrôle ; les pièces ne sont pas soumises au visa 
de la Direction du contrôle qui n’y peut rien. Dans ces 
conditions, l'institution du contrôle est impuissante, direz- 
vous. Parfaitement, et cependant, il est bon qu’elle existe. 
Il est bon qu’un Ministre qui veut administrer les colonies 
d’une manière équitable, ait entre les mains un instrument 
qui l’éclaire sur ce qui s’y passe et l’on peut dire que chez 
nous la moralité politique des divers Ministres des colo- 
nies peut se mesurer au cas que ces Ministres ont fait des 
observations du contrôle. 

J’ajouterai que les inspecteurs des colonies par cela 
même qu'ils ont eu l’occasion de visiter des colonies extré- 
mement différentes les unes des autres, par le fait qu'ils 
ont eu l’occasion d’entrer en contact avec beaucoup de 
gouverneurs et de surveiller tous les services. Les inspec- 
teurs, dis-je, acquièrent une variété de connaissances très 
remarquables et, pour ma part, je puis dire que je ne 
connais personne en France qui soit mieux au courant du 
service colonial dans nos différentes colonies et mieux au 
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courant de notre personnel colonial que certains vieux 
inspecteurs qui ont eu dans leur carrière l’occasion: de 
tout voir et de tout apprécier. 

Remarquez qu’en ce qui concerne ce corps, les règles 
sont extrêmement nettes. Il n’y a pas des inspecteurs qui 
restent à Paris tout le temps pendant que les autres voya- 
gent constamment. Il y a un roulement établi, si bien que 
le Ministre des colonies trouve toujours sous la main un 
inspecteur qui a visité telle colonie, inspecté tel Gouver- 
veur. La réunion des inspecteurs des colonies présents à 
Paris constituerait à mon sens le meilleur corps qu’un M:- 
nistre des colonies françaises puisse consulter pour savoir 
quelles réformes il convient d’apporter dans notre admi- 
nistration coloniale. Il y a dans ce corps des trésors d’ex- 
périences qu’on ne saurait trop utiliser et dont il serait 
impardonnable de tarir la source. 

Voilà ce qui existe chez nous. 

Alors je me suis naturellement demandé pourquoi ce 
système n'existe pas ailleurs. 

J’aborde ici un terrain sur lequel je suis assez incompé- 
tent, car il ne m’appartient pas de dire pourquoi le service 
d'inspection ne fonctionne pas dans les autres pays. Ce- 
pendant, il me semble être parvenu, en réfléchissant, à 
comprendre la raison de cette différence. 

Dans certains pays, en Allemagne et en Italie, par 
exemple, le service colonial a d’abord été rattaché au 
Ministère des Affaires étrangères. Or, le Ministère des Af- 
faires étrangères, dans tous les pays, est un de ceux dans 
lequel le soin de veiller à la bonne administration de la 
fortune publique n’est pas une préoccupation essentielle. 
La notion du contrôle, telle qu’on la conçoit aux Finances, 
à la Guerre ou à la Marine lui est inconnue. En France, 
le protectorat de la Tunisie, rattaché au Ministère des. 
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Affaires étrangères n’est pas soumis à l’action du contrôle 
pour la même raison. 

Mais, pourquoi dans de vieux pays colonisateurs, comme 
la Hollande, par exemple, l'institution de l’inspection 
n’existe-t-elle pas? Cela n’est pas surprenant en ce qui 
concerne la Hollande, parce que ce pays ne se trouve 
pas dans la même situation que la France. Celle-ci a un 
grand nombre de petites colonies, tandis que la Hollande 
possède un petit nombre de grandes colonies, ou plutôt 
une colonie dont l’importance est exceptionnelle. Je veux 
parler des Indes orientales néerlandaises. Par suite, la dif- 
ficulté de connaître également bien un grand nombre de 
gouverneurs n'existe pas en Hollande pour le Ministre des 
colonies. 

En Hollande, d’un autre côté, l’opinion publique s’in- 
téresse beaucoup plus aux choses coloniales qu’en France, 
parce que leur importance relative est plus considérable 
que chez nous. L'intérêt que l’opinion publique apporte 
aux affaires des colonies, peut dispenser, dans une cer- 
taine mesure, le Ministre des colonies de Hollande d’avoir 
un corps d'inspection. D'ailleurs les Indes orientales néer- 
landaises se comportent en quelque sorte, d’après les ren- 
seignements fournis par M. van Deventer, comme un État 
séparé. Il y a là une série d’inspections distinctes qui relé- 
vent du Gouvernement général... 


M. van DEVENTER. — Parfaitement. 


M. GIRAULT. — ... De sorte que le Ministre des colo- 
nies n’a pas à s’en occuper. 

Chez nous, la situation n’est pas la même, parce qu'il 
n'existe pas une colonie française qui ait pour la France 
une importance comparable à celle que présentent les 
Indes néerlandaises pour la Hollande. 
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Pour les autres pays, je n’ai reçu que des renseigne- 
ments incomplets. 

En ce qui concerne l’Angleterre, le système de colonies 
à gouvernement responsable est évidemment inconcilia- 
ble avec l’idée même de l'inspection. . 

Le Portugal posséde une institution susceptible d’étre 
comparée à notre inspection des colonies. Il doit cepen- 
dant y avoir des différences. La séparation entre les ser- 
vices contrôlés et le service contrôleur ne me paraît pas 
exister dans les colonies du Portugal, d’après les rensei- 
gnements qui m’ont été fournis. 

Quoi qu'il en soit, je livre à vos méditations les quel- 
ques observations que j'ai eu l’honneur de présenter et 
j'en arrive à conclure que nous possédons en France un 
corps d’inspecteurs qui nous rend de réels services et qui 
nous a épargné bien des fautes. I] me serait difficile de dire 
si ailleurs un corps analogue rendrait les mêmes services, 
mais je puis affirmer dans tous les cas que c’est un hon- 
neur pour l’administration coloniale de France de possé- 
der cet organisme qui lui a été légué autrefois par l’admi- 
_ nistration de la Marine. 


M. LE PRESIDENT. — Au nom de l’Institut, je remer- 
cie M. Girault de son intéressante communication qui a 
porté uniquement sur l’institution du contrôle dans les 
colonies françaises. Il me permettra de faire remarquer 
qu’il n’a pas parlé des.conditions de recrutement des fonc- 
tionnaires coloniaux, y compris ceux de l’ordre judiciaire. 

Notre collègue a-t-il l’intention de traiter aussi cette 
partie de la question? 


M. GIRAULT. — Parfaitement, Monsieur le Président, 
mais pas dans cette session 
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M. CamILLE JANSSEN. — Messieurs, la question du 
recrutement des fonctionnaires coloniaux a été traitée 
dans les sessions précédentes et nous avons publié deux 
volumes sur la matière. Lors de notre dernière session à 
Bruxelles, il a été décidé qu'on reprendrait non seule- 
ment la question, mais qu'on ferait également une nou- 
velle publication sur le recrutement des fonctionnaires 
coloniaux, y compris ceux de l’ordre judiciaire. 

J'ai prié nos collègues étrangers de bien vouloir fournir 
les documents nécessaires. De la Hollande, j’ai reçu des 
renseignements complets, mais je ne puis en dire autant 
de l'Angleterre. Rien ne m’a été envoyé de ce pays. 

Je ne possède donc pas suffisamment de documents pour 
pouvoir faire une nouvelle publication et je pense que la 
question ne pourra être discutée à nouveau avant que 
nous ayons les documents nécessaires. | 


M. LE PRÉSIDENT. — M. Girault voudrait-il se char- 
ger de traiter la question dans une prochaine session. 
(Signe d’assentiment de M. Girault.) 


M. CAMILLE JANSSEN. — Je tacherai de réunir le plus 
d+» documents possible, de façon à pouvoir faire, d’ici à la 
prochaine session, une publication supplémentaire sur les 
conditions de recrutement des fonctionnaires coloniaux. 

Je voudrais maintenant poser une question à M. Girault 
au sujet de l'inspection coloniale française. 

Notre honoré collègue nous a dit que l’inspection per- 
manente avait pour mission de visiter les différentes colo- 
nies, d’y constater les défauts et de faire les rapports au 
Gouvernement central. Il en résulte que cette inspection 
permanente est absolument indépendante du service colo- 


nial pratique. 
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M. Girault a dit aussi que ces rapports étaient soumis 
au Ministre, rapports à la suite desquels celui-ci pouvait 
apporter des modifications dans les différents services des 
Gouvernements coloniaux. 

Je voudrais savoir si ces rapports sont communiqués 
aux différents Gouvernements locaux avant que le Minis- 
tre ne prenne une décision. Je pense que les Gouverneurs 
devraient avoir connaissance de ces rapports afin de 
pouvoir faire connaître leur avis au Ministre. 

Il me paraît inadmissible qu’un inspecteur colonial 
puisse faire au Gouvernement central un rapport que je 
me permettrai d'appeler secret — et qu’à la suite d’un rap- 
port de ce genre on prenne des mesures nouvelles, sans que 
les autorités locales aient été consultées. 


M. GIRAULT. — Je comprends très bien votre inquié- 
tude, Monsieur le Secrétaire général, et l’objection que 
vous présentez doit venir naturellement à l’esprit. Je 
m'excuse de ne m'être pas expliqué à ce sujet, mais vous 
savez que je ne m'attendais pas à prendre la parole et que 
mes développements ont été forcément trop brefs. 

C’est une règle absolue que les rapports des inspecteurs 
doivent être communiqués aux che's de service intéressés. 
Ainsi, le Gouverneur d’une colonie a la connaissance de tous 
les rapports qui ont trait à sa colonie, de même qu’un chef 
d'administration connaît la partie du rapport visant son 
service. Par conséquent, les Gouverneurs ont toute facilité 
pour s’expliquer et pour se défendre. Jamais un fonction- 
naire n’a à se plaindre de notes secrètes données par un 
inspecteur des colonies pour la bonne raison que c’est une 
règle absolue que ces notes doivent être commun quées 
aux services intéressés. 

Voilà pourquoi précisément il est très nécessaire de lais- 


— 112 — 


ser une grande indépendance aux inspecteurs des colonies. 
Il ne faut pas que leur carrière puisse être entravée par 
l’animosité de quiconque peut avoir eu à se plaindre de 
leurs appréc ations. 


M. SPEYER. — Je voudrais poser quelques questions 
à M. le Rapporteur et lui demander quelques renseigne- 
ments complémentaires. Aurait-il l’obligeance de nous 
dire quelle est la publicité que l’on donne aux rapports 
d'inspection et si, en dehors des chefs des services inté- 
ressés, une communication plus large en est faite, un cer- 
tain temps après la remise de ces rapports entre les mains 
du Ministre? Je voudrais savoir aussi quelle est la durée 
normale d’une inspection; s'agit-il de jours, de semaines 
ou de mois? Je demanderai également si, quand un ins- 
pecteur est envoyé dans une colonie, il s’y rend seul ou 
bien accompagné d'un état-major ? 

M. le Rapporteur nous a dit que le service de l’inspec- 
tion comprend vingt-cinq fonctionnaires; or, si je ne me 
trompe, il y a en tout treize colonies françaises, lesquelles, 
d’après ce qu’on nous a dit, sont inspectées tous les deux, 
trois ou quatre ans; ceci me fait croire que les inspections 
doivent durer fort longtemps et qu’elles doivent être fai- 
tes par tout un groupe de fonctionnaires agissant en même 
temps. 

Autre question. Quand un inspecteur est envoyé dans 
une colonie, borne-t-il son inspection à ce que je pourrais 
appeler une inspection ayant un caractère négatif, c’est- 
à-dire à rechercher si les lois, décrets et circulaires en vi- 
gueur sont régulièrement appliqués, ou bien a-t-il aussi 
pour mission de rechercher si ces lois, circulaires et décrets 
ne devraient pas être modifiés ? 

Enfin, il est un autre point intéressant, et ici je m’a- 
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dresse non seulement à M. le Rapporteur, mais aussi à 
M. Chotard, puisqu'il s’agit du contrôle des finances. 

Y a-t-il une cour des comptes coloniale ou bien le con- 
trôle des comptes des colonies est-il fait par l’inspection 
coloniale et comment? 

L’honorable Rapporteur a dit, en terminant, que dans 
l’organisation coloniale anglaise, il n’y avait pas d’inspec- 
tion mobile parce que cette institution ne pouvait s’har- 
moniser avec un systéme de gouvernement autonome; 
mais en dehors des grandes colonies autonomes, il y a 
beaucoup de petites colonies de la Couronne qui se préte- 
raient fort bien à la création d’une inspection mobile à la 
francaise. 

Je me permettrai donc de demander à nos collègues 
anglais de nous dire pourquoi l’Angleterre n’a pas cru 
devoir organiser une inspection de ce genre. 


M. GIRAULT. — Je vais m’efforcer de répondre aux 
questions de M. Speyer. En ce qui concerne le nombre des 
inspecteurs en mission, je répondrai que tout est relatif. 
Par exemple, dans une colonie comme la Martinique et la 
Guadeloupe, on enverra un seul inspecteur de première 
classe; dans une colonie comme l’Afrique occidentale ou 
l’Indo-Chine, on enverra un inspecteur général, chef de 
mission, accompagné d’un inspecteur de première classe 
et de deux inspecteurs de seconde ou de troisième classe. 
Le nombre des inspecteurs varie donc suivant l’impor- 
tance de la colonie. 

Quant à la durée de l'inspection, aucune limite n’est 
fixée, mais je puis donner une indication. Une inspection 
est partie au mois d'octobre dernier pour l’Afrique occi- 
dentale et je pense qu’elle vient de rentrer ces jours-ci, en 
même temps que M. le Ministre des colonies. Donc, la 
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durée de ces inspections dans les grandes colonies comme 
l’Afrique occidentale ou l’Indo-Chine est de cinq, six, sept 
ou huit mois. Au contraire, pour inspecter une colonie 
comme la Martinique, quelques semaines suffisent et, je le 
répète, tout est relatif. 

M. Speyer a demandé si l’inspection a simplement pour 
objet de rechercher si les règles ont été observées ou si elle 
ne doit pas se préoccuper de plus du point de savoir si ces 
règles ne doivent pas être améliorées. Le rôle de l’inspec- . 
tion n’est pas aussi négatif qu’on pourrait le supposer 
d’après la question de M. Speyer, car, en réalité, l’inspec- 
tion se livre à un travail de critique et propose des réfor- 
mes. Par exemple, l'inspection a proposé de diminuer à 
Madagascar le nombre des provinces, qui lui paraissait 
exagéré, de même. en Afrique occidentale, elle a proposé 
de remplacer certains budgets par d’autres budgets. Bref, 
l'inspection a souvent suggéré des réformes utiles. Vous 
dire que tous les projets qu’elle a proposés ont été accueil- 
lis par le Ministre, serait exagéré, car tous les Ministres 
n’ont pas donné suite aux rapports de leurs inspecteurs. 

En ce qui concerne le contrôle des finances, je dirai que 
le rôle de l'inspection des colonies s'étend surtout sur les 
services financiers. L’inspection des colonies joue aux 
colonies le role que l'inspection des finances joue en 
France. L'année dernière, je crois, on a apporté un certain 
changement que je ne considère pas comme très heureux. 
On a rétabli dans l’Indo-Chine, à Madagascar; et dans 
l'Afrique occidentale, l’inspection permanente, car j’ai 
oublié de dire qu’il y avait deux systèmes d’inspection : 
le bon et le mauvais. L’inspection permanente est le 
mauvais système et l’inspection mobile est le bon. 

A côté de l’inspection mobile que l'on a conservée, on a 
établi dans les trois Gouvernements généraux une inspec- 
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tion permanente et on a confié le rôle d’inspecteur per- 
manent non pas à un inspecteur des colonies, mais à un 
fonctionnaire détaché du Ministère des finances, à un 
inspecteur des finances. 

Je crois, pour ma part, que le système a été plutôt fa- 
© heux, car il n’est pas rationnel qu’un homme qui ne con- 
2 ait pas à fond les choses coloniales soit chargé de la sur- 
~~ eillance de ce qui se passe dans les colonies. 

D’un autre côté, il y a une grande différence entre un 
A mspecteur qui appartient au service colonial et un inspec- 
eur n’appartenant pas à ce service. 
En fait, ce système n’a pas donné de trop mauvais 
résultats, parce que les hommes ont eu la sagesse de se 
plier aux circonstances. Mais, le cas échéant, ce système 
pourrait être dangereux. 
Il est bon que le Ministre des colonies ait son corps 
«inspecteurs qui ne dépende que de lui. Il doit y avoir 
~aunité d’autorité dans la métropole comme dans la colonie 
æt il n’est pas raisonnable que le Ministre des colonies se 
trouve en quelque sorte sous la tutelle de san collègue des 
finances. 

Pourquoi le système du contrôle n’existe-t-i! pas dans 
les colonies anglaises autres que les colonies à gouverne- 
ment responsable? A cette question, je me déclare incapa- 
ble de répondre et ce n’est pas à moi à en dire la raison. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je donne la parole à Lord Reay 
Pour nous faire connaître les raisons pour lesquelles le ser- 
Vice d'inspection n'existe pas en Angleterre. 


Lorp REAY. — Le système anglais dans les colonies 
de la Couronne dépend principalement de l’autorité des 
&ouverneurs qu’on y envoie. 
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Le système d'inspection. tel qu’il est organisé en France, 
ne serait pas acceptable en vue de la confiance qu’on ac- 
corde aux personnes compétentes qu’on charge de l’admi- 
nistration. 

M. Girault nous a signalé aussi que ces inspecteurs pour- 
raient avoir des relations officieuses avec des commissions 
parlementaires. Je crois que ce résultat présenterait des 
inconvénients très graves en diminuant la responsabilité 
des autorités locales. | 

L’inspection serait un rouage supplémentaire qui, loin 
d'améliorer notre administration aux colonies, la compli- 
querait. 


M. RATGHEN. — La question de savoir pourquoi 
l'institution de l'inspection n’existe pas dans tel ou tel 
pays ne peut se résoudre d’une manière générale. Pour 
pouvoir le faire, il faudrait tenir compte de tout le sys- 
tème politique du pays. | 

Cette question est très intéressante pour nous autres 
Allemands, mais nous partageons l’avis de lord Reay. 
Nous avons des doutes au sujet de la façon dont le sys- 
tème fonctionnerait. 

Je voudrais poser une question qui est peut-être un peu 
délicate, pour ne pas dire indiscrète. 

Quels sont les rapports personnels entre les contrôleurs, 
les inspecteurs et les autres organes de l’administration, 
les gouverneurs et les chefs de service? 


AL van DEVENTER. — Je voudrais ajouter quelques 
mots aux considérations que vient d'émettre lord Reay, 
qui a très bien expliqué la raison pour laquelle les Anglais, 
et aussi les Hollandais, ne peuvent accepter le système de 
contrôle colonial que M. Girault vient de développer. 
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Ne pourrait-on pas trouver le remède dans une décen- 
tralisation plus grande aux colonies combinée avec un cer- 
tain concours des habitants? 

Je pense que si un système de cette nature pouvait 
s'exercer au grand jour, la question serait résolue sans 
provoquer de conflits et sans heurter l’action du Gouver- 
nement colonial. 

C'est le système suivi non seulement dans les colonies 
anglaises autonomes, mais aussi dans toutes les colonies 
de la Couronne. C’est aussi le système pratiqué par la Hol- 
lande dans la colonie de Surinam et introduit depuis quel- 
ques années dans les Indes néerlandaises. 

Un système semblable ne pourrait-il être adopté dans 
les colonies françaises? Dans l'affirmative, cette institu- 
tion d'inspection pourrait être supprimée. 


M. ALFRED ZIMMERMANN. — C’est une erreur de 
supposer que la France seule possède une institution d'ins- 
‘ pection pour surveiller l’action des fonctionnaires aux co- 
lonies. 

L’Allemagne ne dispose pas d’un corps spécial de fonc- 
tionnaires à cet effet, mais elle a la Cour des comptes qui 
existe dans tous les États. 


M. RATHGEN. — C'est autre chose. 


M. ALFRED ZIMMERMANN. — Cette Cour examine. 
aussi toutes les dépenses faites dans les colonies et des 
démarches ont été faites au cours de ces dernières années, 
pour faciliter le fonctionnement de ce service aux colonies. 
Des agents de la Cour des comptes ont été envoyés dans 
les colonies et l’on a constaté que le service présentait 
beaucoup de difficultés. Il y avait généralement 3 ou 4 ans 
de retard pour les comptes des colonies. Jusqu'à présent, 
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on n’a pas encore trouvé le bon moyen de faciliter ce con- 
trôle. 

Dans les colonies anglaises, il est exercé par les Parle- 
ments qui y existent. 

Pour ce qui concerne la surveillance à exercer sur les 
fonctionnaires, c’est une autre question. Cette surveillance 
est exercée partout par l’opinion publique, par la Presse et, 
en fin de compte, généralement par les Cours de discipline 
ou de justice. 

Peut-être aurait-on pu traiter la question également 


sous ce point de vue. 


M. CHOTARD. — Si je prends la parole, c’est parce que 
M. Speyer m’a posé une question à propos du sujet que 
vient de traiter M. Zimmermann, c’est-à-dire à propos du 
rôle de la Cour des comptes dans la surveillance des finan- 
ces coloniales. 

Je n’ai pas grand chose à ajouter à ce que M. Girault a 
dit. Je me bornerai à rappeler que le système financier 
français est basé sur un double contrôle. Le premier 
s'exerce sur place : c’est le controle local. Il y a ensuite le 
controle judiciaire, qui ne s’exerce qu’à la reddition des 
comptes, par la Cour des comptes. Celle-ci s’occupe non 
seulement des recettes et dépenses du Trésor en France, 
mais aussi des comptes de toutes les colonies. 

La Cour des comptes n’a pas de rapports avec les inspec- 
teurs des colonies, qui sont pour celles-ci ce que sont en 
France les inspecteurs des finances. 

L’inspection des colonies a pour fonctions de surveiller 
sur place, les écritures et de vérifier les caisses des compta- 
bles et c’est la Cour des comptes qui examine les recettes 
et les dépenses faites et s’assure que les budgets ont été 
exécutés conformément aux prévisions qu’ils contiennent. 
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L’inspection des colonies, quand elle se borne à ce rôle 
financier, n’a donc qu’un trés grand avantage, exactement 
l’avantage de l’inspection des finances en France, de s’as- 
surer que les livres sont bien tenus, que la comptabilité 
est en régle, qu’il n’y a ni fuite ni déficit. Cet avantage est 
incontestable. 

Quant à son <u re rôle qui consiste dans cette espèce de 
surveillance pour ainsi dire occulte exercée sur les ser- 
vices administratifs de la colonie, j’avoue partager l’opi- 
nion de nos collègues étrangers en opposition à celle de 
M. Girault. Je trouve que là, comme ailleurs, tant vaut 
l’homme, tant vaut le système. Si l'inspecteur des colo- 
nies se tient exactement à sa place, il pourra rendre des 
services; mais nous avons vu souvent qu'il se mettait en 
opposition avec le Gouverneur, quelquefois même sur 
place. Cela est très fâcheux en présence d’une population 
indigène qui épie tous les défauts de l’administration euro- 
péenne, car ce désaccord entre l’inspecteur et le Gouver- 
neur peut avoir pour résultat d’enlever à ce dernier, repré- 
sentant officiel de la métropole, une partie de son prestige 
et de son autorité. Mais je n’entends pas reprendre cette 
question. Je me bornerai à répondre à M. Speyer que le 
contrôle sur place me paraît indispensable : les comptes 
attestent bien la réalité des dépenses faites, mais ils ne 
disent pas si les écritures sont bien tenues, si la comptabi- 
lité est en ordre, s’il ne se produit pas des fuites de valeurs _ 
ou des déficits de caisse; l’inspection des colonies s’excer- 
çant sur les lieux mêmes est donc très utile avant que le 
Juge des Comptes vienne affirmer que tout s’est passé 
régulièrement. 

Tels sont les quelques éclaircissements qui me semblent 
pouvoir être fournis à l’Institut. 
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M. LE PRÉSIDENT. — C’est très aimable à vous et 
nous vous en sommes reconnaissants. Si M. Girault désire 
répondre à ces Messieurs, je lui accorde la parole. 


M. GIRAULT. — J'ai, en effet, Monsieur le Président, 
à répondre à plusieurs questions, dont la première a trait 
aux rapports qui peuvent exister entre les services contrô- 
leurs et les services contrôlés. A cet égard, la règle est très 
simple chez nous. Il y a deux systèmes : celui de l’inspection 
permanente et celui de l’inspection mobile. Ce dernier a 
été préféré parce que l'inspection permanente présente 
des dangers, parce que cette inspection permanente s’en- 
tend trop bien avec le Gouverneur ou trop mal. Il faut 
tenir compte des sympathies et des antipathies person- 
nelles. Voilà pourquoi aux colonies comme dans la marine, 
le système de l’inspection mobile a finalement été préféré 
en principe à celui de l’inspection permanente. 

Il importe, ainsi que le dit le rapport qui précède le 
décret de 1853 qui a remplacé dans la marine le contrôle 
permanent par l'inspection mobile, « que l’inspecteur soit 
soustrait par une grande mobilité, aux faiblesses de la 
nature humaine ». Eh bien, la règle absolue c’est que l’ins- 
pecteur doit conserver une entière indépendance au point 
de vue de ses relations sociales. En arrivant aux colonies, 
il rend visite au gouverneur et cette visite doit lui être 
rendue dans un délai réglementaire. Tout cela est indiqué 
très nettement dans une série de règlements très précis que 
je ne saurais énumérer ici, mais que je pourrais vous fournir 
dans la séance de demain et où vous trouveriez fixés tous 
ces points. 

Les inspecteurs ont une entière indépendance et, géné- 
ralement, ils exercent leurs fonctions d’une manière extré- 
mement utile. Je sais bien que parfois il s’est produit des 
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abus et que l’on cite le cas de tel ou tel inspecteur qui s’est 

permis de blamer ouvertement la politique d’un Gouver- 
neur, oubliant que certaines paroles sont quelquefois des 
actes, mais ces abus sont exceptionnels. Etant donné le 
grand nombre des missions d’inspection qui partent cha- 
que année, on n’a proportionnellement guère d’abus à 
relever et les inspecteurs constituent un corps qui sait très 
bien que la première vertu c’est la discrétion. 

Maintenant, je répondrai à M. van Deventer qui m’a 

demandé si le meilleur contrôle n’est pas celui qu’exercent 

les intéressés eux-mêmes. Je suis d’accord avec lui pour 

reconnaître l’utilité du développement des libertés loca- 

les. Je dois dire qu’en France, depuis longtemps, ces liber- 
tés locales ont été développées peut-être même d’une ma- 
nière prématurée, parce que nous avons établi dans notre 
pays autrefois tout un système de représentation avec 
des Conseils coloniaux ou des Conseils généraux ayant des 
pouvoirs très étendus et, certainement, la politique de 
défiance n’a jamais été celle que la France a pratiquée à 
l'égard des populations de ses colonies. Mais cette surveil- 
lance exercée par les intéressés, ne suffit pas toujours, 
l’expérience l’a montré. Nous avons vu en France qu’un 
gouverneur, dans une colonie éloignée, peut, pendant des 
années, tromper le Gouvernement sur ce qui se passe dans 
sa colonie. Il lui suffit pour cela de se ménager en Europe, 
au Parlement et dans la Presse, des appuis puissants, si 
bien que, de bonne foi, le Ministre des colonies peut étre 
induit en erreur. 

Il y a un dilemme trés commode que j’ai entendu sou- 
vent formuler par les Gouverneurs. Le Gouverneur dit : 
« de deux choses l’une : ou le Ministre a confiance en moi, 
ou il n’a pas confiance en moi. S’il a confiance, il doit me 
croire, sinon, il ne doit pas me garder ». Ce dilemme comme 
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tous les dilemmes ne vaut rien, parce qu’il ne peut se faire 
qu’un Gouverneur qui, au début, méritait absolument la 
confiance du Ministre, cesse au bout de quelques années de 
la mériter. En tout cas, s’il se forme dans une colonie des 
partis opposés, il est bon que le Ministre des colonies puisse 
se renseigner. S’il ne peut pas se renseigner lui-même, il 
faut qu’il ait quelqu’un qui le fasse pour lui, quelqu'un 
dans lequel il puisse mettre sa confiance, quelqu'un qui 
soit discret et quelqu'un qui soit à l’abri de toute influence. 
Ce quelqu'un, c’est l’inspecteur qui est à sa disposition. 

En ce qui concerne le rôle de la Cour des comptes, il est 
absolument différent de celui qu’exercent les inspecteurs 
des colonies, de même qu'il diffère de celui qu’exercent 
les inspecteurs des finances. Sur ce point, les observations 
de M. Chotard portent absolument. En France aussi, la 
Cour des comptes joue un certain rôle quant aux finances 
coloniales, car finalement, il y a un jugement rendu par la 
Cour des comptes, mais cela ne fait pas double emploi 
avec le rôle de l’inspection. L’inspection d’ailleurs n’a pas 
seulement un role financier à jouer. Ses attributions sont 
trés vastes. L’inspection va partout. Les services de la 
marine, les services militaires, les services administratifs, 
le service de l’instruction publique, tous les services enfin 
qui existent aux colonies, doivent ouvrir leurs portes à 
l'inspecteur qui passe, Par conséquent, grâce à l’inspec- 
teur, le Ministre peut tout savoir, s’il le désire. 


M. LE PRESIDENT. — Messieurs, il est près de quatre 
heures et il entrera peut-être dans vos vues de continuer 
la discussion demain. 

Il y a une question qui est assez relative à celle qui 
vient d’être traitée : c’est l'organisation judiciaire et le 
recrutement des fonctionnaires dans les colonies portu- 
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gaises que M. d’Almada a bien voulu étudier. Voulez- 
vous remettre à demain l’examen de cette question qui 
est très intéressante et qui mérite quelque développe- 
ment ?. 

M. CAMILLE JANSSEN. — Cette question est relative 
au recrutement des fonctionnaires de l’ordre administra- 
tif et judiciaire, on pourrait la remettre à une autre ses- 
sion, en attendant les documents qui doivent servir de 
base à la discussion, mais cela n’empéche pas que M. d’Al- 
mada ce dire ce qui s’est fait dans les colonies portu- 
gaises. 

M. D'ALMADA NEGREIROS. — Je préfèrerais que 
ce soit demain après-midi. 


M. LE PRÉSIDENT. — Il n’y a à cela aucun inconvé- 
nient. 

J'espère que nous serons d’accord pour nous réunir 
demain à dix heures du matin. { Adhésion.) 


M. CamMILLE JANSSEN. — Je demanderai si nos col- 
lègues qui font partie de la Commission qui a été nommée 
ce matin, ne consentiraient pas à se réunir avant la séance 
de demain matin? 


Lorp REAY. — Ne pourrions-nous pas nous réunir 
maintenant. 


M. CAMILLE JANSSEN. — Je crois que c’est impossible, 
étant donné que deux membres de cette Commission ont 
déjà quitté la séance. 

M. Le PRESIDENT. — En ce cas, la réunion de la 
Commission aura lieu demain avant la séance. (Assentt- 
ment.) 


— La séance est levée à quatre heures. 
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Séance du 4 Juin 1908. — Matin. 


La séance est ouverte à 10 heures. 
Présidence du PRINCE D'ARENBERG, Président. 


Prennent place au bureau : Sir HUBERT JERNIN- 
GHAM, Vice-Président, M. CAMILLE JANSSEN, Secré- 
taire général. 


Communications. 


M. te PRESIDENT. — Hier soir, en rentrant chez 
moi, j'ai trouvé une lettre du secrétaire général du Prési- 
dent de la République, m’annonçant que le Chef de l'Etat 
recevra aujourd’hui, à 4 heures, les membres de l’Institut 
colonial International. 

Avant de nous rendre au Palais de l'Elysée, nous pour- 
rions tenir une petite séance. 

Je propose donc de nous réunir ici à 2 heures et de lever 
la séance à 3 h. et demie. { Assentiment.) 


La meilleure manière de légiférer pour les Colonies. 


M. te PRESIDENT. — La discussion générale est ou- 
verte sur cette question. La parole est & M. le Rapporteur. 


M. J. CHAILLEY. — Messieurs, la question inscrite 
en téte de notre ordre du jour est une question déja an- 
cienne, sur laquelle j’ai eu l’honneur de faire rapport il 
y a plusieurs années. L’examen en a été amorcé par une 
discussion assez longue, dans une session précédente, à 
Wiesbaden. Depuis cette réunion, & cause de mon absence 
aux sessions de Rome et de Bruxelles, la discussion n’a 
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pu être continuée et le Bureau exprime le désir que nous 
la reprenions au point où nous l’avons laissée. 

Je commence par dire qu’il est, dans l’examen de cette 
question, impossible de tenir compte de toutes les contin- 
gences qu’il serait cependant utile de prendre en considé- 
ration. À cela, beaucoup de raisons : il y a tout d’abord 
les différences qui existent entre les diverses colonies. 
C’est ce que M. Zimmermann faisait observer hier à pro- 
pos de la question, objet de son rapport, à savoir qu’une 
solution générale ne peut convenir à toutes les colonies et 
qu'il faudrait, pour ainsi dire, une solution pour chaque 
groupe de colonies. 

C’est également vrai en ce qui concerne la manière de 
légiférer. Ici aussi il faudrait faire une distinction por- 
tant sur les diverses natures de lois. Il est des théories — 
on le verra plus loin — exactes quand il s’agit des lois 
d'ordre civil, notamment pour ce qui concerne le statut 
personnel, et qui le sont moins pour les lois techniques si 
abondantes dans les législations contemporaines. 

Je pourrais allonger la liste de ces réflexions. 

C'est sous ces réserves que je vais avoir l’honneur de 
rappeler brièvement les grandes lignes du rapport que 
j'ai déposé en 1904, à la session de Wiesbaden. 

La première thèse que j’ai posée et que je voudrais une 
fois de plus développer est celle-ci : il est nécessaire ou 
tout au moins il est utile d’avoir pour les colonies et pos- 
sessions une législation spéciale différente de celle de la 
métropole. 

Cette thèse ne rencontre plus guère de contradicteurs 
aujourd'hui. Mais le principe posé, on n'est plus, en géné- 
ral, logique avec soi-même quand il s'agit de l’application. 

En France, l’idée d’avoir une législation spéciale pour 
les colonies date de très loin. Ce n’était cependant pas le 
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cas de nos anciennes colonies sous le règne de Louis XIII, 
Louis XIV et Louis XV. Elles vivaient sous l’empire d’une 
législation tirée de la métropole, et ce n’est qu’à la fin du 
règne de ce dernier qu’il avait été établi au Ministère de 
la Marine un bureau de législation chargé de préparer une 
législation spéciale pour les colonies et qui avait été cons- 
stitué dans des conditions intéressantes. Les colonies 
avaient été invitées à y envoyer des délégués pour colla- _ 
borer à ces codes de législation à l’usage des colonies. L’un 
de ces délégués s’appelait Petit et a laissé un ouvrage 
célèbre en deux volumes sur l’administration et la légis- 
lation coloniale de ce temps. Un autre membre de ce 
bureau, Moreau de Saint-Méry, a fait un travail intéres- 
sant de compilation en six volumes sur la législation des 
iles Sous-le-Vent. Ces deux hommes, et d’autres avec eux, 
collaboraient à une œuvre préalable et qui devait servir 
à édifier la législation coloniale spéciale. 
Malheureusement, la Révolution de 1789 n’a tenu au- 
cun compte du travail considérable qui avait été préparé 
et l’on a vu presque partout substituer au projet d’une 
législation spéciale à l’usage de nos colonies la promulga- 
tion presque pure et simple d’un grand nombre de lois 
métropolitaines plus ou moins appropriées. Cette promul- 
gation a été faite — il faut le reconnaître — sous l’empire 
de la nécessité. C’est dans de pareilles conditions que jadis, 
sous Louis XIII et Louis XIV, on avait envoyé aux colo- 
nies quelques lois métropolitaines pour satisfaire aux 
réclamations des colons qui en demandaient. Le grand 
succès de deux ou trois lois émanées du temps de Colbert 
provient, en partie, de ce fait qu’elles étaient excellentes 
et, surtout, qu’elles composaient un petit recueil de quel- 
ques dizaines de pages qu’on pouvait se procurer facile- 
ment et qui devint l'embryon de toute la législation sub- 
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séquente. De même fut promulgué notre code civil, après 
les guerres de Napoléon, dans ce qu’on appelle nos trois 
grandes colonies (grandes comme un département fran- 
çais) la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion. | 

Plus tard, on a promulgué encore pour les colonies, pour 
ainsi dire sans changement, sauf sur un certain nombre 
de points peu importants, une partie de nos lois civiles, 
notamment ce qui est relatif au statut personnel. | 

C’est seulement récemment que l’on est arrivé à une 
conception nouvelle. Depuis quelques années, l’on ne dis- 
cute plus la nécessité d’avoir une législation spéciale pour 
les colonies; mais dans la pratique, on se contente encore 
trop souvent de faire suivre certaines de nos lois d’un 
article portant qu'elles seront applicables à l’Algérie et 
à la Tunisie. Dans ce cas, il faudrait un règlement préci- 
sant les conditions d'application, ainsi que cela s’est fait 
récemment, à cause de l’urgence, en Algérie, pour la loi 
sur la séparation de l’Eglise et de l’Etat. Cette loi n’a été 
rendue applicable en Algérie que sous réserve de certaines 
prescriptions réglementaires quant aux délais. 

En résumé, même après avoir dit et proclamé qu'il est 
nécessaire d’avoir une législation spéciale pour les colo- 
nies, on n'arrive pas encore à leur donner la législation 
qu’elles doivent avoir. 

Cette législation, pourquoi ne l’avons-nous pas? Pour 
une cause qui est bien connue de tous ceux qui sont sou- 
mis au régime parlementaire, à savoir que dans plus d’un 
pays, toute puissance législative émane du Parlement, et 
que ce Parlement, de nos jours, en Angleterre, en France 
et dans les autres pays, n’a plus le temps même de s’occu- 
per des affaires indispensables de la métropole. En con- 
séquence, il ne peut pas songer, comme il conviendrait, 
aux colonies; en sorte que celles-ci languissent en atten- 
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dant les réformes qui leur sont nécessaires et qu’on ne 
fait pas. Je prends un exemple : mes collègues professeurs 
des facultés de droit ici présents connaissent mieux que 
moi le régime des décrets auxquels sont soumises certaines 
de nos colonies: ils connaissent notamment le sénatus-con- 
sulte de 1854 et d’autres sénatus-consultes relatifs à |’ Al- 
gérie, en date de 1863 et 1866. 

Voilà des sénatus-consultes qui, à beaucoup d’égards, 
font gênant et qui retardent ou paralysent une foule de 
réformes. Pour ne parler que du régime des Antilles, on 
sait qu'il en est beaucoup que tout le monde proclame 
dis pensables et qu’on ne fait pas. Pourquoi? Parce qu’il 
faudrait d’abord abroger ce sénatus-consulte de 1854 et 
°n ne l’ose pas : on se donne ce prétexte que ce serait un 

débat très long, une perte de temps à laquelle on ne veut 
Pas Se résigner. Allez devant une Chambre qui a mille 
autres préoccupations, qui est engagée dans l’étude et le 
vote de lois très importantes, et demandez-lui de s’occu- 
PET Ge ces choses considérées (par elle) comme peu impor- 
‘antes, elle vous répondra : « De minimis non curat.» Et 
CeSt ainsi qu’à Vheure actuelle, par le fait que dans la 
P apart des pays la législation coloniale est, dans ses prin- 
“Pes généraux, laissée aux soins de la puissance législa- 
ive de la métropole, on ne donne pas aux colonies la 

leg 481 ation spéciale dont elles ont si grand besoin. 

€, Messieurs, cette législation spéciale, si la métropole 

me la donne pas, de qui pourra-t-on l’attendre? Les thèses 
1e J'ai posées à cet égard sont des thèses qui, en ce qui 
me Concerne, tirent une grande fermeté de ce fait qu’elles 
Font le résultat de beaucoup d’observations, d’études, de 
™ SLi tations; je puis dire qu'après douze ou quinze années 
<< amen, elles n’ont pas le caractère d’une improvisation. 
Je Bersiste donc à maintenir qu’il faudrait que des pou- 
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voirs législatifs suffisants fussent conférés dans la colonie 
ou dans la possession, à un organisme déterminé. Le sys- 
tème actuel qui consiste à régler certains points par des 
arrêtés du Gouverneur, donne à beaucoup d’égards, pour 
beaucoup de sujets, une grande souplesse; mais il n’en 
donne aucune pour certaines choses essentielles, comme 
par exemple, l’organisation de la justice ou le statut per- 
sonnel. 

Il peut en donner pour l’outillage, voire — et sous ré- 
serve des controverses — pour la modification de certaines 
taxes. Mais il arrivera qu’il est indispensable de faire des 
lois d’ordre civil, d’ordre pénal, des lois d’organisation 
constitutionnelle coloniale, des lois d’organisation de la 
justice, et alors on est entiérement désarmé, puisque le 
pouvoir local ne peut, en ces matiéres, accomplir aucune 
réforme. 

Pour en réaliser quelques-unes, il faut recourir 4 des 
moyens indirects, et alors on va presque toujours au delà 
de ses intentions. Je donnerai en exemple ce qui est ad- 
venu dans l’Afrique occidentale, à une époque où la thèse 
de l’assimilation des indigènes était la thèse dominante. 
Cette thèse a prévalu dans notre pays jusqu’aprés 1889. 
A Exposition universelle de 1889, nous avons eu un Con- 
grès colonial international, où il a été proclamé, comme 
dans un concile, que la thèse officielle de la colonisation 
. française est l’assimilation des indigènes aux métropo- 
litains. Sous empire de cette thèse de 1889, on avait 
organisé, absolument a la francaise, certains territoires, 
tout récemment annexés, de l’Afrique occidentale. Des 
pays qui étaient venus à nous sous la forme de pro- 
tectorats, et à la tête desquels se trouvaient des chefs 
indigènes, on peut dire, sans les calomnier, à peine échap- 
pés à la plus épaisse barbarie, se voyaient appliquer, à 
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eux et à leurs sujets, le code civil et le code de procédure 
civile; c’est-à-dire que dans les pays de civilisation rudi- 
mentaire, on imposait les règles compliquées de notre 
procédure, par exemple, le ministère d’huissier et d’avoué. 
Et rien ne valait si l’on n’avait pas recouru à ces formes. 
On s’est aperçu, après quelques années, que ce système 
ne pouvait fonctionner; pour s’en débarrasser, on a re- 
couru à un procédé intermédiaire, on n’a pas donné au 
Gouverneur le pouvoir de modifier la législation, mais on 
= pris un décret signé du Président de la République, sur 
1” avis du Ministre de nos colonies, lequel a eu pour résul- 
tat de désannexer les territoires en question. Ces terri- 
T'oires qui avaient été d’abord des protectorats, avaient 
< té plus tard annexés purement et simplement à la colo- . 
Aie du Sénégal et, par là, avaient vu les lois du Sénégal 
Æxpplicables sur toute leur étendue. Alors, pour les sous- 
Traire à ces lois génantes pour elles, on les a désannexés 
urement et simplement, on les a rendus à nouveau pays 
<le protectorat; à la suite de quoi les lois françaises ont 
<essé d’y être applicables, et alors, ils sont retombés sous 
Waction de leurs coutumes anciennes. 

Quand on connait la situation de certaines de nos colo- 
nies et que l’on voit combien il est difficile de leur donner 
la législation qui leur convient ou méme de modifier la 
législation qu’elles ont actuellement, on estime utile de 
créer dans la colonie un organisme chargé d’y faire des lois 
spéciales. La difficulté est, je le reconnais, trés grande sur- 
tout pour la France. Elle a des colonies très morcelées. 
Quand on a affaire à un bloc important : l’Afrique occi- 
dentale ou l’Indo-Chine, ou surtout, comme |’Angleterre, 
les Indes anglaises (qui comptent 300 millions d’habitants, 
trés différents entre eux, je le veux bien, mais 300 millions 
quand méme) il est facile de dire et de faire admettre que 
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lon va créer des organismes législatifs. Mais dans une 
petite colonie comme la Guadeloupe ou la Réunion où 
nous avons cependant un appareil formidable de la justice 
avec cours d'appel, tribunaux de première instance, etc., 
on hésite un peu et l’on dit : Pouvons-nous, pour un aussi 
petit territoire, créer un organisme législatif spécial? 

Il est une seconde objection plus grave : on se demande 
si l’on trouvera dans de si petites colonies ces régions se- 
reines indépendantes de la politique et des passions violen- 
tes qui la traversent, dans lesquelles on puisse faire des lois 
adéquates aux besoins non pas d’une classe, mais de toutes 
les classes de la société. 

Vous savez trés bien comme moi, que notamment dans 
nos anciennes colonies, il existe des querelles trés vives de 
race et de couleur. Dans les autres, dans celles que l’on 
appelle les « possessions », il y a des oppositions d’intéréts 
trés vives, par exemple celles qui existent entre les colons 
provenant de la métropole et les indigénes, autochtones ou 
fixés de longue date dans la possession. En Algérie, par 
exemple, vivent 700,000 colons européens d’origine fran- 
çaise surtout et aussi italienne, espagnole, anglaise, anglo- 
maltaise. I] n’est pas un homme ayant visité ces colonies, 
qui ne sache que les colons de toutes races n’ont pas 
encore tous compris qu'il y a entre leurs intérêts et ceux 
des indigènes au milieu desquels ils sont fixés, une vérita- 
ble harmonie. Il faut longtemps pour s’apercevoir de cela, 
et, tant que ces colons ne s’en seront pas aperçus, ils dési- 
reront des lois et des règlements qui favorisent leurs inté- 
rêts et qui les favorisent presque toujours au détriment 
des indigènes. 

Les Anglais se sont si bien rendu compte de cette situa- 
tion, je veux dire l’autonomie des intérêts des indigènes 
et des colons, qu'ils ont fait tout ce qui était possible, pen- 
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dant plus d’un siècle, pour empêcher les blancs de venir 
se fixer aux Indes. Elle avait, je le sais, des raisons de 
monopole commercial : la Compagnie des Indes ne désirait 
pas qu’on lui envoyât aux Indes des concurrents; mais 
elle avait d’autres raisons : les hommes venus de la métro- 
pole pour s’enrichir dans une possession, ne peuvent guère 
réussir sans froisser des intérêts anciens. 

Nos collègues hollandais connaissent également très 
bien la législation de Java et de Sumatra qui défend aux 
Européens d'entrer directement en rapport avec les indi- 
gènes pour leur acheter ou leur louer des terres, sans l’in- 
tervention de l’autorité, qui se réserve la rôle de juge entre 
les besoins des colons et ceux des indigènes. 

Voilà donc un état de faits, qui permet, qui impose cette 
réflexion : si l’on crée un pouvoir législatif dans une colo- 
nie, ce pouvoir pourra-t-il échapper aux sollicitations 
pressantes des colons qui lui diraient : Puisque vous êtes 
de nos compatriotes, il faut nous favoriser. Que serait 
d’ailleurs une colonie qui ne serait pas favorisée par le 
pouvoir émané de la métropole? 

C’est la raison pour laquelle il est à craindre qu’un pou- 
voir législatif institué dans l’intérieur d’une colonie ou 
d’une possession manque de cette impartialité qui con- 
vient aux législateurs et, à cause de cela, fasse des lois 
d’occasion. 

Avec la métropole, on n’a, on ne doit avoir à redouter 
rien de pareil. 

La métropole voit les choses d’un autre point de vue : 
les indigènes lui sont aussi sacrés que ses propres enfants. 
Elle sait très bien que si dans une colonie ou une posses- 
sion, comme l’Algérie et l’Inde, l’on pressure les indigènes, 
il peut en résulter telle insurrection qui ébranle le pouvoir 
de la mère-patrie et qui coûte cher à réprimer. Il appartient 
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texte est remanié plus d’une fois. Puis, lorsque le projet 
est arrivé & un certain degré d’avancement, on le soumet 
au conseil législatif du vice-roi, et un membre de ce conseil 
s’en constitue le parrain et se charge de le conduire à tra- 
vers toutes les étapes de la procédure. C’est alors que com- 
mence |’enquéte chargée d’instruire le Gouvernement des 
sentiments de la population. Elle consiste dans la publi- 
cation, en anglais et dans les langues principales de la pos- 
session, du texte du projet dans le Journal officiel de ’ Inde 
et dans toutes les gazettes officielles des diverses provin- 
ces de l’Inde britannique. On publie aussi des avis portant 
que l’enquéte est ouverte et qu’on recevra les communi- 
cations pendant un temps plus ou moins long. Ceux qui 
sont qualifiés pour donner ces avis sont, par exemple, les 
administrateurs des sociétés ou des syndicats d’intéréts 
généraux organisés dans les diverses provinces. Ce sont 
les hommes de loi, les magistrats, les avocats, etc. Il n’est 
donc pas étonnant que cette enquéte provoque une quan- 
tité prodigieuse d’observations. Elles sont transmises & 
la Commission spéciale chargée du bill et elles exercent 
sur ses décisions une telle influence que j’ai vu à ce stage 
de la préparation, abandonner entièrement un projet ini- 
tial et en surgir un nouveau. Celui-ci est alors soumis 
exactement aux mêmes formalités que le projet primitif. 
Des observations, dont quelques-unes très fondées, sont 
encore une fois présentées, mais évidemment moins nom- 
breuses. 

S1 la commission spéciale, en présence de cette seconde 
moisson, apporte de grandes modifications au projet, 
celui-ci est, pour la troisième fois, soumis à l’enquête. Ce 
n’est qu'après l’accomplissement de toutes ces formalités, 
qu'il est représenté au conseil législatif du vice-roi, com- 
posé du gouverneur général, des sept membres du Conseil 
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Exécutif, et de membres additionnels Européens et Indi- 
gènes, colons, agriculteurs, marchands, qui ont, eux aussi, 
le droit de parler et qui usent de ce droit dans des discus- 
sions contradictoires. | 

Comme vous le voyez, les Anglais apportent un grand 
scrupule à connaître l’opinion des intéressés et il serait 
tout à fait impossible à la métropole de suivre une sem- 
blable procédure : elle n’en trouverait pas le temps, beau- 
coup d’autres intérêts la préoccupent. 

De cet exposé, on peut donc conclure qu’il est néces- 
saire et possible d’instituer dans les territoires assez 
grands un organe législatif à leur usage. 

Même quand le territoire est petit, je pense encore qu'il 
est indispensable d’y avoir un organe législatif qui puisse 
légiférer pour les besoins locaux; c’est ce qui se fait aux 
Indes occidentales anglaises, qui sont comparables aux 
nôtres. 

Mais comme la métropole est la gardienne d'intérêts 
supérieurs, comme elle sait très bien que dans l’intérieur 
de la colonie on peut être trompé, entraîné par les passions 
locales, qui voient les choses d’un point de vue bien diffé- 
rent de celui de la métropole; comme la possession n’est 
pas au même degré que la métropole gardienne de ces 
intérêts supérieurs et de ces traditions respectables, alors 
la métropole impose des règles comme cela a été fait pour 
l'Inde, et à mon avis, elle le fait à l'ordinaire sagement. 
Vous verrez tout à l'heure pourquoi je dis « à l’ordinaire ». 

En Inde anglaise, on ne peut pas lancer un projet de loi, 
on ne peut même pas songer à étudier une nouvelle légis- 
lation sans avoir au préalable consulté la métropole et lui 
dire : « Voici des lois intéressantes que nous préparons, 
voici une loi sur telle ou telle matière. » 

Nous allons d’abord essayer cette loi dans une province; 
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aous verrons les résultats auxquels nous arriverons et nous 
mous trouverons ainsi devant une expérience dont nous 
pourrons tirer profit. 

Cette procédure me rappelle le remarquable livre écrit 
ar un savant économiste, Léon Donnat, sur la politique 
æxpérimentale, politique que l’on pratique un peu en An- 
æleterre, que l’on pratiquait davantage jadis quand on 
faisait des lois spéciales pour le Pays de Galles, pour 
WEcosse, pour l'Irlande, politique expérimentale que l’on a 
beaucoup pratiquée en France jadis, et que nous avons 
malheureusement entièrement abandonnée, parce que, 

quelle que soit la variété de nos provinces, on fait en 
France des lois qui, du jour au lendemain, s’appliquent 
d’un bout à l’autre du pays et qui, dans certaines régions, 
favorables aux intérêts politiques, économiques, religieux, 
sont, dans d’autres régions, oppressives et destructives. 
Cette politique expérimentale est d’une très grande sa- 
gesse. Je citais hier ces lois capitales qui ont pour but aux 
Indes, à la suite de contrats ou de prêts usuraires, d’em- 
pêcher l’expropriation des indigènes. Ces besoins de parer 
au danger de l’expropriation des indigènes, on les a vus 
surgir dans presque toute l’Inde à la fois; mais on s’est 
bien gardé de faire une loi pour toute l’Inde. On sait que 
dans l’Inde il existe un organisme qui fait des lois pour la 
possession entière, mais, à côté de lui, il y a un certain 
nombre d’autres organismes comme les divers Conseils 
législatifs, qui peuvent légiférer seulement pour une pro- 

vince et toujours avec l'approbation du vice-roi et du 

secrétaire d'Etat; et l’on se sert de ces divers organismes 

suivant les besoins. 

Le danger de voir les petits propriétaires terriens de 
Deccan expropriés a d’abord provoqué, dans la province 
de Bombay, une loi spéciale, qui avait pour but de donner 
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satisfaction à des intérêts menacés et d'empêcher cette 
expropriation : j'ai cité le Deccan ryots act. 

Au bout d’un certain nombre d’années, on a à nouveau 
légiféré pour d’autres provinces, pour les Provinces Cen- 
trales, pour la Division du Sind (de Bombay), pour la pro- 
vince du Punjab, etc., si bien qu’il existe aujourd'hui une 
demi-douzaine de lois faites pour le même objet, chacune 
de ces lois ayant des dispositions particulières appropriées 
aux circonstances locales. 

Voilà des lois admirablement conçues, calculées au juste 
et, si je puis dire, faites sur mesure, suivant les besoins 
de chaque province. À mon avis, elles donnent — autant 
que le peut une législation d’intervention — satisfaction 
aux besoins locaux. Mais ces lois-là, si urgentes et utiles 
qu'elles fussent, on ne les a pas faites sans prendre l’agré- 
ment du secrétaire d'Etat pour l’Inde. On l’a consulté. On 
lui a dit : Voici le principe. Mais bien plus encore. Lors- 
qu'on est d’accord sur le principe, on lui envoie le texte du 
projet et, à mesure qu’il se produit des remaniements, 
qu'il survient des changements amenés par ces enquêtes si 
intéressantes dont je parlais, on lui en donne communica- 
tion, on le tient au courant de toutes les modifications 
projetées. 

Ceci est trop. À mon avis, on va, dans ce sens, un peu 
loin. Il me paraît que lorsqu'on a l’agrément de principe 
du secrétaire d'Etat, on ne devrait plus être tenu si rigou- 
reusement de le renseigner sur l'infini détail. Et cependant 
cela est : on le renseigne de si près, que si par hasard, au 
moment du vote, un membre émet quelque idée bonne, 
logique, acceptable et veut la faire admettre par le Conseil, 
on lui objecte : « C’est vrai, votre idée vaut mieux, mais 
c’est une question importante et comme nous n’avons pas 
la sanction du secrétaire d'Etat, nous ne pouvons pas 
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\'8©Ce pter. Nous ne voudrions pas retarder le vote de cette 
\oi Par une nouvelle consultation du secrétaire d'Etat, 
\eQuel devrait prendre l’avis de ses bureaux, de son Con- 
sell; la loi presse, nous devons passer outre & votre propo- 
sition. » 

Dans les comptes rendus des Conseils législatifs ou du 
Conseil du vice-roi, on recueille mainte déclaration de ce 
genre. 

Voilà donc un organisme législatif qui fonctionne dans 
une grande possession comme l'Inde. On a trouvé ainsi 
le moyen de rassembler presque toutes les garanties : ga- 
rantie d’une loi faite par les hommes les plus compétents, 
taillée sur mesure d’après les besoins du moment où on la 
fait; garantie d’une loi respectant les grands intérêts gé- 
néraux de la métropole, c’est-à-dire les intérêts de la civi- 
lisation qu’elle représente, qui sont souvent en opposition 
avec les intérêts des Européens fixés dans ces possessions 
ou colonies, la compétence d’une part; l’impartialité de 
l’autre. Je conclus qu’à l'exemple de ce qui se passe dans 
l'Inde, on devrait établir dans nos colonies un organisme 
législatif chargé de légiférer pour ces colonies sous le con- 
trôle de la métropole, contrôle préalable et aussi « subsé- 
quent». Subséquent, voici comment. Ces lois anglo-in- 
diennes (que l’on fait dans l’Inde), dues soit au Conseil 
législatif du vice-roi, soit aux Conseils législatifs des diffé- 
rentes provinces, peuvent être immédiatement promul- 
guées par le Gouverneur général et ont immédiatement 
force de loi; mais le Roi, agissant par l'intermédiaire de 
son secrétaire d’Etat de l’Inde, a le pouvoir de les désa- 
vouer dans un certain délai; plus exactement, la loi une 
fois promulguée, demeure en vigueur à moins que le secré- 
taire d'Etat n’avertisse le vice-roi de l’Inde ou le gouver- 
neur de la colonie que l'intention du roi est de la désa- 
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vouer. Si ce désaveu ne vient pas dans un certain délai, 
la loi reste en vigueur, jusqu’à modification ultérieure. 

Cet ensemble des règles suivant lesquelles on fait de 
la législation locale me paraît, quant à moi, donner satis- 
faction entière à la fois aux intérêts de la colonie et aux 
ntérêts de la métropole. C’est là une double et indispen- 
sable condition. Il ne faut pas, en effet, se dissimuler que, 
pour faire des lois coloniales, il est infiniment de précau- 
tions à prendre. 

Tout d’abord, il faut que ces lois soient calculées sur 
les besoins et tiennent compte des circonstances de cha- 
que colonie : mœurs, coutumes, préjugés, etc. C’est bien 
la ce que tout le monde se promet de faire; car en matière 
de législation, rien n’est admirable comme l’unanimité 
sur les principes, mais rien n’est étonnant comme la faci- 
lité avec laquelle on s'en écarte. { Rires.) Il faut donc 
faire des lois appropriées aux besoins et aux circonstances 
locales, ainsi qu’aux coutumes et préjugés des popula- 
tions. Cela n’a été nulle part mieux proclamé qu’aux Indes 
anglaises, sur l'initiative de Macaulay, qui fut le premier 
law member du Conseil du vice-roi, quelque chose comme 
le préparateur technique des projets de loi et qui exerça 
une influence considérable sur cette grande réforme : les 
codes anglo-indiens. 

Ces codes anglo-indiens ont été destinés à fournir un 
ensemble de lois pouvant s’appliquer à toutes les person- 
nes habitant les Indes, que ce fussent des indigènes ou des 
métropolitains, pourvu qu’elles fussent fixées aux Indes. 
Toutefois, ils se sont gardés de toucher au statut person- 
nel des indigènes. Mais pour ce qui concerne notamment 
le code pénal, il s’appliquait à l’ensemble des populations. 

Quand il s’est agi de préparer ce code, on a dit : « Nous 
allons d’abord rassembler les coutumes du pays et nous 
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en tiendrons compte.» L'idée était sage et généreuse. 
Mais elle est difficilement réalisable. La difficulté consiste 
dans ce fait qu’en matière de législation pénale, tout 
Européen a un certain nombre d’idées humanitaires en- 
tièrement opposées à celles des indigènes. Ce qu’on ap- 
pelle la «civilisation occidentale» ne tolère pas, même 
pour donner satisfaction aux sentiments intimes des indi- 
gènes, certaines coutumes qui nous répugnent et qui ne 
leur paraissent pas inhumaines. D’où conflit. 

Je prends, par exemple, deux cas de coutumes particu- 
lières. L’une, qu’on appelle dans l’Inde le Suttee, c’est-a- 
dire l’usage pour les femmes dese faire brûler sur le bûcher 
dresée pour leur mari. C’est une coutume vraisemblable- 
ment plusieurs fois séculaire et qui paraît avoir disparu 
aujourd’hui de l’Inde. Si, de temps en temps, il se produit 
encore un cas, c’est dans des contrées très lointaines, très 
fermées, où l'autorité anglaise n’a pas encore pénétré 
assez profondément. Le suttee est un usage que les An- 
glais ont combattu avec succès. On peut lire à ce sujet 
des pages vraiment émotionnantes dans les mémoires du 
général Sleeman qui fut, il y a quelque 60 ans, mis à la 
tête du service intitulé « Thuggees (les fameux étrangleurs) 
and dacoits», et chargé comme tel d'entreprendre la lutte 
contre le crime et contre certaines coutumes barbares. Le 
général Sleeman a vu des cas nombreux de femmes vou- 
lant à toute force se faire brûler avec leur époux défunt. 
Un jour, il prétendit s’opposer à l’incinération d’une veuve; 
celle-ci lui dit : « Vous vous rendez coupable d’un crime 
moral. Mon mari est mort, son âme attend la mienne et 
elle s’indigne que je ne suis pas encore venue la rejoin- 
dre.» Tous les enfants et petits-enfants de cette femme 
s’indignaient comme elle que leur mère n’eût pas, comme 


leurs aieules, le droit de suivre une coutume si respecta- 
10 
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ble. Sleeman lui disait : « C’est la reine elle-même qui 
m'envoie près de vous; elle vous prie de renoncer à ce 
sacrifice, elle vous offre à Londres une retraite honorable. 
Il ne put la convaincre et préféra se retirer pour ne pas 
voir le dénouement qu’il avait voulu empêcher. Mais la 
législation anglaise ne fut pas toujours si respectueuse 
et tolérante, et aujourd’hui le Suttee a vécu. C’est un cas 
où l’on décida de ne pas tenir compte des coutumes indi- 
gènes. 

En voici un autre exemple. 

Quand on eut pénétré dans certaines provinces du nord 
de l’Inde, notamment dans les environs de Radjpoutama, 
et dans certaines parties du Punjab, on s’aperçut qu'il n’y 
avait pas d’enfants du sexe féminin. Il n’était pas possible 
d'attribuer cette absence de filles au hasard ou à la na- 
ture. On constata que c'était le fait des hommes qui, lors 
de la naissance, les faisaient disparaître pour des raisons 
d’ordre social. La raison de cette coutume abominable, 
c’est que le fait de ne pas pouvoir marier sa fille ou de la 
marier au-dessous de sa condition était un déshonneur 
pour le père. Pour y échapper, d'avance on sacrifiait la 
fille. Cette coutume existait surtout parmi les Radpouts, 
qui comptent parmi les plus nobles de l’Inde. Chez les 
Radjpouts, comme chez nous, il faut donner des dots aux 
filles qui veulent se marier; or, lorsque l’on ne possède 
pas de quoi constituer cette dot, pour éviter le déshon- 
neur, l’on supprime la nécessité de la dot en supprimant 
l’enfant à sa naissance. En 1870, les Anglais ont fait une 
loi pour réprimer l’infanticide des filles en bas-âge, loi qui 
a eu un plein succès et cette coutume barbare a disparu. 

Second exemple du refus de tenir compte des senti- 
ments indigènes. 

Il existe encore une autre coutume que les Anglais en- 
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tendaient combattre, c’est le mariage des trés jeunes en- 
fants, lequel peut étre consommé méme avant que la 
nature n’ait indiqué l’époque de la virilité ou de la nubi- 
lité. 

Mais ici, le gouvernement a eu beau faire des lois, il 
n’est pas parvenu à supprimer cette coutume qui entraîne 
non seulement de véritables crimes physiques, mais a des 
conséquences beaucoup plus graves. En effet, les mariages 
même non consommés réagissent sur l’état social des 
femmes; si le jeune mari vient à mourir, elles sont veuves. 
Il existe ainsi aux Indes des centaines de mille de jeunes 
femmes veuves qui n’ont pas cinq ans et qui — par I effet 
d’autres préjugés — resteront veuves toute leur vie. Les 
Anglais ont voulu réagir. Mais.ici la réforme tentée n’a 
pas abouti. Les mœurs ont été plus fortes, et, en dépit de 
la morale occidentale, les lois ont dû les respecter ou les 
tolérer. 

Il semble donc qu’une des conditions pour faire, à 
l’usage des possessions, une loi convenable, est de faire 
la part entre le respect des coutumes indigènes et le souci 
de ce que nous appelons la « civilisation occidentale ». 

Pourquoi les Anigais ont-ils cédé sur cette question si 
importante du mariage des enfants et pourquoi ont-ils 
insisté sur la répression des infanticides? Est-ce qu’une 
petite fille mise à mort deux heures ou deux jours après 
sa naissance soit plus à plaindre qu’une petite veuve de 
deux ans qui, pendant toute sa vie, va être, sorte d’es- 
clave domestique, confinée dans la maison de la belle- 
mère, en butte aux obsessions de la famille? Le sort de la 
première n’est-il pas encore préférable à celui de la se- 
conde. 

Pourquoi a-t-on cédé sur le terrain des mariages? Parce 
qu'on a tenu compte de certaines considérations politi- 
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ques. Et qui donc peut juger de ces considérations et faire 
des enquêtes, sinon les personnes qui se trouvent sur 
place”? oo 

Pour ces raisons et pour beaucoup d’autres, il est indis- 
pensable d’avoir une législation spéciale à l’usage des pos- 
sessions et des colonies. 

Il est préférable que ces lois soient l’œuvre des pouvoirs 
locaux, capables de faire un juste départ entre le respect 
dû aux coutumes indigènes et les exigences de ce que nous 
appelons « la civilisation occidentale ». 

Mais — et c’est là la seconde condition — il est indis- 
pensable qu’au-dessus de ces pouvoirs locaux ayant qua- 
lité pour légiférer, la métropole garde son pouvoir d’assen- 
timent préalable et de contrôle subséquent, de façon à 
pouvoir s’assurer que, dans la législation locale, on a su 
tenir compte des oppositions d'intérêt qui existent fata- 
lement entre l’élément indigène et l’élément européen, et 
des préoccupations humanitaires qui doivent venir au 
premier rang des soucis d’un gouvernement métropoli- 
tain. 

Voilà — je sens que j’écourte prodigieusement le sujet 
— les théses indispensables sur lesquelles il me parait 
possible d’amorcer la discussion. 


M. LE PRESIDENT. — Je félicite M. Chailley de son 
intéressante communication. Il l’a présentée avec son 
talent habituel et son esprit précis. La question qu’il a 
traitée n’était pas celle qui devait venir maintenant en 
ordre utile, car nous devions en ce moment continuer la 
question du recrutement des fonctionnaires; mais nous 
n’en sommes pas moins reconnaissants à M. Chailley 
d’avoir exposé ses idées sur la manière de légiférer pour 
les colonies. Je ne pouvais pas m'empêcher, pendant qu’il 
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parlait, de penser qu’il y a des pays européens qui, à cer- 
tains égards, seraient très heureux d’avoir la législation 
des Indes, mais nous n’avons pas à traiter ce côté de la 
question. 


M. SPEYER. — M. Chailley a exposé, avec la grande 
autorité qu’on lui connaît, les principes relatifs à la meil- 
leure manière de légiférer pour les colonies, mais peut-être 
serait-il intéressant pour les membres de l’Institut de sa- 
voir de quelle façon la Belgique vient de résoudre ce pro- 
blème dans la pratique. 

En effet, les vastes territoires qu’on appelle vulgaire- 
ment le Congo belge et qui ont constitué jusqu’à ce jour 
un Etat Indépendant, sont sur le point d’être annexés à 
la Belgique et constitueront d’ici peu de temps une colo- 
nie belge. La question s’est donc posée de savoir de quelle 
manière la Belgique allait légiférer pour cette colonie nou- 
velle. 

Bien que cette question ne soit pas encore résolue d’une 
manière définitive (car il ne s’agit encore que d’un pro- 
jet), elle est déjà fort ancienne, attendu que le premier 
projet de charte coloniale date de 1901. 

Ce premier projet, qui était dû à l'initiative de M. de 
Smet de Naeyer, alors chef de cabinet, était extrêmement 
simple; il se bornait à maintenir le regime gouvernemen- 
tal précédemment en vigueur dans l’Etat du Congo. Or, 
vous le savez, l’Etat du Congo, en tant qu’Etat Indépen- 
dant, était et est d’ailleurs encore, un des exemples les 
plus parfaits du gouvernement absolu. Le Roi est le chef 
de toute l’administration; il incarne dans sa personne tous 
les pouvoirs; il gouverne avec l’assistance de trois secré- 
taires généraux qui sont ses subordonnés directs et qui 
n’ont à prendre d’ordres que de lui; il est représenté dans 
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la colonie par un gouverneur général qui est souvent un 
officier de l'armée et qui. par conséquent, se trouve vis- 
à-vis du Souverain dans un état de dépendance plus strict 
encore. 

Le premier projet, je le répète, se bornait à maintenir 
toute cette organisation avec cette seule différence que le 
Roi, au lieu d'avoir sous ses ordres trois secrétaires géné- 
raux, était assisté par un ministre belge. Mais, par une 
curieuse anomalie, ce ministre belge, bien que responsa- 
ble devant les Chambres comme tout ministre belge doit 
l'être, ne pouvait être interpellé dans les assemblées légis- 
latives qu’une seule fois par an : à l’occasion du dépôt du 
rapport sur l’administration générale de la colonie. 

Ce projet suscita naturellement une vive opposition. 
Spécialement la clause qui restreignait la responsabilité 
ministérielle fut violemment critiquée, l’on soutint même 
(avec raison, selon moi) qu’elle était inconstitutionnelle et 
bientôt, grâce à la haute intelligence du Roi, à la sagesse 
de ses conseillers et à la fermeté de l’opposition, on com- 
prit qu'il était impossible de maintenir un projet de ce 
genre. Soumis à l'examen d’une commission parlemen- 
taire, il fut amendé; puis au gouvernement de M. de Smet 
de Naeyer (auteur du projet) succéda le ministère de 
M. de Trooz, qui mourut à la tâche au bout de quelques 
mois. Enfin, aujourd'hui, c'est le cabinet de M. Schollaert 
(qui compte parmi ses membres notre collègue M. le baron 
Descamps) qui, après avoir profondément modifié le pro- 
jet, l’a définitivement présenté aux Chambres. 

Je vais donc essayer de vous exposer, le plus brièvement 
possible, les principes de ce nouveau projet de loi qui, dans 
quelques jours, va être soumis à la discussion des Cham- 


bres belges. convoquées en session extraordinaire, et je 
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commencerai par l’examen de la question la plus impor- 
tantes : l’organisation du pouvoir législatif. 

D'après le nouveau projet colonial belge, le pouvoir 
législatif appartient aux Chambres, mais, en matière ordi- 
naire, il est exercé par le Roi.. En général donc, le Roi 
exerce le pouvoir législatif colonial en vertu d’une espèce 
de délégation, mais à raison de la situation prééminente 
qui, dans un Etat parlementaire, appartient aux Cham- 
bres, celles-ci conservent le droit de légiférer en tout temps 
et en toutes matières. L’article 5 du projet consacre cette 
division du pouvoir législatif dans les termes suivants : 
« Le Roi exerce le pouvoir législatif par voie de décret, 
sauf quant aux objets qui sont ou qui seront réglés par la 
loi. » 

Par conséquent, les Chambres demeurent libres en tout 
temps et en toute matière de se saisir de n’importe quelle 
question coloniale et, du moment où elles auront légiféré 
sur un objet, le pouvoir législatif délégué au Roi cesse 
quant à cet objet. De plus, si antérieurement le Roi a 
légiféré sur cet objet et si les dispositions qu’il a prises 
sont en contradiction avec les dispositions qui, ultérieu- 
rement, ont été votées par les Chambres, les actes législa- 
tifs du Roi sont abrogés « 1ps0 facto» par le fait même de 
l'intervention des Chambres. 

Voilà le principe de la division du pouvoir législatif; 
mais à l’égard de certains objets, la loi est allée plus loin 
encore; elle a prescrit qu’en certaines matières, d’une im- 
portance capitale, les Chambres seraient seules compé- 
tentes, à l'exclusion de l’intervention du Roi. Ces matières 
sont : les emprunts coloniaux, même s'ils ne sont pas ga- 
rantis par la métropole; le budget tout entier, mais en 
autorisant cependant certaines atténuations et certains 
virements qui ne seraient pas tolérés dans la rigueur de 
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la pratique parlementaire; enfin, les impôts; à vrai dire, 
les impôts ne seront pas précisément votés par les Cham- 
bres; mais comme la loi coloniale dit que les décrets rela- 
tifs aux impôts ne pourront entrer en vigueur qu'après le 
vote du budget auquel ils se rapportent, en fait toute 
modification aux lois fiscales devra recevoir l’assentiment 
des Chambres. 

Telles sont les limites respectives du pouvoir législatif 
délégué au Roi et du pouvoir législatif appartenant aux 
Chambres. Voyons maintenant de quelle manière ces deux 
pouvoirs seront exercés. 

Le pouvoir législatif des Chambres sera exercé dans 
les formes qui se retrouvent dans tous les Etats parle- 
mentaires, c’est-à-dire qu'après avoir été votée par les 
deux Chambres, toute loi devra être soumise à la sanction 
du Roi, agissant sous le couvert de la responsabilité minis- 
térielle. 

Mais comment s’exercera le pouvoir législatif qui, en 
matière coloniale, est spécialement délégué au Roi? Eh 
bien, Messieurs, en premier lieu il ne faut pas oublier que 
la Belgique est un Etat essentiellement parlementaire et 
que toute l’activité royale est dominée par ce grand prin- 
cipe : « aucun acte du Roi n’a d’effet s’il n’est contresigné 
par un ministre qui, par cela seul, s’en rend responsable ». 

C’est là un des principes fondamentaux de notre consti- 
tution et il figure en termes identiques dans le projet de 
loi coloniale; pour faire un décret, il faut donc que la si- 
gnature du Roi soit suivie de celle d’un ministre respon- 
sable. 

Mais l’intervention d'un ministre ne suffit pas; il faut 
au surplus que le Roi ait recours à l’assistance du Conseil 
colonial. Ce conseil siège à Bruxelles, sous la présidence 
du ministre des colonies. Il se compose de 14 membres : 
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huit conseillers sont nommés par le Roi (toujours sous la 
responsabilité ministérielle) et six par les Chambres légis- 
latives : trois par le Sénat et trois par la Chambre des 
représentants. Le mandat de ces conseillers, qui ne sont 
pas révocables, a une durée de dix ans. 

Les fonctions de ce Collège sont purement consultatives, 
mais son intervention est obligatoire dans l'élaboration 
de tous les projets de décret. 

Lorsque le conseil est consulté, il émet son avis sous 
forme de rapport motivé. Ce rapport doit indiquer (et ceci 
est extrêmement important) non seulement l’avis de la 
majorité, mais aussi l’avis de la minorité, le nombre des 
opposants et les motifs de leur opposition. 

Dans tous les cas, ce rapport (qui contient donc à la fois 
l'opinion de la majorité et celle de la minorité du Conseil 
colonial) doit être publié en même temps que le décret 
auquel il se rapporte, et si le texte du décret est conforme 
à l’avis du Conseil, on en restera là. 

Mais si le texte du projet de décret soumis à la signature 
du Roi n’est pas conforme à l’avis du Conseil, c’est-à-dire 
si le ministre n’a pas tenu compte des critiques formulées 
par la majorité du Conseil colonial, alors il ne suffit pas 
de publier l’avis du Conseil colonial; il faut, au surplus, 
que le ministre, dans un rapport également public, expli- 
que pour quelles raisons il n’a pas cru devoir se rallier aux 
observations présentées par le Conseil colonial. 


M. CHAILLEY. — C’est imité du Conseil de l’Inde à 
Londres. 


M. SPEYER. — En effet, c’est là que ces principes ont 
été puisés. Comme vous le voyez, Messieurs, nombreuses 
sont les garanties qui normalement entourent l’élabora- 
tion des décrets royaux. 
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Mais naturellement il a fallu prévoir les cas d'urgence. 

En cas d’urgence, les décrets sont soumis au conseil 
dans les dix jours de leur date; les causes de l’urgence lui 
sont indiquées et l’avis du Conseil devra toujours être pu- 
blié au Moniteur dans un délai très court. 

Il va sans dire qu’il a aussi fallu donner au Gouverneur 
général, qui est sur place, le droit de prendre, en cas d’ur- 
gence, des mesures provisoires. Ce droit lui est donc ac- 
cordé; mais les mesures qu’il prend ainsi de sa propre auto- 
rité perdent toute force obligatoire si elles n’ont pas été 
approuvées, dans le délai de six mois, par un décret rendu 
dans la forme ordinaire, c’est-à-dire après consultation 
préalable du Conseil colonial. 


M. CHAILLEY. — Y a-t-il un terme stipulé quant à 
la validité des décrets que prend le ministre de son auto- 
rité privée en cas d’urgence? 


M. SPEYER. — Non, mais le Conseil colonial doit étre 
consulté dans les dix jours de la date du décret et son avis 
doit être publié au plus tard un mois après la communica- 
tion du décret. 

Telle est, Messieurs, l’organisation du pouvoir législatif. 

J’en arrive maintenant à l’organisation du pouvoir exé- 
cutif. 

Il va de soi que le pouvoir exécutif appartient au Roi, 
qui l’exerce toujours avec le concours d’un ministre res- 
ponsable, car ici, comme en matière législative, aucun 
acte du Roi ne peut avoir d’effet sans contre-seing minis- 
tériel. 

Le Roi a le droit de déléguer une partie du pouvoir exécu- 
tif au Gouverneur général, mais celui-ci reste toujours su- 
. bordonné au ministre qui, lui, est responsable devant les 
Chambres et qui peut étre interpellé chaque jour au sujet 
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de n’importe quel acte du Gouverneur général. C’est ainsi 
que s’exerce un contrôle de nature générale; mais sur un 
point, le projet institue un contrôle spécial en ce qui con- 
cerne l’action du pouvoir exécutif : il s’agit de l’octroi 
de concessions. 

On a estimé qu’en cette matière le contrôle général 
s’exercant a posteriori était insuffisant, et qu’il était pru- 
dent de mettre le Parlement au courant de l’octroi des 
concessions avant que celles-ci fussent définitivement ac- 
cordées. 

Ai-je besoin d’ajouter que cette disposition a été pro- 
posée, non pas pour mettre fin à des abus reconnus, mais 
simplement pour écarter tout danger de suspicion injuste, 
car nous avons le bonheur de vivre dans un pays où l’ad- 
ministration est foncièrement honnête. 

Voici comment ce contrôle préalable a été organisé par 
l’article 13 du projet de loi : 

« Toute concession de chemins de fer ou de mines, toute 
cession ou concession, pour quelque durée que ce soit, de 
biens domaniaux d’une superficie excédant dix hectares, 
est consentie ou autorisée par décret. 

» Seront déposés, avec toutes les pièces justificatives, 
pendant trente jours de session, sur les bureaux des deux 
Chambres, tous projets de décret portant : 

» A. — Concession de chemins de fer, mines, minières 
ou alluvions aurifères ; 

» B. — Cession d'immeubles domaniaux d’une super- 
ficie excédant vingt-cinq mille hectares; 

» C. — Concession de la jouissance d’immeubles doma- 
niaux, si leur superficie excède cent mille hectares ou si 
la concession est consentie pour plus de dix ans. 

» Pour déterminer le maximum de superficie prévu aux 
alinéas 1 et 2, il est tenu compte des cessions ou conces- 
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sions de biens domaniaux dont la partie intéressée à béné- 
ficié antérieurement. » 

On ne peut donc, en donnant plusieurs petites conces- 
sions à une même personne, éluder les prescriptions de la 
loi qui, dès qu’une concession a une certaine importance, 
exige non seulement une consultation du Conseil colonial, 
mais aussi le dépôt, pendant trente jours, de tous les docu- 
ments sur le bureau des deux Chambres, afin que celles-ci 
puissent exercer un contrôle a priori. 


M. CHAILLEY. — C’est un peu beaucoup, mais c’est 
très bien. 


M. SPEYER. — Voilà quels sont les principes généraux 
qui se trouvent à la base de notre nouvelle loi coloniale. 
Vous voyez qu’on y fait aux Chambres une part extré- 
mement large et qu’elles interviendront de la manière la 
plus directe dans le gouvernement de la colonie. 

Elles exerceront d’abord un contrôle général sur l’en- 
semble de l’administration,au moyen du droit d’interpel- 
lation et cela est légitime et inévitable dans un Etat par- 
lementaire comme la Belgique, où tous les pouvoirs éma- 
nent de la nation représentée par les Chambres. 

Elles seront investies ensuite du droit d’autoriser les 
emprunts coloniaux, même quand ceux-ci ne sont pas 
garantis par la métropole, et ceci encore est légitime, car 
malgré l’autonomie financière, malgré la séparation des 
patrimoines, la métropole demeure toujours moralement 
responsable des emprunts contractés par la colonie. 


M. CHAILLEY. — Il n’y a pas de doute. 


M. SPEYER. — Les Chambres exerceront encore un 
droit de contrôle préventif sur l’octroi des concessions, et 


ceci se justifie également, attendu que le domaine natio- 
nal, qui fait le fond de ces concessions, constitue en réa- 
lité la contre-valeur des emprunts coloniaux, dont les 
Chambres, nous venons de le voir, sont appelées à auto- 
riser l’émission. / 

Enfin, non seulement les Chambres exerceront ces trois 
pouvoirs fort étendus, mais de plus, elles interviendront 
d’une manière plus directe encore par le vote annuel du 
budget et des impôts. 

Je ne veux pas entrer ici dans des controverses, ni dire 
le bien ou le mal que je pense de la loi coloniale belge, 
mais il ne me sera pas défendu d'indiquer que certains 
esprits ont pensé que le contrôle du budget colonial aurait 
peut être été exercé avec plus d’attention, de compétence 
et d'indépendance, si au lieu d’être exercé directement 
par les Chambres, il avait été confié à un Conseil colonial 
véritablement indépendant, agissant pour le compte des 
Chambres. 

Quoi qu’il en soit de ces controverses, voilà les principes 
qui ont été adoptés. 

Vous voyez que le Conseil colonial siège à Bruxelles et 
qu'il n’y aura pas de Conseil colonial local. Mais je crois 
que ce sera l’œuvre de l’avenir; je crois qu’avec les élé- 
ments qui existent actuellement dans cette colonie, il eût 
été impossible de créer sur place un corps législatif assez 
compétent, assez indépendant pour remplir le rôle diffi- 
cile qui lui eût été dévolu pendant les premières années. 

Je pense aussi que l’œuvre de l’avenir sera non seule- 
ment la création d’un Conseil colonial local, mais aussi la 
division du Congo en plusieurs gouvernements locaux. Le 
Congo est un territoire énorme qui comprend des régions 
très différentes les unes des autres. Le Katanga, par exem- 
ple. deviendra probablement un jour une colonie de peu- 
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plement; d’autre part, la région du nord-est ne ressemble 
nullement au Mayombe ou au Kasai et c’est pourquoi il 
me paraît que, dans un avenir qui n’est pas très éloigné, 
on sera obligé de diviser le Congo et de créer plusieurs 
organismes qui pourront légiférer, non pour l’ensemble 
de la colonie, mais pour les différentes régions dont elle se 
compose. 

Je demande pardon à l’Institut de l’avoir retenu si 
longtemps pour lui expliquer cette législation, qui est en- 
core à l’état de projet, et je m’excuse d’autant plus que 
je ne sais vraiment pas ce qui m’a valu l’honneur d’être 
chargé de faire cet exposé, alors que nous voyons ici M. le 
Ministre Descamps, un des auteurs responsables de la loi 
coloniale, M. van Maldeghem, le juriste éminent qui est 
l’auteur des « codes congolais », et M. Janssen qui, comme 
gouverneur général du Congo, a accompli une œuvre si 
belle. J’ai dit. 


M. LE PRESIDENT. — Je ne sais pas si vous avez à 
vous excuser auprès de vos collègues belges, mais il y a 
une chose que je puis vous assurer, c’est que vous n’avez 
pas à vous excuser vis-à-vis de vos autres collègues, qui 
vous sont au contraire très reconnaissants de la manière 
dont vous avez exposé cette législation nouvelle, qui va 
entrer en pratique dans peu de temps et qui est parmi les 
choses les plus intéressantes que nous pouvions entendre 
icl. | 

Permettez-moi d'émettre un vœu personnel : c’est que 
l'entente avec votre Roi se fasse dans les conditions les 
meilleures et le plus rapidement possible. 


Lorp REAY. — Je désire rendre hommage à la nou- 
velle preuve que M. Chailley nous a donnée de sa connais- 
sance approfondie de l’Inde britannique. Ce qu’il a dit 
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est parfaitement juste, à savoir que jamais l’Inde n’au- 
rait pu recevoir du Parlement les codes et les législations 
qui lui ont été donnés par la législation locale et, ce quiest 
assez remarquable, c’est qu’aux Indes, on a réalisé ce qui, 
en Angleterre, est encore à l’étude, ce que j’appellerai « la 
législation décentralisée ». 

Aux Indes, excepté la législature de Calcutta, qui est 
exercée par le Conseil législatif du vice-roi, nous avons la 
législature des autres gouvernements, tandis qu’on se 
plaint beaucoup en Angleterre du retard qu’éprouve la 
législation de l’Ecosse, du pays de Galles, et que l’on dé- 
sire avoir pour cette législation des corps législatifs subor- 
donnés au Parlement anglais. | 

En outre, comme l’a dit M. Chailley, malgré certains 
retards que l’on éprouve aux Indes pour élaborer des lois 
qui aient l’assentiment des populations, on parvient à 
avoir une plus grande fécondité législative aux Indes 
qu’en Angleterre. Je ne citerai comme exemple que les 
codes anglo-indiens dont a parlé M. Chailley et qui sont 
des monuments de bonne législation juridique. En Angle- 
terre, je ne sais pas trop comment le Parlement, tel qu’il 
fonctionne, parviendrait à faire la revision du Code pénal, 
à moins de changer les formes parlementaires et de faire 
comme en Allemagne où, dans ces cas-là, on vote en blac. 
Il serait nécessaire, à cet égard, de suivre l’exemple de la 
procédure du Reichstag. 

Pour vous donner une idée à quel point on décentralise 
aux Indes, je vous citerai le fait que les trois villes de Cal- 
cutta, Bombay et Madras ont chacune une loi spéciale et 
différente pour leur municipalité. 

La loi municipale de Bombay entre dans une foule de 
détails. Elle a été introduite lorsque j'étais encore en fonc- 
tions et jusqu'ici on n’y a presque pas touché. Il est vrai 
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qu’avec la procédure en vigueur, il faut du temps pout 
faire adopter un projet de loi. 

Mais je pense qu'il y a plutôt avantage, et M. Chailley 
sera de mon avis, à avoir trop de garanties qu’à en avoir 
trop peu. 

Comme je l’ai indiqué, certaines lois sont le résultat de 
la consultation du conseil législatif du vice-roi, tandis que 
d’autres proviennent de la consultation des corps législa- 
tifs des autres gouvernements; ce sont des lois locales. 

Il y a plusieurs corps qui s’occupent de la législation et 
quand le Gouvernement central prépare un projet de loi, 
il consulte les associations et les personnes qui ont une 
compétence spéciale. I] provoque et reçoit les avis de tous 
ceux dont les opinions ont de la valeur, ainsi que les gou- 
vernements locaux; ceux-ci, à leur tour, quand ils font 
une loi, suivent la même procédure. | 

Il convient d’ajouter que le secrétaire d'Etat à Londres, 
avant de consentir à l’adoption d’une loi, consulte son 
conseil, qui est composé pour la plupart d’anciens hauts 
fonctionnaires des Indes. Le Gachwar de Baroda m'a dit 
un jour que son but était d’arriver à une assimilation 
complète de son administration avec l’administration bri- 
tannique. J’ai considéré ces paroles, venant d’un prince 
aussi éclairé, comme le plus grand éloge qu’on pouvait 
faire de notre administration. 

Quant au Suttee, il a disparu dans tous les Etats indi- 
gènes. Cela prouve que lorsque nous donnons l'exemple et 
que nous nous conformons dans la mesure du possible 
aux exigences de la civilisation, nous obtenons l’approba- 
tion de tous les Etats, même de ceux qui sont plus ou 
moins autonomes. 

M. Chaillley a signalé une autre question très délicate, 
celle du mariage des enfants. Sur ce terrain, nous nous 
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heurtons à des préjugés qu’il est impossible de faire dis- 
paraître. Une loi qui interdirait le mariage des enfants ne 
serait pas observée. Je tiens à dire cependant que dans le 
monde hindou intellectuel, il se manifeste de plus en plus 
des symptômes en faveur d’une réforme; des associations 
se sont même constituées à cet effet. 

Mais il s’agit non seulement d’obtenir des réformes lé- 
gales, il faut aussi précher d'exemple. 

Il y a eu des cas, peu nombreux, il est vrai, où des veu- 
ves se sont remariées. Mais il faut bien le dire, pour le 
moment, le remariage est encore contraire aux mœurs. 

Je conclus en disant que la législation doit être faite 
sur place avec le contrôle de la métropole. C’est absolu- 
ment nécessaire. D’autre part, cette législation doit tenir 
compte des mœurs, des coutumes et des préjugés des po- 
pulations indigènes. 


Str HUBERT JERNINGHAM. — Si j’ai bien compris 
M. Chailley, il est partisan de l’assentiment préalable de 
la métropole pour les lois des colonies. 


4 


M. CHAILLEY. — Parfaitement. 


SIR HUBERT JERNINGHAM. — Dans nos colonies, les 
lois sont faites sur place et mises en vigueur dès qu'elles 
sont approuvées par le Gouverneur. Elles sont ensuite 
transmises à la métropole et sont confirmées si celle-ci 
n’a pas d’objections à y faire. Dans le cas contraire, 
c’est-à-dire lorsque la métropole ne les confirme pas, ces 
lois cessent d’être en vigueur, mais tout acte accompli 
dans l'intérim a force de loi. 

Aucune ordonnance n’est soumise à l’assentiment préa- 
lable du gouvernement métropolitain. Le Gouverneur de 


la colonie donne l’assentiment nécessaire à une loi, et 
11 
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n'est pas obligé de la soumettre préalablement à la mé- 
tropole, mais seulement obligé de la lui communiquer 
ensuite. 

Je me permets de demander à M. Chailley si, à son avis, 
les lois locales coloniales devraient être transmises à la 
métropole avant d’être votées dans l’assemblée locale. 


M. CHAILLEY. — Il ne faut pas oublier qu’il y a tou- 
jours des différences à envisager. Tantôt, je visais les pos- 
sessions. Dans les colonies, quand on a affaire unique- 
ment à des métropolitains fixés parmi une faible popula- 
tion indigène, l'inconvénient peut n'être pas grand. Mais 
supposons l'Algérie, où il y a 5 millions d’indigénes et 
700,000 Européens. Là, il est telles lois dont l’annonce 
seule peut soulever une émotion considérable et engager 
toute la politique de la métropole. J’avais en vue ces lois- 
là. Il y a une foule de lois qui sont d’une portée pratique 
importante, mais qui, toutefois, n’impliquent pas un sou- 
lévement de l'opinion indigène. Celles-là, on peut les voter 
sur place, sans avoir pris l’assentiment de la métropole; 
mais on peut en concevoir d’autres qui soulèvent vérita- 
blement l’opininon des indigènes et je dis qu’un Gouver- 
neur général, même assisté de son conseil législatif, peut 
faire œuvre imprudente; il faut qu’il soit tenu de deman- 


der l'acquiescement de la métropole aux principes de la 
loi. 


M. LESEUR. — Nous avons trouvé les mêmes diffi- 
cultés en Algérie que les Anglais aux Indes. 


M. CHAILLEY. — Parfaitement. Supposons qu'il 
existe en_ Algérie des coutumes qui vous révoltent, mais 
qui sont de l'essence même des coutumes algériennes; cex, 
serait une mesure très grave que de vouloir les faire dum 
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coup disparaître par une loi. C’est une mesure que je ne 
pense pas qu’un Gouverneur général, même autorisé, 
pourrait prendre de lui-même; et dont je ne voudrais 
même pas laisser la faculté à notre Gouverneur général 
d’Algérie, comme M. Jonnard, qui est cependant d’une 
incomparable habileté. 

Je suis de votre avis au sujet des lois qui, par exemple, 
n’ont que des conséquences financières. Et cependant, 
celles-là, on en réfère au gouvernement de la métropole. 
Mais c’est une grave question de porter atteinte aux sen- 
timents indigènes et le fait d’y toucher peut avoir une 
répercussion sur l’état de la possession et la pacification 
de celle-ci; auparavant il est sage, il est indispensable 
que la métropole soit consultée. 


M. LESEUR. — Je voudrais exprimer un désir. Nous 
avons entendu des communications intéressantes, notam- 
ment sur le régime législatif des colonies anglaises et du 
Congo belge. Serait-il indiscret de demander à nos amis 
néerlandais et allemands de vouloir bien nous donner: 
quelques renseignements sur l’organisation législative des 
possessions de leurs pays repectifs. Je crois que la religion 
de l’Institut pourrait être éclairée par ces communica- 
tions. Je pense qu’il existe chez eux des conceptions dif- 
férentes de celles qui ont été exposées par M. Chailley. 
Ce qui ressort de la discussion, c’est qu’en matière légis- 
lative, il y a deux systèmes en présence : l’un, le système 
de la centralisation législative, qui fait confectionner dans 
la métropole les lois applicables dans les colonies; l’autre, 
le système de la décentralisation législative, qui confie à 
des rouages fonctionnant sur place le soin de légiférer 
pour chaque colonie. Le système anglais est celui de la 
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décentralisation législative. L’Allemagne et la Hollande 
ont-elles la méme orientation? 


M. CHAILLEY.— On pourrait renvoyer cela au début 
de la séance prochaine. 


M. LESEUR. — Si cependant nos collègues allemands 
et hollandais étaient en état de nous faire cette communi- 
cation au cours de cette séance ? 


M. ANTON. — Nous ferons notre possible pour cet 
après-midi. 


M. van DEVENTER. — Nous avons un rapport trai- 
tant des lois organiques aux colonies néerlandaises, mais 
il y a un projet de loi tendant à modifier les lois coloniales. 


M. LESEUR. — Pourriez-vous nous donner quelques 
explications sur ce sujet? 


M. van DEVENTER. — Ne conviendrait-il pas d’at- 
tendre la session prochaine? 


M. LE PRESIDENT. — Nous devons terminer cette 
question au cours de cette session. L’heure de la levée de 
la séance est arrivée et si ces Messieurs veulent bien ré- 
pondre aux questions de M. Leseur, ils auront l’occasion 
de le faire au cours de la séance de cet après-midi. 


— La séance est levée à midi. 
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Séance du 4 juin 1908. — Après-midi. 


La Séance est ouverte à 2 heures. 
Présidence du PRINCE D’ARENBERG, Président. 


Prennent place au bureau : Sir HUBERT JERNIN- 
GHAM, Vice-Président, et M. CAMILLE JANSSEN, Secré- 
taire général. 


Suite de la discussion de la question sur la meilleure 
manière de légiférer pour les colonies. 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous reprenons la discussion 
en cours. 
La parole est à M. Moresco. 


M. MORESCO. — Messieurs, pour satisfaire au désir 
exprimé dans la séance de ce matin, je vais essayer de 
vous donner un aperçu, en quelques grandes lignes seu- 
lement, de la manière dont le pouvoir législatif est orga- 
nisé.pour nos Indes orientales. Vous trouverez un exposé 
plus complet de cette organisation dans le rapport que 
mon compatriote, M. van Deventer, a rédigé pour la ses- 
sion de Wiesbaden. 

Quand nous avons fait ce que je pourrais appeler notre 
charte coloniale, c’est-à-dire la loi de 1854 sur l’organisa- 
tion du Gouvernement aux Indes, la Hollande venait de 
sortir d’une période de réformes ayant abouti à la victoire 
définitive et complète du principe parlementaire. Il s’agis- 
sait d'appliquer ce princpie à notre grande colonie. de 
tracer des lignes de démarcation entre les compétences 
respectives des pouvoirs : le Parlement, le Roi, le Gouver- 
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neur général. Et voilà que la difficulté qui se dresse devant 
toutes les nations colonisatrices en cette matière, appa- 
raissait devant nos législateurs. 

Disons tout de suite qu’ils ont reculé un peu devant 
cette difficulté. Tandis que d’abord on songeait à répartir 
bien nettement les différentes compétences, on a fini par 
s’en tirer par une formule qui, en fait, laissait au gouver- 
nement royal le pouvoir de déterminer la ligne de démar- 
cation entre ce qui appartiendrait au gouvernement dans 
la colonie, et ce qui serait réservé au Roi, une formule, 
en outre, qui n’obligeait pas le Parlement de s'occuper 
plus qu’il ne le voudrait des colonies. 

Il n’y avait pas de grand danger dans cette manière de 
faire. En effet, la Constitution du royaume avait déjà ga- 
ranti au Parlement toute la liberté d’action dont il aurait 
pu avoir besoin. 

D’après cette Constitution, il y avait trois objets qui 
devaient être réglés par une loz; c’étaient (et ce sont) : le 
règlement sur l’organisation du gouvernement dans les 
colonies ; 

Le système monétaire; 

Le mode de gestion et de justification des finances, le 
régime financier et la comptabilité. 

Mais, en outre, (et c'est précisément la même chose que 
dans le projet de loi pour le Congo belge dont M. Speyer 
nous a trace un tableau si lucide), la législature hollan- 
daise peut régler par la loi tous les sujets de gouvernement 
colonial qui lui paraissent avoir besoin d’un tel règlement. 

Notre Parlement a usé de ce pouvoir d’une manière dis- 
crête : à part les sujets de législation pour ainsi dire obli- 
gatoires, la loi n'a réglé que très peu de questions colo- 
niales. Dans les derniers temps, il n'y aurait guère à citer 
que la loi de 1898 sur le régime minier. 
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Mais d’abord tous les principes importants de notre poli- 
tique coloniale ont été enregistrés dans la loi sur le Gou- 
vernement des Indes Néerlandaises (ce que je viens d’ap- 
peler la charte de notre grande colonie), de sorte qu’aprés 
1854 on a pu se contenter d’ajouter ou de modifier tel ou 
tel article de ce réglement pour introduire un nouveau 
principe — en laissant au pouvoir de la Couronne ou du 
Gouverneur général la rédaction des mesures d’exécution. 

Pour citer un exemple : lorsqu’on a voulu introduire un 
système de concessions de terres en bail emphythéotique, 
le Parlement s’est borné à introduire un seul article à 
cet effet dans la loi organique, article qui ouvrit la possi- 
bilité de concéder ces terres avec un droit réel pour un 
maximum de 75 ans. Tout le reste de la législation agraire 
à ce sujet émane de décrets royaux ou d’ordonnances du 
Gouverneur général. 

Quant à la délimitation des pouvoirs législatifs de la 
Reine et du Gouverneur général, la loi de 1854, en général, 
ne s’en occupe pas. Tel ou tel sujet de législation doit être 
réglé par une ordonnance générale « Algemeene verorde- 
ning». Voilà la formule employée. Cette expression « or- 
donnance générale» embrasse les trois sortes de règle- 
ments ayant force de loi dans l’Inde, c’est-à-dire : les lois 
proprement dites, émanant du pouvoir législatif du 
Royaume, — les décrets royaux et les ordonnances colo- 
niales édictées par le Gouverneur général d’accord (remar- 
quez bien : d'accord) avec son Conseil. 

C’est donc au pouvoir royal de décider si telle matière 
sera réglée par voie de décret ou d'ordonnance coloniale. 

Je dois ajouter un mot sur les relations entre le Gou- 
verneur général et son Conseil. Le Conseil se compose d’un 
vice-président et de quatre membres nommés par la 
Couronne (le Gouverneur général lui-même est président) 
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et, en pratique, presque toujours choisis parmi les hauts 
fonctionnaires de la Colonie. 

En général, le Conseil n’a qu’un caractère consultatif, 
mais sur le terrain de la législation le Gouverneur général 
ne peut agir (excepté en des cas urgents et exceptionnels) 
qu'avec le concours de la majorité de son conseil. Permet- 
tez-moi d’appeler votre attention sur ce fait que les con- 
seillers, quoique fonctionnaires, sont absolument libres 
vis-à-vis du Gouverneur général, dont ils n’ont rien à 
espérer et rien à craindre. 

Et même envers le Ministre ils sont absolument indé- 
pendants. 

Il y aurait à faire une comparaison extrêmement inté- 
ressante entre ce Conseil et celui du Gouverneur général 
de l'Inde anglaise (je parle du Conseil législatif du vice- 
roi), mais cela demanderait plus de temps que je ne puis 
exiger de votre bienveillante attention. 

Je me borne donc à dire que le Conseil des Indes est 
absolument libre de s'opposer à une mesure proposée par 
le Gouverneur général, même si le Gouverneur général fait 
cette proposition par ordre du Ministre, et qu’en ce cas il 
n y a d'autre solution que de régler la matière par décret 
royal, à moins que la proposition ait un caractère d’ur- 
gence; alors le Gouverneur général a le droit de passer 
outre à Popposition. 

Quoique voulant me borner absolument à l’état de cho- 
ses existant dans l’Inde hollandaise, je ne puis m’empé- 
cher d'ajouter qu’il y a dans l’organisation des pouvoirs de 
l'Inde anglaise une chose qui nous manque et que j’envie 
beaucoup à nos amis d’Outre-Manche, c'est-à-dire la 
publicité obligatoire de tous les projets législatifs. 

Voila donc, Messieurs, pour l’organisation de nos pou- 
voirs législatifs. 
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Je disais tout à l’heure que les Chambres pouvaient en 
toute sécurité laisser subsister une certaine indécision en 
cette matière. Et la deuxième raison pour cela (la première 
c’est qu’il leur appartient toujours de prendre l'initiative 
pour régler telle matière nouvelle par une loi spéciale) la 
deuxième raison, c’est que d’après une loi de 1864 la fixa- 
tion du budget annuel doit être faite par une loi. 

Voilà bien, Messieurs, ce qui distingue le plus profon- 
dément notre organisation coloniale de celle de l’Inde 
anglaise. 

Au Parlement anglais on connaît aussi ce qu’on appelle 
un débat sur le budget de l’Inde, mais en réalité on ne fait 
que passer une résolution constatant que dans le service 
financier qui vient de se terminer les recettes et les dépen- 
ses ont atteint tel ou tel chiffre. Le débat ne porte que sur 
les aspects généraux de la politique poursuivie dans l’Inde. 

Chez nous, c’est une chose toute différente. Au lieu d’un 
jour, comme à Londres, la discussion du budget chez nous 
prend jusqu’à quatre ou cinq semaines et porte sur tous 
les détails de l’administration qui ont eu la chance d’at- 
tirer l’attention d’un député. Le budget est voté article 
par article. 

N’allez pas condamner ce système, Messieurs, sur des 
considérations générales. Il a, comme tous les systèmes 
de gouvernement colonial, sa raison d’être dans l’histoire. 

Et j ai d'autant plus le droit de dire cela, que je puis y 
ajouter qu’en ce moment un projet de loi se trouve devant 
les Chambres, qui tend à modifier cet état de choses. 
D'après ce projet, le budget séra arrêté provisoirement 
par ordonnance coloniale, c’est-à-dire par Je Gouverneur 
général, d'accord avec son conseil. Ce conseil sera, à cette 
fin seulement, élargi par l’introduction d'un élément non 
fonctionnaire; au vice-président et aux quatre membres 
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ordinaires, il sera ajouté quatre membres extraordinaires, 
qui ne seront appelés qu’à délibérer sur le budget et sur 
ce qui s’y rapporte (comme les emprunts). 

J’ai dit que le budget ne serait fixé par ordonnance 
coloniale que provisoirement. En effet, pour entrer en vi- 
gueur, cette ordonnance coloniale aura besoin d’être con- 
firmée par une loi. 

La réforme projetée aura donc pour conséquence d’en- 
lever à notre deuxième Chambre la discussion des détails 
du budget; mais il lui restera le devoir de considérer cha- 
que année la situation politique et financière dans ses 
aspects généraux; de cette manière, les Etats généraux 
resteront ce qu'ils sont, les juges suprémes de tout notre 
gouvernement colonial. 

J'ai terminé, Messieurs. J’ai été obligé de passer sous 
silence bien des détails des plus intéressants, mais je suis 
à la disposition de ceux de mes collègues qui voudront 
être éclairés sur des points spéciaux. 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous vous remercions beau- 
coup, M. Moresco, de l’exposé si clair que vous venez de 
faire de l’organisation du pouvoir législatif aux Indes 
néerlandaises. 


M. CHAILLEY. — Je me permets de demander une 
explication complémentaire à M. Moresco. 

Il a dit tout à l'heure que s'il ne craignait pas d’abuser 
de notre temps, il pourrait faire une comparaison extré- 
mement intéressante entre le conseil législatif anglais et 
le conseil néerlandais. Ne pourrait-il pas nous indiquer, 
en grandes lignes, les éléments qui distinguent ces deux 
organes? Ces renseignements seraient très intéressants. 


M. MORESCO. — Je me suis laissé aller à faire cette 
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observation à cause de la tendance qui se constate chez 
beaucoup d'auteurs, de considérer comme à peu près 
semblables, les institutions, et notamment les conseils 
du gouverneur général des Indes anglaise et néerlandaise. 

Or, en réalité, les différences sont très grandes et très 
fondamentales. Je tâcherai de vous en indiquer quelques- 
unes en me bornant aux questions de législation. 

Le conseil néerlandais est exclusivement composé de 
fonctionnaires choisis parmi les hommes qui ont fait leur 
carrière dans le service colonial. Dans le conseil de l’Inde 
anglaise, il y a d’abord des éléments tout à fait semblables 
aux nôtres, ce sont les membres ordinaires qui viennent 
du service de l’Inde et qui, (voilà déjà un trait spécial au 
conseil du vice-roi), exercent chacun une espèce de direc- 
tion générale sur une ou plusieurs des grandes adminis- 
trations. Ceux-là constituent le conseil ordinaire ou con- 
seil exécutif. 

Toutefois, pour la législation, ce conseil est élargi par 
l’adjonction d’un certain nombre de membres addition- 
nels, dont une partie doit être choisie en dehors des ser- 
vices du gouvernement. Quelques-uns de ces membres 
non fonctionnaires sont nommés par le vice-roi sur la pro- 
position des membres non officiels des conseils provin- 
ciaux ou d’une chambre de commerce. Ils ont donc un 
caractère représentatif. 


M. CHAILLEY. — Même la partie permanente du con- 
seil de l’Inde anglaise ne comprend pas exclusivement des 
fonctionnaires des services administratifs. On y introduit 
des hommes qu’on appelle des experts. 

Par exemple, le membre qui traite les affaires juridiques 
ne doit pas être un homme qui a fait sa carrière dans 
l'Inde; c’est un avocat qui a une certaine expérience. Il 
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en est de même pour le conseiller qui s’occupe des affaires 
financières, il n’est pas nécessairement un fonctionnaire. 

Il y a donc un double élément dans la partie perma- 
nente du conseil. 


M. MORESCO. — Sans doute, mais cela se pratique 
quelquefois chez nous aussi. On est même plus libre que 
dans l’Inde anglaise sous ce rapport, car notre loi n’exige 
dans les conseillers que la qualité de néerlandais et un 
age déterminé, tandis que pour une partie au moins des 
conseillers anglais, un service indien d’une certaine durée 
est une condition légale. 

Ainsi, il y a quelque temps, le vice-président du con- 
seil des Indes néerlandaises a été choisi parmi les experts 
financiers de la métropole et rien n’empécherait de 
choisir un conseiller parmi les jurisconsultes ou les ingé- 
nieurs néerlandais. Mais il est vrai qu’une nomination de 
ce genre est une rare exception et qu’en régle générale nos 
conseillers sont des hommes de carrière indienne. Quoi 
qu'il en soit, une fois nommés, les membres ne se distin- 
guent en rien entre eux: expert envoyé de l’Angleterre 
dirige un des services administratifs, tout comme son col- 
lègue sorti des cadres indiens. Mais tout cela se rapporte 
au pouvoir exécutif. 

La différence devient très profonde aussitôt qu’on se 


trouve sur le terrain législatif. Chez nous, l'élément non 
officiel manque. 


a 


J’ai dit tout à l'heure que j’enviais aux Anglais la pu- 
blicité obligatoire de tous les projets législatifs. En effet. 
je considère cette publicité comme ayant une importance 
beaucoup plus grande que la présence au conseil de mem- 
bres non officiels. Non pas que je voudrais fermer l’accès 
du conseil des Indes néerlandaises à l’¢lément non officiel : 
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au contraire, je lui souhaiterais la bienvenue, mais je crois 
que de ces deux institutions, du reste intimement liées 
l’une à l’autre, l’admission de membres non fonctionnaires 
et la publicité obligatoire, celle-ci a la plus grande impor- 
tance pour l'efficacité et l'équité des lois. 

Il n’en reste pas moins vrai que la présence de ces mem- 
bres non officiels constitue une différence fondamentale 
entre les deux conseils. Il en résulte que les membres offi- 
ciels forment et doivent former pour ainsi dire une majo- 
rité permanente votant pour les projets du gouvernement 
et les défendant contre l’opposition de l’élément non offi- 
ciel. | 

De là aussi une différence entre la position des membres 
du conseil néerlandais et celle des membres du conseil 
anglais. 

Tandis que les premiers sont absolument indépendants, 
cela n’est pas et ne peut pas être le cas dans l’Inde an- 
glaise. Le secrétaire d'Etat a le droit de requérir le Gou- 
verneur général de soumettre une certaine mesure au con- 
seil et le vice-roi a le droit d’obliger les membres officiels 
de voter pour cette mesure, même s’ils ne l’approuvent 
_pas. Les membres officiels sont en majorité dans le con- 
seil législatif et, dès lors, le Gouverneur général a toujours 
le pouvoir de faire passer le projet. C’est un pouvoir que 
n'a pas notre Gouverneur général. Si le conseil s’oppose 
à une mesure, elle ne sera pas votée et il ne reste au Gou- 
verneur général que d’en référer au Ministre qui fera éven- 
tuellement décider l’affaire par un décret royal. 

Dans la réalité des choses, cette différence n’a pas une 
grande signification, parce qu’en général le Gouverneur 
général et les membres ordinaires du conseil finissent par 
s’entendre. En théorie, il y a là cependant un élément qui 
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donne une plus grande indépendance au conseil des Indes 
néerlandaises. 

J’ai fait allusion aussi à un projet de loi soumis en ce 
moment au Parlement hollandais et tendant à modifier 
le régime financier. Cette nouvelle mesure permet de pré- 
sager l’avenir et d’espérer que les affaires purement légis- 
latives seront, dans un avenir peu éloigné, traitées par un 
conseil plus élargi où il y aura, à côté de l’élément officiel, 
l'élément non officiel. 


M. CHAILLEY. — Je remercie Monsieur Moresco des 
explications qu’il a bien voulu me donner. 


Lorp REAY. — Je demanderai à M. Moresco s’il y a 
possibilité de nommer des indigènes dans le conseil élargi 
dont il a parlé, et je voudrais savoir ensuite pour quel 
motif on a introduit un nouveau projet de loi et pourquoi 
on veut faire arrêter le budget provisoirement aux Indes ? 
À quel inconvénient a-t-on voulu remédier par cette 
voie? Il me serait aussi agréable de connaître si les discus- 


sions du conseil élargi seront publiques ou si elles auront 
lieu à huis-clos. 


M. MORESCO. — En ce qui concerne la première ques- 
tion que vient de me poser lord Reay, je répondrai, bien 
que n'ayant pas le texte devant moi, que je crois qu'il n’y 
a aucun obstacle à la nomination d’indigénes dans le con- 
seil élargi, mais pour autant que je sache, il n’est pas dit 


un mot de cela dans ce projet, ni dans les autres docu- 
ments. 


M. CHAILLEY. — Les Anglais sont loin de là mainte- 
nant. 


M. van DEVENTER. — Selon le projet, les indigènes 
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ne sont pas admis, parce que les membres doivent être 
néerlandais. 


M. MORESCO. — Il faut remarquer que chez nous les 
indigènes, en matière de droit public, n’ont pas la qualité 
de Néerlandais, mais ils peuvent l’acquérir par la natura- 
lisation et si, par exemple, un indigène promu docteur en 
droit ou en médecine demandait la naturalisation, il l’ob- 
tiendrait certainement. Dans ces conditions, pour nom- 
mer un indigène membre suppléant du conseil, on pour- 
rait donc d’abord lui donner la naturalisation. 

Lord Reay a également demandé quel était le motif 
pour lequel on a apporté ce changement dans la fixation 
du budget et à quel inconvénient on a voulu remédier par 
le nouveau projet de loi. Je crois que la pensée domina- 
trice à cet égard a été de fortifier les pouvoirs de l’auto- 
rité locale sur le budget, et en même temps d’enlever aux 
Chambres... 


M. LESEUR. — ... la décision. 


M. MORESCO. — ... j’allais dire la faculté de discuter 
en détail les budgets, mais cela n’est pas exact parce que, 
méme en discutant un projet de loi qui ne comporte que 
la ratification d’un budget fixé, on a le droit de critiquer 
et d’attaquer le ministre sur quelque point que ce soit, 
Mais on a voulu par la réduire le sens qu’un membre doit 
attacher au vote qu’il émet sur le budget. En ce moment, 
le budget est voté article par article et celui qui, par exem- 
ple, ne veut pas assumer la pleine responsabilité d’un cer- 
tain crédit porté au budget, se croit obligé de voter contre 
et d’expliquer son vote et alors d’attaquer la ligne de 
conduite suivie par le gouverneur général ou le ministre 
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des colonies à l'égard du détail d’administration visé 
dans ce crédit. 

Lorsque ce projet aura été adopté, il ne sera plus ques- 
tion de cela; un membre pourra voter la loi consacrant le 
budget sans se croire responsable de tout détail contenu 
dans ce budget. 

Il y a encore eu un autre motif à l'introduction du pro- 
jet de loi nouveau, motif qui trouve son origine dans 
notre histoire coloniale et plus spécialement dans l’histoire 
financière. Jusqu'ici, les textes ne donnent pas de certi- 
tude sur la question de savoir si la colonie a un trésor pro- 
pre, si les ressources financières de la colonie sont une 
partie des ressources de l’Etat en général, ou si la colonie 
constitue une personne juridique. Cela vous paraîtra 
étrange, mais il s’est produit des débats très intéressants 
et très longs (plus longs qu’intéressants peut-être) sur la 
question. On n’est pas arrivé à se mettre d’accord et le 
ministre a voulu éclaircir ce doute et mettre hors de con- 
troverse que la colonie est une personne juridique exer- 
cant le droit de propriété sur les finances de l'Inde et 
pouvant émettre des emprunts en son propre nom. Ceci 
est même une des raisons plutôt directes de l’introduction 
de ce projet d’après lequel la colonie pourra désormais 
faire des emprunts en son propre nom. Jusqu'à ce mo- 
ment, les Indes néerlandaises n’ont emprunté que par l’in- 
termédiaire de l’Etat néerlandais. La colonie a une dette 
de cent millions de florins; mais c’est l’Etat néerlandais 
qui se présente comme débiteur officiel, bien que la colo- 
nie soit chargée du payement des rentes et de l’amortisse- 
ment. À l'avenir, on veut que ce soit la colonie qui em- 
prunte. C’est pour cela qu'il fallait mettre hors de doute 
la personnalité juridique de la colonie et qu’il était néces- 
saire de donner à celle-ci une organisation gouvernemen- 
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tale mieux faite pour porter la responsabilité des graves 
décision d’ordre financier, que le Gouverneur général, 
avec son conseil actuel. On a cherché le moyen dans l’in- 
troduction d’un élément non officiel et c’est pour cela 
. précisément que, dans l’avenir, j'espère jvoir se déve- 
lopper ce conseil élargi en une sorte de législature. 

Enfin, lord Reay a demandé si les discussions du con- 
seil élargi seraient publiques. La réponse est affirmative. 
Cela est dit expressément dans le projet. 


M. x PRÉSIDENT. — Tout cela est très intéressant 
et je suppose que lord Reay sera satisfait. 


Lorp REAY. — Parfaitement, et je remercie M. Mo- 
resco. 


M. ANTON. — Si j’ai bien compris notre collégue 
M. Leseur, il m’a demandé si, dans notre législation alle- 
mande existait une orientation quant aux attributions de 
la Couronne et du Parlement semblable & celle dont a 
parlé M. Speyer. Lorsqu’il m’a posé cette question, nous 
étions à la fin de la séance de ce matin et constatant que 
notre orientation à nous tous était plutôt vers le déjeu- 
ner (sourires), j'ai demandé à pouvoir répondre après- 
midi. Voici ma réponse. 

La Constitution de l’Empire d’Allemagne est unique 
au monde. Sans vouloir entrer dans les détails, je dirai 
que nous n'avons pas le même parlementarisme que la 
Belgique ou l’Angleterre, nous ne sommes pas un Etat 
parlementaire dans le sens avancé du mot, mais simple- 
ment un Etat constitutionnel. Conformément au carac- 
tére fédéral de l’Empire, le pouvoir appartient aux gou- 
vernements fédérés représentés par notre Bundesrat qui, 
pour confectionner une loi formelle, doit se mettre d’ac- 
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cord avec la représentation du peuple, notre Reichstag. 
Bundesrat et Reichstag forment donc la législature 
dans la mère-patrie; l'Empereur n’a qu’à promulguer les 
lois arrêtées par ces deux organes de l’Empire. Dans nos 
colonies, au contraire, c’est l'Empereur qui est l’organe 
législatif. Car notre charte coloniale — le « Schutzgebiets- 
gesetz» — pose le principe que le pouvoir est exercé par 
l'Empereur au nom de l’Empire. Puisqu’une partie du 
pouvoir consiste dans le pouvoir législatif, le pouvoir lé- 
gislatif pour les colonies est donc exercé en principe par 
l’empereur. Il en use par ses ordonnances et peut déléguer 
son droit au chancelier et aux gouverneurs dans les colo- 
nies. 

Mais s’il exerce en principe le pouvoir législatif, ce n’est 
cependant pas à titre exclusif qu’il possède cette compé- 
tence. La législature de la mère-patrie, c’est-à-dire Bun- 
desrat et Reichstag, peut aussi légiférer pour les colonies, 
et là où elle l’a fait, les ordonnances impériales ne peuvent 
rien statuer qui soit contraire aux lois décrétées par elle. 

Déjà notre charte coloniale, en posant le principe de 
l'exercice du pouvoir législatif par l’empereur, excluait en 
même temps de sa compétence quelques matières de 
haute importance, comme par exemple, le droit civil et 
pénal des colons. Plus tard, ce fut notamment la loi du 
30 mars 1892 sur les recettes et les dépenses des colonies 
qui a encore limité le pouvoir législatif de l’empereur, en 
statuant que le budget des colonies doit être arrêté par 
la législature de l’Empire, et si une colonie veut faire un 
emprunt, une ordonnance impériale ne suffit pas, il faut 
pour cela une loi également. 

Je me borne à ce que je viens de vous dire, en vous 
rappelant que les publications antérieures de notre Ins- 
titut vous ont donné des renseignements plus détaillés. 
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: M. SPEYER. — Je me permets de poser une question 
à laquelle peut-être un de nos collègues anglais voudra 
bien répondre. 

Nous connaissons fort bien le fonctionnement du Con- 
seil législatif de l'Inde qui siège aux Indes, ainsi que la 
composition et les attributions essentielles du Conseil qui 
siège à Londres. Je dois dire cependant que je n’ai jamais 
très bien compris l’importance réelle, effective du conseil 
siégeant à Londres et que j’ai toujours eu l’impression 
qu'il n'avait plus autant d'importance aujourd’hui que 
jadis. ; 

Un de nos collégues anglais ne voudrait-il pas nous 
donner quelques indications à cet égard, plus spéciale- 
ment au point de vue pratique qu’au point de vue théo- 
rique? 


Sir ALFRED LYALL. — On a parlé du contrôle qui est 
exercé sur le gouvernement de l’Inde par le Parlement et 
la Couronne britanniques. 

Ce sont deux lois votées respectivement en 1858 et 1861 
qui ont créé le système actuel d’après lequel l’Inde est 
gouvernée par un vice-roi et son conseil, placés sous l’au- 
torité d’un secrétaire d’Etat également assisté d’un con- 
seil. 

Ces deux lois constituent la charte fondamentale de 
l’Inde et par elles le Parlement s’est dépouillé de la faculté 
d'intervenir directement dans l’administration de cet 
Empire. 

Le droit de légiférer appartient à des conseils législatifs 
siégeant aux Indes — l’armée indienne est également 
soumise à des autorités locales — le secrétaire d'Etat 
représente la Couronne et c’est au nom de celle-ci qu’il 
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nomme tous les gouverneurs de province, les membres de 
leurs conseils et les juges de la haute cour. 

Quant au vice-roi, dans ces derniéres années, il a été 
nommé par le premier ministre lui-même. 

Enfin, en matière financière, toute l’autorité appartient 
au vice-roi et au secrétaire d'Etat, agissant avec l’assen- 
timent de son conseil. 

On voit donc que le Parlement britannique s’est inter- 
dit par ses propres lois d'intervenir directement dans les 
affaires intérieures de l’Inde. Mais il va sans dire qu’à 
tout moment le Parlement pourrait modifier les lois qui 
restreignent son action. 

Au surplus, si au cours d’un débat, le Parlement désap- 
prouvait nettement un acte des autorités indiennes, le 
secrétaire d'Etat, qui est membre du cabinet britannique, 
serait obligé de tenir compte de l’opinion des Chambres. 

Mais le fait que le Parlement n’exerce directement aucun 
pouvoir de contrôle sur l’administration et les finances de 
l’Inde explique pourquoi les débats sur le budget et les 
affaires indiennes ne soulèvent généralement pas beau- 
coup d'intérêt au sein du Parlement. 


M. CamILLe JANSSEN. — Je voudrais poser à nos col- 
lègues allemands une question qui intéresse particulière- 
ment les membres belges de l'Institut. 

Nous avons appris dernièrement que le conseil colonial 
allemand a été supprimé par un décret impérial. 

Serait-il indiscret de demander quelles sont les raisons 
qui ont engagé le Gouvernement à prendre cette décision ? 


M. ALFRED ZIMMERMAN. — Le conseil colonial, qui 
a éte considéré au début comme une espèce de Parlement 
colonial, n’a pas produit ce qu’on en attendait. 
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Ce conseil était composé de délégués de différentes so- 
ciétés coloniales, de représentants de sociétés savantes et 
de sociétés de missionnaires. On avait donc plus ou moins 
le droit de s'attendre à un travail sérieux de la part d’une 
assemblée composée dans de pareilles conditions. Cepen- 
dant, les espérances ont été déçues et pendant les quinze 
années de son existence, le conséil n’a presque rien pro- 
duit. 

Pendant les longues années durant lesquelles j’ai 
rempli les fonctions de secrétaire de ce conseil, une dou- 
zaine de membres tout au plus ont généralement pris la 
parole et fourni des éclaircissements au Gouvernement. 
Ce qui a surtout nui à cette institution aux yeux de 
l'opinion publique, c'était le rôle joué par elle en ce qui 
concerne le système des grandes concessions octroyées 
surtout au Cameroun. 

C’est ce système qui a été attaqué en général. Beau- 
coup de gens prétendirent dans la suite que le seul moyen 
de développer des colonies comme celles de |’ Afrique occi- 
dentale était de ne plus accorder de grandes concessions. 
Ils pensaient que le conseil colonial s’était trop avancé 
dans cette voie et c’est à partir de ce moment surtout que 
l’autorité de ce conseil a diminué. 

Des critiques très vives se sont produites à la Diète de 
l’Empire, et le nouveau secrétaire d'Etat pour les colonies 
a tout simplement supprimé le conseil colonial, tout en 
reconnaissant que celui-ci avait rendu autrefois des ser- 
vices et en ajoutant qu'il se réservait, le cas échéant, de 
consulter les anciens membres de cet organisme. 


M. CHAILLEY. — De combien de membres se compc- 
sait-il? 
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M. ANTON. — Cela a toujours été une chambre con- 
sultative. 


M. ABENDANON. — Messieurs, il me paraît que le 
point principal de la question que nous avons traitée se 
trouve dans la question très intéressante que vient de 
poser lord Reay, à savoir quelle est l'influence des indi- 
gènes sur la législation des colonies. À mon avis, une des 
grandes fautes de notre Constitution aux Indes néerlan- 
daises, c’est que les indigènes sont tout à fait hors de la 
législation. Vous venez d'entendre M. Moresco dire qu’un 
indigène peut devenir néerlandais et, par conséquent, 
être admis comme membre du Conseil des Indes, mais on 
peut bien voir d’ici à 4,000 lieues de distance, que pour 
le moment cette possibilité ne sera pas réalisée, parce 
qu’elle n’est pas encore entrée dans l’ordre des idées. Je 
tiens beaucoup à prononcer ici une parole d’espoir pour 
que, dans un avenir rapproché, cet état de choses soit 
changé. 

Je crois que par une transformation du conseil dans ce 
sens que les indigènes instruits puissent prendre part à la 
législation, les difficultés que l’on nous a fait entrevoir ce 
matin et qui ont été soulignées par lord Reay, à savoir les 
difficultés qu'il y aurait à changer les mœurs des indigènes 
qui sont tout à fait en opposition avec les nôtres, dispa- 
raitraient. On pourrait ainsi arriver à changer beaucoup 
de choses, comme par exemple, ce qui se passe au point 
de vue du mariage des enfants et de l’habitude qu’ont les 
veuves de se donner la mort par suite du décés de leur 
mari. I] me paraît que pour obtenir un changement dans 
ces mœurs, il faudra la coopération des indigènes. Avec 
cette coopération, tout ira de soi-même parce qu’il y aura 
pour les indigènes un point d’honneur à marcher avec 
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leurs amis européens, tandis que si ces derniers vont d’un 
côté et les indigènes de l’autre, on ne s’entendra jamais. 
Il est incontestable qu’il vaut mieux convaincre qu’impo- 
ser sa volonté par la force, et pour convaincre, il est néces- 
saire de faire route ensemble. 

On doit avoir confiance dans l’opinion des chefs indi- 
gènes qui ont reçu une certaine culture. Il faudra aller à 
eux avec patience et douceur et ainsi, je suis sûr que l’on 
arrivera à un Changement très favorable. 

J'aimerais beaucoup entendre nos collègues anglais dire 
si je me trompe ou non, que dans l’Inde britannique on 
profite de ce concours des indigènes qui sont arrivés à un 
certain degré de culture. Je sais que dernièrement, quel- 
ques princes indigènes ayant fait des voyages en Europe 
et en Amérique, sont rentrés dans leur pays avec des 
connaissances élargies et ont dit : « Nous avons appris 
beaucoup de choses qui doivent être changées dans notre 
pays, mais tout ce qui existe ici ne doit pas être trans- 
formé conformément à ce qui est en vigueur en Europe 
et en Amérique, car dans notre pays, il y a aussi de bon- 
nes choses. Il faut combiner les bonnes institutions d'ici 
avec celles que nous avons vues dans nos voyages, de 
façon à susciter chez nous une société meilleure que ce le 
qui existe en ce moment.» 

Messieurs, je crois que c’est un phénomène vraiment 
admirable que dans la société indigène même surgissent 
des idées d'amélioration. Il faut encourager ce phénomène, 
et on peut être certain que bientôt les points de législation 
dont nous avons parlé seront de l’histoire et qu’on n'y 
pensera plus. 


M. LESEUR. — Je n'ose presque pas persister dans 
ma demande de parole, car j’ai déjà été indiscret et je ne 
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voudrais pas encore recommencer mon indiscrétion ce soir 
en priant mes collègues de préciser un peu la communi- 
cation très courte, mais très intéressante, que nous a faite 
M. Anton. Si j’ai bien compris M. Anton, dans la Constitu- 
tion allemande le pouvoir législatif en matière coloniale 
et impériale appartiendrait au Parlement... 


M. ANTON. — Aux gouvernements fédérés qui doivent 
se mettre d'accord avec la représentation du peuple. 


M. LESEUR. — ... et l’empereur n’aurait que le pou- 
voir exécutif. 


M. ANTON. — Il exerce le pouvoir exécutif, mais il 
peut également édicter des lois coloniales qui portent en 
ce cas le titre : ordonnance imvériale. 


M. LESEUR. — Il jouit donc d’un pouvior législatif 
par délégation. C’est un peu ce qui existe en France, étant 
donnée la transformation opérée par le sénatus consulte 
de 1854. 


M. ANTON. — C’est bien par délégation. Notre charte 
coloniale ne dit pas : l'empereur a le pouvoir, mais dit 
expressément : «l’empereur exerce le pouvoir au nom de 
empire. 


M. LESEUR. — Parfaitement, mais il y a toute une 
série de questions très importantes au point de vue légis- 
latif et il serait intéressant de savoir qui, en Allemagne, 
aura le pouvoir de légiférer à cet égard. Je veux parler, 
par exemple, de l’organisation des tribunaux, des condi- 
tions de l’appropriation des terres vacantes (ce qui pré- 
sente, au point de vue économique, un intérét considé- 
rable aux colonies, puisque de là dépend la mise en valeur 
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de ces terres); je veux parler aussi de la détermination des 
principes du régime minier, etc. Qui peut légiférer sur ces 
matières ? 


M. ANTON. — La législature de la mére-patrie, c’est-à- 
dire le Bundesrath et le Reichstag peuvent légiférer sur ces 
matières. Quand ils ne l’ont pas fait, l’empereur peut légi- 
férer lui-même, par ses ordonnances, au nom de l’Empire. 


M. LESEUR. — Cela me suffit e‘ je vous remercie. 
M. Caire JANSSEN. — Il y a donc deux législateurs. 


M. LESEUR. — Parfaitement. C’est un peu le système ° 
français. Le pouvoir exécutif jouit du pouvoir législatif, 
pour autant que la législature ne légifère pas. 


M. RATHGEN. — Messieurs, les choses deviennent 
plus claires si on les prend du point de vue historique et 
mon collègue M. Anton m’excusera d’élargir quelque peu 
ce qu'il a dit. Lorsque Allemagne s’est vue du jour au 
lendemain en possession de colonies, il fallut improviser 
et nous sommes restés dans un état provisoire jusqu’à ce 
jour. De mon côté, je ne vois pas grand inconvénient à 
cela, parce que si on avait de suite réglé le tout par des 
lois organiques, on aurait eu, dans la suite de grands 
obstacles pour changer tout cela. On s’est alors servi d’un 
expédient curieux. Nous avions une loi sur la juridict'on 
consulaire, une juridiction qui s'exerce en pays étranger 
par les consuls, en Chine, au Japon, etc. Eh bien, l’on 
s’est borné, au premier moment, à appliquer la loi sur 
les j uridictions consulaires aux colonies. 


M. ALFRED ZIMMERMANN. — Parce que les gouver- 


neurs étaient d'anciens consuls. 
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M. RATHGEN. — Tout cela dépendait de l'office des 
affaires étrangères. Il n’est pas nécessaire de vous dire 
que c'était là un expédient curieux au point de vue juri- 
dique, parce que la juridiction consulaire ne doit s’appli- 
quer qu’aux sujets allemands et que dans les colonies, il y 
a des indigènes et d’autres gens qui ne sont ni indigènes 
ni sujets allemands. On a appliqué cette juridiction et on 
l’a fait aussi bien que l’on a pu, et il est à remarquer que 
cet état de choses a laissé des traces profondes dans l’état 
actuel. 

Un grand nombre de points, je ne pourrais pas les énu- 
mérer de mémoire, sont réglés par la loi sur la juridiction 
consulaire. C’est une loi de l’empire qui ne peut être modi- 
fiée par un décret impérial. C’est ainsi, par exemple, que 
la procédure est réglée par la loi sur la juridiction consu- 
laire et aucun changement ne peut y être apporté par un 
décret impérial ou par un arrêté ministériel. 

En principe, la matière est très simple. Tout ce qui est 
réglé par cette loi ne peut être modifié par décret, et tout 
ce qui n’est pas réglé par elle peut l’être par décret impé- 
rial. Quant à l'application du principe, elle est assez com- 


pliquée, parce qu'il faut toujours se référer à la loi sur la 
juridiction consulaire. 


M. CAMILLE JANSSEN. — Les publications de l’Insti- 
tut le prouvent d’ailleurs. Nous avons publié plusieurs 


lois allemandes qui renvoient toujours à la loi sur la juri- 
diction consulaire. 


M. RATHGEN. — II faut toujours examiner si cette 
loi est applicable ou non. A part cela, le pouvoir de régle- 
mentation de l’Empereur est illimité, sauf exception que 
M. Anton a rappelé tantôt. C’est le Parlement impérial 
qui doit se prononcer sur toutes les lois entraînant des 
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conséquences financières, non seulement sur celles relati- 
ves aux budgets et aux emprunts, mais aussi sur celles 
ayant pour objet une garantie pour une société de che- 
min de fer, etc. Le pouvoir de l'Empereur est, comme vous 
voyez, dans les colonies tout à fait différent de celui qu’il 
exerce dans l’Empire. Là, l'Empereur, comme tel, n’a 
qu’à promulguer les lois, mais comme roi de Prusse, il 
exerce son influence sur le conseil fédéral. 

Il est utile d’ajouter que le pouvoir de l'Empereur peut 
être délégué au chancelier de l’Empire dans de nombreux 
cas spéciaux. C’est ce qui se fait en règle générale. Il en 
est ainsi des décrets d'exécution (Ausfuhrungsbestimmun- 
gen), qui sont toujours rendus par le chancelier. 

Nous n'avons qu'un ministre responsable, le chancelier, 
et il serait inhumain de lui endosser la responsabilité de 
toute l’administration. Il peut déléguer ses pouvoirs aux 
secrétaires d’Etats.et aux chefs des différents grands ser- 
vices. 

Antérieurement l’administration des colonies était con- 
fiée au Ministère des affaires extérieures, mais depuis 
quelque temps, nous avons l'office colonial dont le secré- 
taire d’Etat peut rendre des décrets. Toutefois, du mo- 
ment qu'une chose est réglée par la loi, le pouvoir de légi- 
férer par décret prend fin. à 

Il ÿ a encore un point dont M. Janssen a parlé ce matin 
et il a déjà été question du conseil colonial qui n’était pas 
une institution fondée sur une loi organique. 

On pourrait dire que la première faute commise en 
constituant ce conseil a été une confusion d'idées. On a 
confondu les experts et les intéressés. On a appelé dans ce 
conseil des intéressés et l’on a cru avoir affaire à des ex- 
perts (sourires). Aussi, ce conseil, dont l'influence n’était 
d’ailleurs pas grande, est devenu impopulaire et a été sup- 
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primé, tandis que le secrétaire d’Etat s’est réservé le droit 
de convoquer des commissions d’experts pour chaque 
objet spécial. 

Plusieurs d’entre nous ont depuis longtemps exprimé 
le désir de voir instituer des conseils de gouvernement 
pour les colonies, composés en partie de fonctionnaires et 
en partie de non fonctionnaires. Il n’y a jamais eu de con- 
seils exclusivement composés de fonctionnaires. 


M. ALFRED ZIMMERMANN. — Si, autrefois. 


M. RATHGEN. — C’est possible, mais cela n’a pas 
duré. | 

Dans nos jeunes colonies de l’Afrique tropicale, on a 
rencontré beaucoup de difficultés pour ce qui concerne les 
gens qui pourraient être appelés à siéger dans ce conseil. 
On dit toujours qu’il y a dans ces colonies des négociants, 
des chefs de grandes maisons de commerce et qu’on pour- 
rait leur demander leur avis. Mais il est à remarquer que 
ces négociants, ces chefs de grandes maisons ne résident 
pas aux colonies, ils habitent à Hambourg, à Brême et 
non pas au Cameroun ou à Dar-ès-Salam. Il faut donc 
avoir recours à des jeunes gens qui représentent leurs 
maisons aux colonies, qui n’ont pas une grande expérience 
et qui changent souvent de résidence. Il résulte de cet 
état de choses que ces conseils gouvernementaux n’ont 
pas donné jusqu'ici des résultats satisfaisants. Nous 
espérons toutefois que ces rouages répondront dans 
l'avenir à notre attente et, sous ce rapport, nous comptons 
sur notre secrétaire d'Etat actuel. 


M. GIRAULT. — Messieurs, dans l'ordre d'idées qui 
vient d'être développé, il se poursuit en ce moment en 
Algérie une expérience intéressante. 
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Depuis quelques années, il est quesiton de codifier le 
droit musulman et les indigènes ont été appelés à collabo- 
rer à ce travail avec les Européens. On a consulté, sur le 
point de savoir s’il y avait lieu de codifier ce droit, non 
seulement des magistrats et des jurisconsultes européens, 
mais aussi des docteurs musulmans. La question ayant 
été résolue affirmativement, un projet de codification 
du droit musulman a été élaboré par une commission 
composée d’Européens et de Musulmans. 

Lorsqu'il s’est agi de rédiger un avant-projet, certaines 
questions délicates se sont présentées, notamment celle 
du droit du père de marier sa fille (droit de djèbr). Cette 
question a été résolue à peu près de la manière suivante. 

Tout d’abord, il existe plusieurs rites en droit musul- 
man; les plus répandus sont le rite hanéfite, pincipale- 
ment suivi en Turquie, et le rite malékite, qui était suivi 
autrefois en Espagne et qui domine encore aujourd’hui 
dans le Maghreb. Tous deux sont également orthodoxes. 
Seulement, au point de vue de la question dont il s’agit, 
ces rites admettent des solutions différentes : les règles du 
rite hanéfite sont plus conformes à l’esprit de notre civili- 
sation que les règles du rite malékite. 

Quand il s’est agi d'élaborer l’avant-projet, on a dit : 
nous allons faire prévaloir la règle admise par le.rite hané- 
fite. Cette manière d’agir était irréprochable, Messieurs, 
parce que, en droit musulman, le souverain a le droit de 
choisir et de faire prévaloir, pourvu qu’elle soit conforme 
à l’un quelconque des rites orthodoxes, la règle qui lui 
paraît la plus conforme aux exigences des temps et à l’in- 
térêt de ses sujets. 

A un autre point de vue, pour convaincre les musul- 
mans, on leur a dit non pas : « Nous allons améliorer votre 
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droit», mais : « Nous ne demandons qu’à vous ramener 
à la pureté première de vos anciennes lois. » 

Vos anciennes lois, leur a-t-on affirmé, étaient plus hu- 
maines que vos coutumes actuelles; seulement, à travers 
les âges, vous avez perdu la vérité religieuse à laquelle 
nous vous demandons de revenir. 

Devant un pareil langage, la conscience de nos sujets 
musulmans devait s’incliner et elle s’inclina en effet. 
Chose curieuse, les docteurs musulmans ne font qu’un 
reproche à l’avant-projet qui a été rédigé : ils l’accusent 
d’être trop orthodoxe. (Sourires.) 

La critique est d’autant plus amusante que lorsqu'il 
s’est agi de rédiger l’avant-projet, la question se posa de 
savoir si la rédaction en serait confiée à un Européen ou 
à un Musulman. A priori, les musulmans semblaient indi- 
qués, car ils connaissent sans doute mieux leur législation 
que nous. Seulement, en fait, aucun musulman n’a voulu 
prendre sur lui la responsabilité de rédiger cet avant-pro- 
jet. 

C’est que, pour faire un code, il nesuffit pas de savoir le 
droit, il faut avoir des idées nettes et précises, il faut sa- 
voir classer les matières dans un ordre logique. Ces quali- 
tés, essentiellement européennes, d’ordre et de clarté, les 
musulmans ne pouvaient pas les avoir et il a bien fallu 
confier le soin de rédiger l’avant-projet à un roumi, qui a 
été le distingué directeur de l’école de droit d’Alger, 
M. Marcel Morand. 


M. CAMILLE JANSSEN. — Notre collègue. 


M. GIRAULT. — Au cours de la discussion qui a eu 
lieu au sujet de cet avant-projet, les musulmans n’ont 
rien trouvé à redire, mais cela ne veut pas dire que cet 
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avant projet leur ait donné entière satisfaction. Fatale- 
ment, leur amour-propre a dû être quelque peu froissé. 

Au fond, ils étaient bien persuadés qu’un roumi ne 
pourrait jamais mener à bien le travail qu'ils se sentaient 
incapables de faire eux-mêmes. 

La satisfaction que leur a donné ce code si orthodoxe 
a été tempérée par un petit sentiment de dépit. 

Quoi qu'il en soit, il est curieux de constater que dès 
maintenant, cet avant-projet a obtenu une grande auto- 
rité morale. On le suit déjà devant les tribunaux, alors 
même qu’il n’est pas encore converti en décret. Plus tard, 
cet avant-projet deviendra un décret et théoriquement 
sera une mesure législative prise par la métropole. Mais, 
en fait, cette législation aura été préparée dans la colonie. 

Satisfaction aura ainsi été donnée en fait dans l’espèce 
au vœu exprimé par M. Chailley ce matin. 


Lorp REAY. — M. Abendanon a demandé si le con- 
cours des indigènes nous satisfait aux Indes. Je puis signa- 
ler à l’Institut une mesure des plus importantes qui vient 
d’être prise, à savoir que l’on a fait entrer au Conseil du 
secrétaire d'Etat des Indes, deux indigènes, dont l’un est 
un représentant hindou et l’autre un représentant maho- 
métan. Cette mesure a produit le meilleur effet. 

En outre, il y a en ce moment des projets de réforme 
qui ont pour but d'élargir le concours des indigènes dans 
les différents conseils aux Indes et je remettrai à M. Aben- 
danon une correspondance à cet égard, car il n’y a que 
des correspondances à ce sujet entre le vice-roi et le secré- 
taire d'Etat. 

Je puis, du reste, en parler par expérience. J’ai fait 
entrer dans le conseil législatif à Bombay les hommes les 
plus remarquables que j’ai pu trouver dans la population 
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indigène, et je puis dire que j’ai entendu dans ce conseil 
législatif des discours prononcés par ces membres indi- 
gènes dans le meilleur anglais, et je ne doute pas que si 
ces orateurs avaient siégé à la Chambre des Communes, 
ils y auraient produit la meilleure impression. Cela prouve 
que le concours des indigènes aux Indes est très apprécié 
et que ce concours donne des garanties précieuses à |’effi- 
cacité de la législation et de l’administration. . 


M. te PRESIDENT. — Je crois que nous pouvons con- 
sidérer la question comme épuisée. (Marques d'adhésion.) 
Je déclare donc la discussion close. 


La parole est & M. Janssen. 


Motion d’ordre 


M. CaMILLE JANSSEN. — Hier nous avons discuté la 
question du crédit à accorder aux indigènes et si nous pou- 
vons considérer que nous avons terminé ce point comme 
discussion, je crois cependant me rappeler qu’à la fin de 
la séance, M. Abendanon avait fait une proposition de- 
mandant à élargir le problème et tendant à présenter une 
nouvelle question ayant trait au crédit à accorder aux 
indigènes au point de vue industriel et commercial. _ , 

S’il en est ainsi, pour mettre un terme à la discussion 
de cette question, je demanderai que M. Abendanon 
veuille bien rédiger au moins pour demain, la question 
qu’il se propose de poser pour être discutée dans une ses- 
sion ultérieure. 


M. ABENDANON. — Je suis à la disposition de l’In- 
stitut pour rédiger la question que je me propose de poser, 
mais je rappelle à Sir Hubert Jerningham qu’il a promis de 
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donner quelques renseignements à propos du crédit à ac- 
corder aux indigènes. 


SIR HUBERT JERNINGHAM. — M. Abendanon 
m'avait demandé des renseignements, et j’ai même reçu 
de notre secrétaire général une lettre à ce sujet. J’ai fait, 
à cet égard, des démarches à Londres et j’ai remis ladite 
question à un membre de l’Institut colonial de Londres. 
Malheureusement je n’ai pas encore eu de réponse. 


M. SPEYER. — Ne discutera-t-on pas, pendant cette 
session, la question très intéressante du recrutement des 
fonctionnaires dans l’ordre administratif et judiciaire? 


M. CAMILLE JANSSEN. — J’ai dit hier que j'avais 
demandé les documents nécessaires pour la discussion de 
cette question, discussion qui ne peut vraisemblablement 
être fructueuse si nous ne sommes pas en possession des 
dits documents. Nous avons déjà publié deux volumes 
sur les fonctionnaires coloniaux, mais il s’agit de connai- 
tre quelles sont ou les nouvelles législations ou les modi- 
fications qui ont été apportées aux législations anciennes. 
J’ai déjà quelques documents à cet égard, mais jusqu’ici 
on ne m’a pas suffisamment documenté pour que je puisse 
publier un volume supplémentaire aux deux volumes qui 
existent déjà. Si mes collègues veulent bien me seconder 
et me fournir pour chacun de leur pays des renseignements 
nouveaux, j'espère être à même de faire cette publication. 
Je dirai que j’ai reçu des renseignements concernant la 
Hollande et qui me viennent de M. van Deventer, mais 
j'attends toujours ceux qui concernent l’Angleterre, où il 
y a eu des modifications aux lois sur les services coloniaux 
depuis cette époque. 

Pour l’Allemagne, je ne sais pas ce qui s’est fait. Je 
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devrais recevoir ces documents et je crois qu’après leur 
publication, nous pourrons discuter utilement la question, 
mais il me paraît difficile de la discuter au cours de cette 
session. 


M. LE PRESIDENT. — Ce n’est pas possible. 


M. CHAILLEY. — Vous pourriez peut-être vous adres- 
ser à nos collègues d'Amérique, chez lesquels il y a eu cer- 
tains changements depuis quelque temps. 


M. CamMILLE JANSSEN. — Je me suis adressé à notre 
collègue M. Austin, chef de bureau de la statistique, à 
Washington, qui a promis de me les donner. 


M. CHAILLEY. — Pour l'Italie, nos collègues de ce 
pays pourraient peut-être vous procurer les documents 
nécessaires. 


M. CAMILLE JANSSEN. — Je comptais sur la présence 
d’un collègue américain — c’eût été la seconde fois que 
nous aurions eu le plaisir d’avoir un collègue américain 
assister à nos sessions — un avocat de New-York de pre- 
mier ordre. Celui-ci voyage en Europe en ce moment et il 
m'avait promis d'assister à nos travaux. Il est possible 
qu’il aime mieux se promener en Suisse ou en Italie. (Sou- 
rires.) 


Proposition de M. le Président. 


M. LE PRÉSIDENT. — Voulez-vous me permettre de 
faire une proposition? Elle s’adresse à MM. van Deventer, 
lord Reay, Anton et Chailley, qui ont été chargés, avec le 
bureau, d’examiner quelques questions d’ordre intérieur, 
tel que le choix du lieu et de l’époque de la prochaine réu- 
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nion. Si ces Messieurs voulaient se rendre chez moi, à 
quelques pas de l’Elysée, après la réception chez M. le 
Président de la République, nous pourrions nous entre- 
tenir de cette question. 


M. CAMILLE JANSSEN. — Vous êtes vraiment trop 
aimable, Monsieur le Président, de nous offrir l’hospita- 
lité, nous avons déjà eu une réunion hier soir après le 
dîner et nous avons été tous d’accord pour reconnaître 
qu’il était pratiquement impossible en ce moment de faire 
une proposition définitive au sujet du lieu et de la date 
de la prochaine session. D’autre part, nous avons été una- 
nimes pour vous prier de bien vouloir continuer, pendant 
quelque temps encore, les fonctions de président que vous 
avez exercées d'une façon si distinguée, tout au moins 
jusqu’à ce que nous ayons pu nous entendre avec les délé- 
gués des divers pays où nous pourrions éventuellement 
nous réunir. | 


M. Le PRÉSIDENT. — Une conversation entre nous 
pourrait hater la solution de la question. (Assentiment.) 


M. CAMILLE JANSSEN. — Parfaitement. 


M. Le PRESIDENT. — ... d’autant plus qu’aprés la 
session nous ne nous retrouverons pas si facilement en- 
semble. Je prie donc ces Messieurs de bien vouloir se réu- 
nir chez moi après la réception à |’ Elysée. 


Motion d'ordre. 


M. CAMILLE JANSSEN. — Un autre point est relatif 
aux questions à examiner au cours de la prochaine session. 
Nous pourrions nous en occuper demain et arrêter le pro- 
gramme de nos travaux. (Assentiment. ) 
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M. Le PRESIDENT. — Le prochaine réunion aura lieu 
demain matin, à 10 heures, et dès l’ouverture de la séance, 
nous demanderons à nos collègues de faire connaître les 
questions qu'ils voudraient voir discuter dans la pro- 
chaine session. 


- — La séance est levée à 3 h. 45. 
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Séance du 5 juin 1908. — Matin. 


La séance est ouverte à dix heures dix minutes. 
Présidence de M. le PRINCE D’ARENBERG, Président. 


Prennent place au bureau : Sir HUBERT JERNIN- 
GHAM, Vice-Président, et M. Camitte JANSSEN, Secré- 
taire général. | 


Communication. 


M. LE PRESIDENT. — La parole est à M. Girault pour 
nous faire une communication. 


M. GIRAULT. — Messieurs, comme suite à l’exposé 
que j’ai fait avant-hier de la question de la surveillance 
à exercer sur les fonctionnaires coloniaux, j’ai l'honneur 
de déposer sur le bureau un exemplaire du recueil conte- 
nant les règlements relatifs à l’inspection dans les colonies 
françaises. 

Ce recueil, dont l’impression vient d’être terminée, il y 
a quelques mois à peine, comprend tous les règlements 
sur la matière. Ceux qui voudraient approfondir la ques- 
tion y trouveront des renseignements précieux. 


M. LE PRESIDENT. — Au nom de l’Institut, je remer- 
cie M. Girault pour le dépôt qu’il vient de faire. 


Constitution et organisation du capital aux colonies. 


M. LE PRESIDENT. — La parole est à Sir Hubert Jer- 
ningham. 


Str HUBERT JERNINGHAM. — Messieurs, comme 
vous le savez, la question de la constitution et de l’orga- 
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nisation du capital aux colonies est pour nous déjà an- 
cienne de cinq ans. Elle a été esquissée à Wiesbaden, igno- 
rée à Rome et développée à Bruxelles. 

Je ne sais quel est le sort qui lui est réservé à Paris. Il 
est possible qu’elle soit remise aux calendes grecques, car 
tout se perd si agréablement dans cette belle capitale de 
la France. (Rires). Mais il me semble que l’accord n’est 
pas impossible. 

Deux orateurs ont eu jusqu'ici le monopole de la dis- 
cussion. Hélas! l’un d’eux n’est plus et je regrette de 
n’avoir pu être ici mercredi pour prendre part à l’expres- 
sion des regrets de l’Institut au sujet de la mort d’un 
membre aussi consciencieux et aussi capable que l’était 
le Dr Scharlach. | 

C’est dans son second discours à Bruxelles, que le 
Dr Scharlach, sans doute encouragé par notre silencieuse 
attention, a dit que « l'absence de contradiction lui pa- 
raissait indiquer que l’Institut approuvait d’une façon 
générale les thèses qu'il nous soumettait », et c’est après 
avoir entendu cette expression que j’ai demandé l’ajour- 
nement de la question. Je reprends donc aujourd’hui la 
discussion de Bruxelles. 

Quelles sont les thèses auxquelles dans leur forme ac- 

tuelle je puis souscrire ? 
_ Ce sont les thèses qui portent les n° 1 et 2 et qui sont 
imprimées sous la responsabilité du colonel Thys, à la 
page 50 du compte rendu de la session de Bruxelles de 
1907. 

Je préfère discuter les thèses qui paraissent sous le nom 
du colonel Thys, parce qu’il n'y est pas question de savoir 
qui fournira les fonds en dehors du gouvernement cen- 
tral, et que j’ai le droit de supposer que ce n’est que du 
Gouvernement de la métropole dont il s’agit, puisqu’a la 
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thèse 2 il est dit en toutes lettres que le gouvernement de 
la métropole doit combler les déficits budgétaires d’une 
colonie, jusqu’au moment où, sans pressurer les popula- 
tions, et sans enrayer l’action commerciale, les budgets 
arriveront à s’équilibrer. 

Par conséquent, pour me préciser, j'entends le mot mé- 
tropole dans le sens du gouvernement métropolitain rési- 
dant au centre du pays auquel la colonie appartient et 
ainsi compris, je maintiens qu’il ne doit pas mettre des 
fonds à la disposition de cette colonie ou lui accorder un 
don quelconque en argent. La plupart du temps, donner 
n’est que gaspiller et le rôle d’un gouvernement sage est 
de guider, d'encourager une jeune colonie en lui ensei- 
gnant dès le commencement à se suffire à elle-même et à 
lui prêter toute l’assistance nécessaire à cette fin. 

Comme vous le voyez, c’est le don en argent que sup- 
pose le mot « capital » auquel je ne puis souscrire, mais 
l'assistance dont je parle peut, à un certain moment, équi- 
valoir à un don en argent et de cette façon il est possible 
que nous nous entendions. 

Il est certain, ainsi que chacun le sait, que le capital est 
indispensable à tout développement commercial et dans 
la vie d’une colonie, il vient un moment où sans capital 
elle ne peut progresser. C’est alors que l’assistance pécu- 
niaire est invoquée et qu'il est du devoir du Gouverne- 
ment métropolitain de faciliter l'acquisition des fonds né- 
cessaires. 

Mais il y a tout autant de différence morale entre 
emprunts et dons qu’il y a différence matérielle entre ce 
que l’on reçoit et ce que l’on emprunte et cette différence 
morale est si puissante dans l’éducation d’une colonie, 
qu’en Angleterre nous nous refusons à l’assistance directe 
en espèces et la facilitons d’autre façon. 
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Il ne faut pas perdre de vue qu’il n’y a pas de colonie 
qui n’ait de prime abord le plus stable des capitaux en sa 
possession, à savoir le sol et partant les moyens de le 
mettre à profit. C’est aussi ce capital que, dans toutes les 
colonies anglaises, l’autorité locale exploite le premier, 
parce que le sol qui, par une fiction légale, appartient à 
la couronne, appartient aussi, par délégation, à la colonie 
qui seule peut en disposer et seule en est responsable à la 
métropole. 

Elle en dispose libéralement et en général procède par 
des morcellements à très bas prix pour encourager, d’une 
part, occupation des terres et leur défrichement et, de 
l’autre, en imposant une limite d’années pour en assurer 
la culture. 

Les concessions plus importantes demandent des con- 
trats spéciaux avec l'autorité métropolitaine, mais tous 
les profits, sauf les taxes perçues, qui sont très minimes, 
reviennent aux planteurs. 

A mesure que la culture du sol est plus avancée et que 
se présente, pour les planteurs, la nécessité de bonnes rou- 
tes, de voies de chemins de fer, de la création d’un port 
ou de lignes télégraphiques qui supposent des dépenses 
hors de proportion avec les ressources dont dispose l’au- 
torité locale, l’idée de |’emprunt surgit et le gouvernement 
local s’en occupe. 

Comme cet emprunt ne peut se faire qu’au siège de la 
métropole, il est du devoir du gouvernement métropoli- 
tain de veiller a ce qu’il soit négocié à un taux raisonnable 
ou, s’il y a lieu, qu'il soit facilité par une garantie spé- 
ciale, afin de ne pas grever les revenus de la colonie. 

De tels emprunts deviennent des placements auxquels 
chacun peut s'intéresser dans la mesure de son avoir et 
l'Angleterre a créé comme adjoints au bureau colonial 
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à Londres, des agents de la Couronne chargés spéciale- 
ment du devoir de faciliter aux colonies les moyens d’ob- 
tenir l’argent dont elles peuvent avoir besoin pour leur 
développement économique. 

Comme exemple, je puis vous citer la Barbade, la 
Guyane britannique, Ceylan, Hong-Kong, la Jamaïque, 
Maurice, Sierra-Leone, Trinidad, qui toutes, par l’entre- 
mise des Crown agents, ont pu emprunter sur le marché de 
Londres à un taux de 3 1/2 p. c., une somme totale de plus 
11 millions et demi de livres sterling, soit 289 millions de 
francs. 

Parmi tous ces emprunts, il n’y en a qu’un seul, celui 
de Maurice, pour 600,000 liv. st., qui ait été contracté 
avec la garantie du gouvernement métropolitain, parce 
qu'après le grand cyclone de 1892, l’île avait souffert à tel 
point que le crédit foncier de Maurice ne suffisait plus 
aux besoins des planteurs sinistrés. 

Je ne me souviens pas d’un seul cas, hormis la Jamai- 
que, après le récent tremblement de terre, 01 une colonie 
ait reçu un don en argentet encore a-t-il été donné à titre 
de secours après un grand désastre. 


M. SPEYER. — Est-ce que le Transvaal n’a pas reçu 
de secours ? 


Sir HUBERT JERNINGHAM. — Je pense que pour le 
Transvaal on a eu recours à un placement hypothécaire. 

Je me place en ce moment au point de vue des petites 
colonies; le Transvaal ne rentre donc pas dans l’ordre 
d'idées que je développe. D'ailleurs, ce pays a des ressour- 
ces considérables et il n’a pas besoin d’être secouru, parce 
que les résultats seront toujours à la fin favorables. Il en 
a été ainsi du rachat des actions du canal de Suez, qui rap- 
portent beaucoup aujourd’hui. 
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M. LE PRESIDENT. — Permettez-moi de saluer. 
{ Rires.) 


Sir HUBERT JERNINGHAM. — Quoi qu’il en soit, il 
importe que nous soyons tout à fait d'accord sur la signi- 
fication exacte des mots et sur le sens qu’y attachent 
MM. Thys et Scharlach. 

Il me semble que la métropole a un devoir très sérieux 
à remplir, à savoir celui d'enseigner le travail aux indi- 
gènes des colonies. 

Depuis l’affranchissement des nègres, le travail est 
absolument nul dans les colonies tropicales et il faut se 
donner une peine inouïe pour faire travailler les indigènes. 

Cette situation soulève la grande question de l’intro- 
duction de la main-d'œuvre aux colonies. Ainsi, l’Amé- 
rique se procure à la Jamaïque les travailleurs nécessaires 
pour les travaux à exécuter au canal de Panama et paie 
les ouvriers à raison de © à 3 dollars par semaine. Or, l’in- 
digène de la Jamaïque vit au moyen d’un dollar et demi. 
I] travaille donc à Panama pendant deux semaines et 
retourne dans son pays pour se reposer la troisiéme se- 
maine. L'idée de donner plus de bien-être à sa famille 
n’existe pas chez lui. 

Ceci dit. j'en reviens à mon sujet : 

Je sais bien que cette manière de voir de la part de 
l'Angleterre n'est pas toujours très en faveur dans les 
colonies anglaises et que la théorie que préconise le colo- 
nel Thys serait de beaucoup la plus attrayante, mais est- 
elle aussi sage? produit-elle d’aussi bons fruits? assure- 
t-elle aux Etats naissants que représentent nos princi- 
pales colonies la vigueur physique, le courage moral et 
l'esprit d'indépendance si indispensables à une saine 
croissance? Je ne le pense pas. Il faut souffrir pour réus- 
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sir et on ne souffre pas de même quand on dépend de la 
poche d’autrui. Pire que cela, on n’est pas porté à tra- 
vailler quand le bien-être est assuré par le prochain. 

Or, si la thése 1 qui donne aux colons ce qu’ils devraient 
travailler & obtenir, me semble erronée et méme perni- 
cieuse, que dois-je penser de la thèse 2 qui impose à la 
métropole le devoir de combler le déficit budgétaire d’une 
colonie s’il y en a un? 

Le monde est plein de gens qui commettent des folies, 
et franchement, entre nous, ce sont les folies qui le ren- 
dent un peu gai (sourires), mais je n’en connais pas d’as- 
sez fou, même dans les gouvernements locaux, qui ne se 
donnerait pas le luxe de la dépense, quand l’excès de la 
dépense sur le revenu est garanti par un autre. 

Messieurs, je ne veux ni de la thèse 1, ni de la thèse 2, 
dans le sens que j’explique, mais je me résume sur le rôle 
que doit jouer, à mon avis, le gouvernement de la métro- 
pole. 

Il doit assister une colonie à faire valoir progressive- 
ment la richesse de son sol et de ses productions et obtenir 
à un taux raisonnable sur le marché métropolitain l’ar- 
gent qu’elle désire emprunter pour des travaux utilitaires, 
mais ne doit pas lui procurer des fonds. Il doit laisser à 
l’entreprise privée le développement de l’agriculture et du 
commerce, mais il doit aider cette entreprise en ne la gre- 
vant pas d'impôt qu'elle ne peut supporter ou de condi- 
tions onéreuses qui entravent son progrés. 

De cette facon, il ne risque pas de paupériser les colons; 
il leur indique la valeur du sol, qui est leur capital et à me- 
sure que ce sol est fertilisé, il aide la colonie & pourvoir 
aux besoins naissants en lui créant des marchés et en lui 
procurant des emprunts à un taux qu’elle ne saurait ob- 
tenir par elle-même, laissant à l’administration locale le 
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soin d’utiliser l’emprunt dans l'intérêt des colons et ne 
s’ingérant dans les affaires de la colonie qu'avec prudence 
et discrétion pour ne pas léser le sentiment le plus cher 
dont l’Angleterre s’honore, la liberté de chacun d’amélio- 
rer sa condition à sa façon et sans autre restriction que le 
respect des lois reconnues, acceptées et promulguées. 


M. SPEYER. — J’ai écouté sir Hubert Jerningham 
avec le plaisir que l’on éprouve toujours à l’entendre et 
j'avais peine à croire que c’était un Anglais et non pas un 
Francais qui parlait. J’ai suivi avec grand intérét son 
exposé des principes de la législation anglaise en matière 
de subsides coloniaux, mais je me permettrai de lui de- 
mander si le fait pour |’ Angleterre d’accorder des subsides 
à une colonie est véritablement aussi exceptionnel qu'il 
a bien voulu le dire. Je demanderai même si, en ce mo- 
ment, il n’y a pas quelques colonies africaines qui reçoi- 
vent d’une manière régulière des subsides de la métropole. 
Je crois, en effet, me souvenir que la Nigérie du Nord a 
obtenu l’an passé de la métropole un subside de 10 mil- 
lions de francs environ, que l’Ouganda a touché un sub- 
side inférieur à celui de la Nigérie et que le protectorat de 
l’Est africain a également été subsidié par la mère patrie. 

Je désirerais aussi savoir si dans la théorie du gouver- 
nement colonial anglais ces subsides constituent des dons 
ou des prêts, et en admettant que ces prêts soient rem- 
boursables en théorie, sont-ils jamais remboursés en fait? 


M. LE PRESIDENT. — Désirez-vous répondre, sir 
Hubert Jerningham ? 


Sir HUBERT JERNINGHAM. — Le fait est, Monsieur 
le Président, que pour répondre, il faudrait être parfaite- 
ment au courant des questions que vient de mentionner 
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M. Speyer. C’est pourquoi, s’il le désire, je lui donnerai 
ces détails plus tard, quand je me serai renseigné, mais a 
priori, je dirai que les pays qui ont été cités par M. Speyer 
n’entrent pas dans la catégorie de ce que j'appelle « les 
colonies». Et je crois que partout il y a déjà des compa- 
gnies qui désirent exploiter et qui, de ce chef, sollicitent 
une assistance auprès du gouvernement. 


M. SPEYER. — Je parle des subsides des gouverne- 
ments coloniaux. 


Sir HUBERT JERNINGHAM. — En tout cas, il me 
serait impossible de vous donner une réponse exacte en 
ce moment et, conséquemment, je vous prie de me faire 
crédit à cet égard. 


M. THYS. — Messieurs, vous vous rappellerez peut-être 
comment Sir Hubert Jerningham a clôturé, à la dernière 
réunion de Bruxelles, la discussion que nous reprenons 
aujourd'hui. d 

Avec le caractére spirituel que revétent toutes ses com- 
munications, il a dit : «Je viens d’entendre avec plaisir 
deux orateurs qui, pendant deux heures, ont taché de se 
convaincre qu'ils étaient d’accord et qui n’ont cependant 
cessé, pendant tout ce temps, de marquer leur désaccord. » 
( Rires.) 

Aujourd'hui, Sir Hubert veut bien commencer par dire 
que nous ne sommes peut-être pas en désaccord : par res- 
pect des traditions, je m’empresse de lui affirmer à mon 
tour que, pour ma part, je ne vois même pas, entre nous, le 
moindre désaccord. z 

Je crois, comme il l’a aussi très bien dit, qu'il y a 
simplement entre nous une question de nuance en raison 
de mots auxquels nous donnons des interprétations diffé- 


— 202 — 


rentes : il suffira de s’expliquer clairement pour éviter 
tout malentendu. 

Pas un instant il n’est entré dans ma pensée d’imaginer 
une colonie qui se créerait et se développerait en pouvant 
continuer à recourir indéfiniment à l’intervention de la 
mère-patrie, sans songer à se créer, par son travail et par 
son énergie, les ressources nécessaires à sa propre existence. 
Si l’on veut me permettre une comparaison, j’ai dit que la 
mére-patrie doit jouer vis-à-vis de la colonie le rôle d’un 
tuteur soutenant, dans les débuts, son pupille. Mais pas 
plus que je ne puis admettre qu’un tuteur soutienne indé- 
finiment un pupille léger ou extravagant, je n’ai pensé un 
instant que quand je parlais d’une pareille intervention de 
la métropole, il pouvait être question d’une intervention 
permanente, encourageant l’imprévoyance, récompensant 
la paresse. J’ai simplement voulu marquer que cette inter- 
vention devait se produire pendant la période initiale, 
celle tout à fait naissante où la colonie en gestation, en 
voie de création, n’a même pas pu encore examiner com- 
ment elle pourrait se créer des ressources. 

J’ai dit que ces fonds de tout premier établissement 
devaient être fournis par les métropoles et je n’ai même 
pas dit qu ils devaient être fournis en argent, car je n’ai 
pas voulu trancher la question. Je rappelle, au surplus, 
comment je me suis exprimé : «la métropole doit fournir 
les capitaux nécessaires à la colonie pour combler ses défi- 
cits budgétaires jusqu’au moment où, sans pressurer les 
populations et sans enrayer l’activité commerciale, les 
budgets arriveront à s’équilibrer ». 

Que ces fonds soient fournis par la métropole couvrant 
de son autorité et de son crédit l’opération d'emprunt que 
fera la colonie, cela me paraît être un procédé hautement 
recommandable. Je trouve, en effet, qu’il est très sage 
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d'adopter pour les colonies le principe de l’autonomie 
financière. Je trouve qu’il est bien que la colonie ait son 
budget absolument distinct, et que si la mère-patrie doit 
intervenir pour soutenir la colonie, elle tienne soigneuse- 
ment compte des avances qu’elle lui fera. Ce n’est que de 
cette façon que les métropoles connaîtront ce que les 
colonies leur coûtent, et elles doivent le savoir. Mais il me 
semble que, dans la question que nous discutons, ce sont 
plutôt là des procédés, des nuances que des questions de 
fond, si nous sommes bien d’accord, et je me déclare d’ac- 
cord, sur le principe que la colonie doit le plus rapidement 
possible se suffire à elle-même. 

Encore cependant la métropole devra-t-elle ne pas déci- 
der trop tôt qu’elle n’interviendra plus pour soutenir une 
nouvelle colonie. Elle doit continuer son appui financier 
tant que celui-ci sera nécessaire et c’est pourquoi j'ai cru 
devoir dire dans la thèse que j’ai proposée à l’Institut que 
l’intervention devait se continuer jusqu’au moment où, 
sans pressurer les populations et sans enrayer l’action 
commerciale, les budgets coloniaux arriveront à s’équi- 
librer. 

Il est exact de dire que la question est une question 
d'espèce. Tels procédés recommandables dans certaines 
colonies ne le sont pas dans d’autres. Il en est ainsi de 
toutes les questions coloniales. Lorsque j’entendais parler 
hier de l'intervention des indigènes dans la direction des 
affaires coloniales et que j’admirais les progrès réalisés 
dans l’Inde et à Java, je ne pouvais m'empêcher de penser 
qu’il faudrait encore beaucoup de temps dans les colonies 
tropicales pour arriver à réaliser d’aussi belles doctrines. 

Ce sont ces dernières colonies que j’ai seulement visées 
dans les thèses que j’ai proposées en ce qui concerne l’uti- 
lisation des capitaux aux colonies et je m’en suis expliqué 
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clairement dans le rapport à l’appui de ces thèses que j’ai 
eu l’honneur de vous adresser l’année dernière, à Bruxelles. 
J’ai dit alors que je n’envisageais que les colonies tropica- 
les, les seules d’ailleurs qui ont été créées dans ces dernié- 
reg années et par conséquent les seules qui doivent retenir 
notre attention au point de vue de la question qui nous 
occupe. 

En disant que « le gouvernement de la métropole doit 
fournir les capitaux nécessaires à la colonie pour combler 
ses déficits budgétaires jusqu’au moment où, sans pressu- 
rer les populations, et sans enrayer l’action commerciale, 
les budgets arrivent à s’équilibrer », il m’a paru qu’on ne 
s’y tromperait pas et que tout le monde serait convaincu 
qu’il s’agissait, dans mon esprit, uniquement des colonies 
de création récente, et principalement de celles de l’Afri- 
que tropicale. 
lk, J'ai rédigé les thèses qui vous sont soumises sous l’em- 
pire d’une préoccupation constante qui domine toutes mes 
convictions, c’est qu’il est indispensable avant tout de 
tenir compte de l’absolue nécessité de conserver, de per- 
fectionner, de renforcer les populations indigènes de ces 
colonies. {Très bien.) 

4 J’estime que toute la législation de ces colonies doit se 
pénétrer de cette nécessité primordiale. | 

La préoccupation du sort moral et matériel de l’indi- 
gène est aujourd'hui inscrite au programme de toutes les 
nations colonisatrices, et j’ai été heureux de constater, au 
cours de cette réunion, comme en d’autres circonstances, 
que pas un orateur n’a pris la parole sans exprimer sa pro- 
fonde conviction que la colonisation de ce temps n’est pos- 
sible qu'à la condition d’être inspirée par les devoirs des 
colonisateurs vis-à-vis des populations colonisées. 

Ces sentiments, je les éprouve à un tel point que, s’il 


— 205 — 


n’était pas possible de tenir compte de cette haute préoc- 
cupation humanitaire, je ne me sentirais pas le courage 
de m’occuper des choses coloniales. Cependant, je tiens à 
le répéter, j’ai l'habitude de n’envisager les questions colo- 
niales qu’au point de vue économique, au point de vue 
pratique. C’est en me plaçant à ce point de vue que je pro- 
clame la nécessité impérieuse de subordonner la législa- 
tion des colonies tropicales à la conservation des indigènes. 

Nous pouvons envoyer aux colonies de l’Afrique tropi- 
cale des capitaux, des intelligences, des. machines, mais, 
sauf peut-être dans quelques régions élevées relativement 
peu étendues, nous n’y enverrons pas de travailleurs. Il n’y 
a pas là d’autre main-d'œuvre que celle des indigènes et le 
jour où elle viendrait à faire défaut, il serait impossible, 
quelles que soient les richesses de ces colonies, d’en tirer 
profit. 

C’est cette préoccupation qui domine tout mon raison- 
nement en la matière. 

C’est principalement le motif pour lequel — je le rap- 
pelle une fois de plus — j’ai cru devoir dire dans la thèse 2 
que les gouvernements métropolitains ne devaient s’abste- 
nir d'intervenir qu’au moment où, sans pressurer les popu- 
lations et sans enrayer l’action commerciale, les budgets 
arriveront à s’équilibrer. 

C’est cette même préoccupation qui m’a amené à com- 
battre toujours l'exploitation par l'Etat et par les grandes 
concessions territoriales. 

A la dernière session de Bruxelles, j’ai exposé longue- 
ment cette théorie en ce qui concerne l’Etat, et je ne crois 
pas devoir y revenir. Je crois d’ailleurs qu’il y a unanimité 
pour condamner l'exploitation directe par l’Etat aux colo- 
nies. 

Je crois devoir ajouter aujourd’hui quelques considéra- 
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tions à l’appui de ma conviction qu’il faut abandonner 
le système des grandes concessions territoriales. 

Ce système est contraire aux ‘ntéréts de la main-d'œuvre 
indigène, car les grandes concessions territoriales sont 
précisément organisées contre elle. Je sais bien que jamais 
ce principe n’a été et ne sera exposé avec cette dureté d’ex- 
pression et qu'il est d’usage de présenter les grandes con- 
cessions territoriales comme s’inspirant de pensées élevées. 
D’aucuns vont même jusqu’à dire qu’elles sont créées 
pour le plus grand bien des indigènes, dans le but de con- 
server pour eux les richesses du sol menacées par l’exploi- 
tation à outrance à laquelle se livrerait le commerce libre. 
Mon jugement et mon expérience se refusent à croire à 
ces préoccupations. 

La vérité est que les grandes concessions ont simple- 
ment pour but en éloignant la concurrence, de favoriser 
les exploitants, ce qui ne peut se faire qu’au détriment de 
la main-d'œuvre indigène. Je ne vois pas comment on peut 
sérieusement affirmer le contraire. | 

La concurrence, dans les vieux marchés du monde, est 
encore une des principales garanties de l’ouvrier contre le 
capital; elle me paraît bien autrement indispensable dans 
un pays où le travailleur se trouve livré, pour ainsi dire, 
à l’exploitant. 

On a dit, je le rappelais tantôt, pour justifier les grandes 
concessions, que c était le seul régime qui pit empêcher 
la destruction. On a inventé, pour exprimer cette pensée et 
pour condamner le principe de la liberté commerciale, une 
expression imagée « la rafle». On a dit : « Si vous laissez 
faire la liberté commerciale, on va tout détruire, ce sera 
la rafle ». : 

Je me défie fort de l'argument, d'autant plus qu’il a 
précisément été produit par ceux qui, s’appuyant sur la 
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paresse légendaire des indigènes, ont voulu prétendre qu’il 
fallait donner de grandes concessions pour organiser le 
travail et y entrainer les populations nègres indolentes. 

C’est à dire que les mêmes personnes qui prétendent que 
les nègres répugnent au travail affirment que si les nègres, 
sollicités par le commerce libre, se livrent librement au 
travail, ils le feront avec une si grande activité, qu'ils 
détruiront tout. 

C’est trop contradictoire pour que ce soit vrai. 

Personnellement, je pense, au contraire, que le principe 
qui doit dominer dans les colonies des régions tropicales, 
c’est le régime de la liberté commerciale et je le pense parce 
que je ne suis pas de ceux qui manquent de confiance dans 
les aptitudes des nègres au travail, mais parce que je suis 
de ceux qui ont la profonde conviction que les habitants 
de |’ Afrique équatoriale sont accessibles au travail beau- 
coup plus rapidement que les plus optimistes l’ont jamais 
espéré. 

Je crois que les habitants des régions équatoriales sont 
accessibles au travail, parce que le travail leur est imposé 
par leurs besoins, qui sont énormes. J’ai déjà développé 
plusieurs fois cette thèse devant vous et peut-être aurez- 
vous la bonté de donner à mon opinion quelque valeur, en 
raison du travail considérable que mes collaborateurs 
d’Afrique ont obtenu des habitants de l’Afrique équato- 
riale, sans pression et méme sans sollicitation extréme, en 
. se bornant simplement aux règles habituelles de offre et 
de la demande de main-d’ceuvre. Chaque jour, mon expé- 
rience personnelle et les renseignements qui me sont don- 
nés m’affirment de plus en plus dans cette conviction que 
les négres sont accessibles au travail. 

Je le constatais ces derniers jours, à Bruxelles, dans mes 
conversations avec des directeurs de grandes firmes com- 
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merc'ales congolaises en apprenant les formes nouvelles 
que prennent les échanges dans ces régions, où l’on em- 
ploie de plus en plus les vivres de toute nature comme 
marchandises d’achat dans le commerce du caoutchouc. 
Hier soir encore, à ce beau banquet auquel le Congrès 
colonial a bien voulu nous inviter, j’ai rencontré un négo- 
ciant du Congo français qui me disait que l’article princi- 
pal d’échange qu’il employe maintenant est la viande de 
boucherie. Dans les régions du lac Tchad il achète du 
bétail, l'amène sur les grands marchés indigènes et les 
bêtes sont vendues contre caoutchouc, avant même d’être 
abattues. 

Ces constatations n’ont rien d’étonnant, puisque tous 
ceux qui ont voyagé dans ces régions ont été obligés de 
reconnaître qu’il n’y a pas de pays au monde où l’on ait 
plus faim et plus soif et où l’on ressent également davan- 
tage les impressions contradictoires du chaud et du froid. 
Pour être d’autre couleur que nous, les nègres n’en sont 
pas moins des hommes. Ils ont les mêmes besoins que nous 
et, comme nous, ils travailleront pour satisfaire ces 
besoins 

Mais je demande — et c’est là l’objet spécial des thèses 
que j'ai présentées — je demande que l’on s’inspire de 
l’impérieuse nécessité d’aider à ce progrès en protégeant 
le travailleur noir, et la prem‘ére des protections (si tant 
est que c’en est une) que l’on doit accorder à ce sujet, c’est 
de permettre à la concurrence de s’exercer librement, de 
manière que l’indigène puisse tirer le meilleur fruit possi- 
ble des produits du sol sur lequel il vit. 

Il ne faudra pas s’arrêter là. En matière économique, je 
suis, en ce qui concerne les relations des peuples entre eux, 
de l’école libérale dans son acception la plus complète, 
Mais en ce qui concerne la législation intérieure des nations 
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j'ai été amené à reconnaître qu’il était impossible que les 
gouvernements n’interviennent pas pour la protection des 
travailleurs. Quelles que soient encore aujourd’hui les 
idées théoriques à ce sujet, tous les peuples ont été obligés 
d’entrer dans cette voie. 

Je ne sais pas pourquoi ceux qui pensent ainsi ne se 
préoccuperaient pas aussi aux colonies de lois protectrices 
en faveur des travailleurs noirs. Je sais que cela renverse 
Eeaucoup d'idées admises jusqu’aujourd’hui. On parle cer- 
tainement des indigènes, on se préoccupe de leurs droits, 
on aime à s'inspirer de leurs intérêts, mais jusqu'ici, j’ai 
surtout constaté que cette grande préoccupation naissait 
et prenait vraiment corps dans les régions où l’indigène 
s’était déjà suffisamment élevé pour être conscient de ses 
droits. 

Je voudrais voir la même préoccupation du sort de 
l’indigène à la toute première origine de ses efforts pour 
s'élever par le travail. 

Il est donc bien entendu que, lorsque je déclare que je 
suis partisan du commerce libre, je ne veux pas dire que je 
n'accepte pas et ne recommande même pas une surveil- 
lance incessante des gouvernements sur les trafiquants et 
les commerçants, de façon que les intérêts et les droits de 
l’indigène soient sauvegardés. 

Je répète encore une fois que, lorsque j’exprime ces 
idées, je le fais surtout au point de vue pratique, parce que 
j'ai la conviction absolue que si l’on ne prend pas les plus 
grandes précautions pour conserver et fortifier les popula- 
tions de l’Afrique équatoriale, toutes ces colonies ne seront 
jamais appelées à prospérer. 

J’ai parcouru plusieurs de ces régions, j'ai vu sur place 
les preuves de la lutte que ces pauvres populations ont eu 
à soutenir pendant des siècles contre les chasseurs d’hom- 
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mes. N'oubliez pas qu’elle s’est prolongée bien après que 
les Puissances Européennes ont déclaré l’abolition de la 
traite. 

Ces populations ont besoin de repos et de tranquillité. Il 
faut leur donner et le repos et la tranquillité pour leur per- 
mettre de se relever. Ce n’est qu’à cette condition qu’on 
trouvera les bras indispensables pour mettre l’Afrique 
équatoriale en valeur . 

La question de la propriété de la terre est une des plus 
intéressantes pour ces colonies. 

Une des grandes préoccupations de ceux qui s’occupent 
à ce sujet de la défense des indigènes est que les gouverne- 
ments métropolitains et coloniaux appliquent, avec bien- 
veillance, le principe qui veut que toutes les terres vacantes 
appartiennent à l'Etat. Le sentiment général est que l’on 
doit être généreux dans la désignation des terres dont la 
propriété sera reconnue aux indigènes. J’ai souvent 
entendu soutenir cette idée, par d’ardents défenseurs des 
indigènes, que leurs droits devaient être bien définis, qu’il 
fallait en un mot créer à leur profit, des réserves de terre. 
Je ne doute pas des sentiments de générosité et de justice 
qui dictent ces vues. Qu'on y prenne cependant bien garde. 
Il ne faut jamais oublier que les populations des régions de 
l'Afrique équatoriale sont nomades, à peine fixées au sol et 
ont de temps immémorial l'habitude de se déplacer fré- 
quemment. 

Ce caractère est un peu celui de tous les primitifs. En ce 
qui concerne les populations nègres, la lutte qu elles ont eu 
à soutenir, pour leur conservation, contre les traitants l’a 
naturellement accentué : leur grande faculté de déplace- 
ment constituait presque une nécessité. J’estime pour ma 
part qu'il faut la leur maintenir jusqu’au jour ou, se 


— 211 — 


livrant davantage à la culture du sol, elles finiront par s’y 
attacher et par gagner le sentiment du lieu natal. 

Si l’on procédait aujourd’hui sans discernement au par- 
tage de la terre, l’on serait probablement forcé d'exercer 
une pression sur ces populations et de les fixer alors qu’el- 
les ne le comprennent pas, de les obliger à rester alors 
qu'elles n’en voient pas l'intérêt. Il ne faut pas recommen- 
cer l’expérience des réserves d'Amérique. 

Il importe que, dans toutes ces questions concernant les 
terres vacantes, les droits de l’Etat et ceux des indigènes 
l’on ne perde jamais de vue, je ne cesserai de le répéter, que 
la richesse indispensable aux colonies de l’Afrique équa-” 
toriale, celle que les gouvernants doivent protéger , et 
conserver avec le plus de soin, c’est le nègre. Stanley a 
écrit un jour «sans le chemin de fer des Cataractes le 
Congo ne vaut pas un penny», on peut dire avec bien 
plus de raison «sans nègres, toute l’Afrique centrale ne 
vaut rien.» 

Ce sont ces réflexions qui m'ont fait dire dans ma thèse 
n° 4 que les lois sur les terres vacantes doivent être conçues 
dans un sens très libéral, de manière à permettre aux indi- 
gènes le libre trafic de la plus grande partie des produits 
du so. 

C’est toujours sous les mêmes préoccupations que j’ai 
demandé que pour les lois d'impôts l’on adopte aussi les 
formes les plus mobiles. Je n’aime pas l’impôt en nature, 
parce qu’il prête trop facilement à la fraude et à une pres- 
sion illégitime. 

On dit qu’il est fort difficile de faire disparaître cet im- 
pot, mais il me semble que l’expérience prouve le contraire. 
L'usage de la monnaie se répand avec la plus grande 
facilité parmi les nègres qui sont habitués partout, pour 
les avoir créés eux-mêmes, à des étalons monétaires. 
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L'affirmation de la difficulté que rencontre l'usage de 
la monnaie es: absolumen: théorique. est démentie par 
les leçons de la pratique et ces lecons sont incessantes. 
Comment en serait-il autrement? Les nègres. cela est 
affirmé par tous ceux qui les connaissent, constituent la 
race la plus commerçante qui soit au monde. Relisez ce 
qui a été écrit à ce sujet par tous les voyageurs sans 
distinction. 

Il faut donc, et c’est l'objet d'une des thèses que je me 
suis permis de présenter, il faut qu'on arrive le plus tôt 
possible à l'impôt en numéraire. Cet impôt devra être peu 
élevé au début et il faudra v entrainer progressivement 
les populations pour éviter autant que possible les actes 
de violence. 

I] est bien évident que les populations nègres, comme 
toutes les populations du monde, préfèreraient ne pas 
payer l'impôt, mais je suis convaincu que de toutes les 
formes de perception de l'impôt, celle de la perception en 
nature est la plus mauvaise et que la perception de l’im- 
pot en numéraire sera celle qui donnera lieu aux moindres 
difficultés. 

Je suis méme convaincu que cet impôt se percevra sans 
donner lieu à de graves troubles, si on procède avec bien- 
veillance. J'en ai vu la preuve au chemin de fer du Congo. 

Une taxe payable par les ouvriers de la compagnie a été 
créée par Etat. On conçoit qu’il n’était pas fort aisé de 
faire comprendre aux populations de la région des Cata- 
ractes pourquoi, dès qu'elles ont consenti à travailler, on 
les frappe d'impôts. C’est également un point sur lequel 
j'appelle l'attention de ceux qui légifèrent pour les colo- 
nies. On dit avec raison qu’on doit entraîner les indigènes 
au travail, leur faire partager cette conviction que le tra- 
vail annoblit, élève l’homme et cependant, dans la prati- 
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que, on frappe généralement d’abord par l’impôt les élé- 
ments les plus vivaces qui se sont laissés convaincre. Il 
semble qu’il y a là une contradiction un peu ironique. 

Quoi qu’il en soit, au chemin de fer du Congo, il a 
été recommandé aux ingénieurs de préparer nos travail- 
leurs à l’idée de l'impôt. Les chefs de service de la com- 
pagnie prirent soin d'expliquer aux travailleurs ce qu'est 
l'impôt, c’est-à-dire le prix de la paix et de la nécessité 
de couvrir les dépenses d’un gouvernement régulier, ils 
leur dirent que es blancs payaient aussi l’impôt au Congo 
et en Europe, et le payement de l’impôt s’est fait sans 
opposition. 

Lorsque le receveur des impôts se présent 2, à la suite du 
caissier de la compagnie faisant la paie trimestrielle, dans 
les différents postes du chemin de fer, l’impôt fut payé sans 
l’ombre d’une difficulté. La même chose se passe d’ailleurs 
dans une des sociétés du Mayumbé où l’un de nos collè- 
gues, M. Diderrich, a appliqué un système fort intéressant 
d'intervention de la compagnie qui emploie les travail- 
leurs. 


Tels sont les principes que j’ai cru devoir développer et 
insérer dans les thèses que j’ai présentées à l’Institut. 

Peut-être ai-je eu le tort de ne pas déclarer dans le texte 
même des thèses que je proposais, que ce texte était appli- 
cable uniquement, dans mon esprit, aux coloniss de l’Afri- 
que équatoriale. Mais je n’ai pas cru devoir le faire parce 
que, en réalité, dans les communications que j'avais faites 
à Bruxelles, il avait été parfaitement entendu que je ne 
parlais que de ces colonies. 


M. ANTON. — Quand, dans les sessions de Wiesbaden, 
de Rome et de Bruxelles, nous avons traité ce sujet im- 
portant de la constitution du capital aux Colonies, il me 
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semblait qu’à peu près tout ce que l’on pouvait dire sur 
le régime des concessions avait été dit. Il est vrai que les 
idées qui ont été émises dans ces cessions auraient pu 
recevoir quelque extension et quelques légères modifi- 
cations, à savoir, par exemple, la nouvelle théorie sur les 
besoins du nègre, théorie qui me semblait confondre la 
notion du manque avec celle du besoin, ou la théorie sur 
les bienfaits de la libre concurrence contre laquelle notre 
éminent collégue M. Thys vient lui-méme de s’appuyer, 
et sur la nécessité de la législation pour la protection des 
ouvriers. 

Mais, abstraction faite des théories, il resterait beaucoup 
à dire sur la solution que l’on a donnée au problème dans 
les différentes législations coloniales. Quant à la nôtre, 
j'aurais désiré aujourd’hui vous faire une communication 
qui aurait pu vous intéresser, mais, malheureusement, je 
ne puis pas encore le faire, et voici pourquoi. 

L'empire d’ Allemagne a institué une commission char- 
gee d'examiner les droits, les devoirs et l’action de nos 
sociétés concessionnaires coloniales et, s’il y aurait lieu de 
proposer des remèdes à un état de choses qui laisserait à 
désirer. La commission se compose, comme notre com- 
mission du budget, de députés du Reichstag, choisis par 
les partis parlementaires et, en outre, d’une huitaine de 
membres nommés par le chancelier, des experts et non 
des intéressés. 
| Je fais partie de cette commission et je croyais, lors de 
la réunion de Bruxelles, que les travaux de la commission 
seraientibientôt terminés et que je pourrais aujourd’hui 
vous en donner les résultats. Malheureusement, mes pré- 
visions ont été déçues et je ne puis encore rien dire, mais 


je me mets à votre entière disposition pour la session ____ 
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prochaine, à moins que l’Institut ne préfère biffer ce sujet 
de son ordre du jour. 

Permettez-moi encore d’ajouter un mot & ce que j’ai 
répondu hier & M. Leseur. Comme je le pensais hier et 
comme je l’ai vérifié en attendant, notre honorable collè- 
gue trouvera des détails plus amples que ceux que 
MM. Zimmermann, Ratghen et moi avons pu lui fournir, 
dans le rapport de M. Kobner qui sert d’introduction aux 
lois organiques des colonies allemandes et qui se trouve 
dans le troisième volume de la publication de l’Institut, 
relative aux lois organiques coloniales. 


M. ze PRÉSIDENT. — Monsieur Anton, nous prenons 
bonne note de ce que vous avez dit et nous vous rappelle- 
rons votre promesse l’an prochain. La question que vous 
traiterez n’est pas absolument celle qui était à l’ordre du 
jour en ce moment, et qui a été traitée par M. Jernin- 
gham et par M. Thys, car il s’agissait surtout de l’emploi 
des capitaux et, si j'ai bien compris, votre commission 
a pour objet non seulement l'emploi des capitaux, mais 
aussi l'examen des autres questions relatives aux conces- 
sions qui ont été faites dans les colonies. Je sais bien que 
cela se rattache à une partie de la question traitée par 
M. le colonel Thys, puisqu'il s’est étendu sur l’emploi de 
la main-d'œuvre indigène, mais, je le répète, la question 
qui avait été posée et qui était en discussion, était sur- 
tout celle de l’emploi du capital. 


M. ANTON. — Permettez-moi de répondre, Monsieur 
le Président, qu'une partie de la question du capital, qui 
nous a occupés beaucoup dans nos sessions antérieures, 
avait justement trait au régime des concessions immobi- 
lières des grandes sociétés coloniales et notre commission 
de l’Empire a été instituée pour l’examen des sociétés 


— 216 — 


du sud-ouest de l’Afrique et du Cameroun, sociétés que 
comportent certainement les thèses de feu Jules Schar- 
lach et de M. Thys. 


Rapport sur la vérification des comptes de l’Institut. 


M. LE PRESIDENT. — La parole est à M. Leseur pour 
faire rapport sur le budget de l’Institut. 


M. LESEUR. — Messieurs, l’Institut nous a confié le 
mandat délicat de vérifier les comptes qui nous sont pré- 
sentés. Nous avons procédé à cette vérification et nous 
avons constaté qu’il n’est pas possible d’imaginer un bud- 
get mieux dirigé, mieux conduit que le nôtre. Il serait à 
désirer que beaucoup de budgets d'Etats fussent admi- 
nistrés aussi sagement. ( Rires.) Nous ne devons pas nous 
étonner puisque, en définitive, notre budget est conduit 
par quelqu'un qui a administré des finances d’ Etat! 

Ce budget offre ceci de très curieux et qui explique que 
non seulement il est en équilibre, mais encore que nous 
ayons un disponible assez considérable, c’est que les dé- 
penses effectuées sont toujours beaucoup en dessous des 
prévisions de dépenses et, quant aux recettes encaissées, 
— phénomène admirable — elles sont fort au-dessus des 
prévisions budgétaires. 

C’est ce qui explique que nous ayons, en définitive, en 
caisse, au 1® janvier, la somme importante de dix mille 
francs. On parlait tout à l’heure de la nécessité d’accor- 
der une intervention discrète lors de la formation des 
organismes naissants, en attendant qu'ils puissent se dé- 
velopper au moyen de leurs propres ressources. Notre 
Institut est un peu un exemple de ce phénomène d'un 
organisme se développant normalement. 

Il serait dès lors à désirer que les gouvernements aug- 


— 217 — 


mentassent quelque peu leur subvention. Mais en atten- 
dant, il y a quelque chose qui nous rassure pour l’avenir,à sa- 
voir la vente de nos publications quine cesse d’augmenter. 

Dans ces conditions, l’Institut peut approuver les 
comptes qui lui sont présentés et féliciter en méme temps 
sincérement notre éminent secrétaire général pour la fa- 
con dont sont gérées les finances et tenus les comptes. 
(Vifs applaudissements.) 


M. ze PRESIDENT. — Je ne pluis qu’applaudir aux 
derniéres paroles de M. Leseur. C’est, en effet, grace & 
M. Janssen que tout le mécanisme de notre Institut fonc- 
tionne si bien, non seulement au point de vue économique, 
mais aussi au point de vue des travaux et des publications 
qui sont les parties les plus importantes de notre associa- 
tion. 

Je me joins de tout cœur aux félicitations et aux remer- 
ciements qui viennent d’être adressés à notre éminent 
secrétaire général et je suis certain d’être l’interprête de 
tous en lui demandant de bien vouloir nous continuer son 
concours si précieux. {Nouveaux applaudissements.) 

Je déclare donc les comptes approuvés à l’unanimité. 


Les maladies tropicales. 


M. LE PRESIDENT. — Messieurs, je vais avoir l’hon- 
neur de résumer en quelques mots le rapport que j’ai fait 
sur les maladies tropicales et de vous fournir quelques 
renseignements complémentaires. Comme nous n’avons 
parmi nous, ni médecins, ni pharmaciens, la discussion 
ne sera pas longue et nous nous entendrons facilement. 
(Sourires). 

Je tiens tout d’abord à rappeler que si je suis parvenu 
à me procurer des communications assez importantes et 
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puisées à bonne source, je les dois à mon ami M. Tillier, 
ancien chef du transit de la Compagnie du canal de Suez, 
qui s’est occupé avec moi de la destruction du paludisme. 

Nous nous sommes occupés activement de la lutte con- 
tre cette maladie. 

Quand j'ai eu l’honneur d’être appelé à la présidence 
de la Compagnie du Canal de Suez, l’état sanitaire était 
abominable à Ismailia. Vers cette époque, les découvertes 
des docteurs Laveran et Ross furent connues et nous 
n’avons pas tardé à en tirer profit. Nous avons, d’ailleurs, 
été les premiers à appliquer d’une façon scientifique les 
théories émises par ces deux praticiens. 

Nous avons commencé par combler les mares pour les- 
quelles il était impossible d'obtenir un écoulement suffi- 
sant des eaux. Ailleurs, nous avons tâché de créer des 
courants assez forts pour entraîner les larves des anophè- 
les. Nous avons, en outre, organisé des équipes visitant 
hebdomadairement toutes les maisons pour rechercher 
les récipients d’eau stagnante pouvant servir de gîtes aux 
anophèles et aux moustiques ordinaires. 

Nous avons procédé méthodiquement et nous sommes 
arrivés à un résultat complètement satisfaisant. Aujour- 
d’hui le fléau semble avoir disparu. En effet, tous les mois 
on m'envoie un rapport sur l’état sanitaire de la zone du 
canal et j’ai le plaisir de constater qu'aucun cas de fièvre 
n'est plus signalé. 

Pour ce qui concerne la fièvre jaune, c’est également 
un moustique qui transmet la maladie comme dans le 
paludisme. Seulement, tandis que cette dernière maladie 
est causée par l’anophèle, la fièvre jaune est transportée 
par un insecte du genre stégomya. J’ai eu le plaisir de 
voir, à Imailia, le Dr Gorgas, chargé pas son gouverne- 
ment d'étudier les procédés que nous avions mis en œuvre 
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pour combattre la malaria. C’est ce savant qui a obtenu 
de si admirables résultats à La Havane qui était autrefois 
complètement infectée. 

A l’époque où j'ai visité ce pays, la fièvre jaune y ré- 
gnait à l’état endémique avec une violence extraordinaire, 
à tel point que le malade mourait au bout de quelques 
heures. Je me rappelle qu’il y avait là un cirque dont le 
clown avait amusé les spectateurs au cours d’une représen- 
tation du soir. Le lendemain, ne le voyant pas, on se de- 
manda ce qu'il était devenu. Il était mort le matin même. 

Lorsque je me trouvais à Vera-Cruz, j’ai pu constater 
de visu la peur des Mexicains des hauts plateaux. Ils tra- 
versaient la ville sans s’arrêter pour ne pas attraper)la 
fièvre jaune. On ignorait comment on prenait la maladie, 
mais on savait qu’on était pris par elle quand on séjour- 
nait quelque temps à Vera-Cruz. 

Comme je l’ai dit, c’est le major Gorgas qui a appliqué 
nos procédés à La Havane et il l’a fait avec une énergie 
peu ordinaire, afin d’obliger tout le monde à prendre des 
précautions et à détruire tous les gîtes où les larves des 
stégomyas pouvaient éclore. Le résultat a été complet. 

C’est le même major Gorgas qui a été envoyé à Panama 
pour y combattre la fièvre jaune. 

Permettez-moi de dire, entre parenthèses, que si l’on 
n’étais pas arrivé à découvrir la manière de combattre la 
fièvre jaune, je suis convaincu que le canal de Panama 
aurait été inexécutable. Il en était ainsi encore à l’époque 
où M. de Lesseps était en Amérique. On a raconté que 
chaque traverse du chemin de fer représentait une vie 
humaine. Aujourd’hui la situation s’est modifiée. J’ai vu 
des rapports constatant que l’état sanitaire est satisfai- 
sant. Les ouvriers ne sont plus atteints par le terrible 
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fléau et le canal pourra être créé, grâce à la suppression 
de la fièvre jaune. 

Enfin, pour ce qui,concerne la maladie du sommeil, on 
n’a pas encore trouvé de remède. 

Nous avons eu l’occasion de voir un grand nombre de 
malades atteints de cette maladie dans l’Est de l’Afrique 
et dans l’Ouganda où le fléau sévit de la façon la plus 
affreuse. Nous avons été visiter le laboratoire de Entebé, 
qui est bien organisé et à la tête duquel se trouvent des 
hommes de grande valeur. 

Depuis que nous y avons été, un des médecins qui était 
occupé à des recherches, qui faisait des expériences, a suc- 
combé lui-même à la maladie du sommeil. Il y a un en- 
droit où les missionnaires recueillent les hommes atteints 
de la maladie du sommeil, car dans ces régions on n’a pas 
grande pitié pour les malades, même pour ses propres 
parents. 

Il existe une espèce de superstition d’après laquelle, 
lorsque les parents sont malades, il ne faut pas les garder 
à la maison sous peine d’être atteint soi-même par la dé- 
veine. ( Rires.) Alors, pour ne pas courir ce risque, lorsque 
le malade n’a plus de forces, on le porte dans la brousse et 
c’est la hyéne qui se charge de l’enterrement. 

Les missionnaires ont tâché de recueillir le plus qu'ils 
ont pu de ces pauvres gens. Nous en avons vu deux cents 
réunis. Il est rare de voir réunis deux cents condamnés à 
mort, mais ceux auxquels je fais allusion l’étaient sans 
appel. 

La maladie prend des formes différentes suivant la na- 
ture des individus. Parfois, l’évolution est plus lente chez 
les uns que chez les autres et, souvent elle se termine par 
l'invasion des méninges, ce qui rend les malades fous fu- 
rieux jusqu'au moment de la délivrance suprême. 
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Je disais que le reméde sera difficile & trouver, parce 
que autant il est facile de détruire les anophéles et les 
stégomyas, autant il est difficile de détruire la mouche 
tsé-tsé qui nait dans des conditions différentes. Chez les 
moustiques, la femelle dépose ses œufs dans un endroit 
très bien choisi, mais c’est toujours dans des mares ou des 
eaux stagnantes; la mouche tsé-tsé, au contraire, naît sur 
l’herbe ou sur les arbres, dans des endroits humides situés 
dans le voisinage des ruisseaux. Or, il est très difficile de 
détruire l’herbe et aussi les arbres, parce que l’un et l’autre 
repoussent... (Rires). 

Il y a une autre raison qui fait que la maladie du som- 
meil est difficile à combattre, c’est que le principe de cette 
maladie n’est pas un microbe, mais ce que l’on appelle 
un trypanosome. Or, autant on peut élever des microbes, 
autant il est impossible de cultiver des trypanosomes. On 
n’entrevoit guère qu’une solution, à savoir celle qui a été 
cherchée par le docteur Koch et qui consiste à détruire le 
trypanosome lorsqu'il est introduit dans le sang, de même 
que la quinine détruit l’hématozoaire de la fièvre. Le doc- 
teur Koch a travaillé dans ce sens avec passion; il croyait 
même être arrivé à la solution du problème et peut-être 
y est-il arrivé dans une certaine mesure, mais cependant 
incomplètement. 

On n’a pas encore découvert le moyen de lutter effica- 
cement contre cet épouvantable fléau qui tue 80,000 
âmes par an dans les environs de l’Afrique centrale. Le 
véritable remède est encore à trouver. 

Voilà quelques mots sur les communications que je vou- 
lais vous faire à propos de ces différentes maladies. 

Si quelqu’un désire prendre la parole, je la lui donnerai 


tout de suite. 
15 
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M. ABENDANON. — Si vous voulez bien le permettre, 
M. le Président, je donnerai quelques renseignements sur 
la lutte que l’on poursuit contre les maladies aux Indes 
néerlandaises et je prendrai dans l’ordre inverse les mala- 
dies énumérées par vous. 

Je dirai d’abord que nous n’avons pas la maladie du 
sommeil dans l’Inde; c’est même le contraire qui existe, 
car on n’y dort pas assez à cause de la chaleur et les nerfs 
souffrent beaucoup de cet état de choses. 

Nous n’avons pas non plus la fièvre jaune, mais bien... 
le péril jaune. { Rires.) 

En ce qui concerne le paludisme, comme vous l’avez 
dit, Monsieur le Président, il s’agit de détruire l’anophèle, 
si c’est possible, en comblant les mares; il ne reste qu’à 
faire de son mieux et je crois qu’on ne fera jamais assez 
à cet égard, bien qu’il soit très difficile parce que l’on aura 
toujours à recommencer. Le meilleur parti à prendre, ce 
sera de s'éloigner des régions malsaines, de la mer notam- 
ment et de se retirer dans l’intérieur. 

Mais ce qu’il serait intéressant pour l’Institut de con- 
naître, c’est la manière dont on combat les maladies en 
général dans l’Inde néerlandaise. 

A Batavia, il existe un institut Pasteur qui travaille 
merveilleusement d’après le modèle de l'institut de Sai- 
gon. Auparavant, beaucoup de personnes devaient aller 
se faire soigner à Saigon, mais il n’en est plus de même 
depuis qu'à Batavia nous avons un institut Pasteur qui 
a été organisé sur les indications de Pasteur lui-même. 
C’est avec un sentiment de grande reconnaissance que je 
cite ces deux faits. 

Nous avons également un institut vaccinatoire impor- 
tant, qui peut permettre de vacciner un million de per- 
sonnes chaque année, sans avoir recours & un vaccin pré- 
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levé sur d’autres personnes. Le nombre des vaccinés va 
toujours en augmentant et on fait usage de styles indi- 
viduels. 

Ilexiste aussi des cours de maladies coloniales qui sont 
donnés pendant quatre mois, trois fois par an, et par les- 
quels tous les médecins qui viennent aux Indes pour ser- 
vir dans l’armée ou dans le civil, doivent passer. Ces cours 
ont été érigés parce qu’en Europe, on n’a que très rare- 
ment l’occasion de connaître pratiquement les maladies 
tropicales. Ces cours font parties d’un laboratoire médical 
à Batavia, où l’on étudie les maladies tropicales. 

Les grands hôpitaux pour les soldats et les sanatoriums 
dans les montagnes ont quelque renommée, aussi bien 
que quelques hôpitaux pour les indigènes qui se trouvent 
sous la sauvegarde des missions. 

La chose la plus intéressante consiste dans le fait qu’on 
est parvenu à tenir la peste bubonique au dehors des 
Indes néerlandaises. Tandis qu'ailleurs, tout près de l’ar- 
chipel néerlandais, elle a sévi et apparaît encore de temps 
en temps, notamment dans l’Inde britannique, en Chine, 
au Japon, aux Philippines, à Singapour même; elle n’est 
pas entrée aux Indes néerlandaises. C’est une des meil- 
leures preuves que le service médical n’y est pas mal 
organisé (1). 


M. CAMILLE JANSSEN. — M. Abendanon vient de dire 
que pour échapper à la malaria, il n’y a qu’un remède 
aux Indes néerlandaises : s’éloigner de la mer et se retirer 
dans l’intérieur. 


(1) J'aurais du dire aussi que le choléra a été combattu avec grand 
succès, grâce aux puits artésiens qui donnent une eau délicieuse, libre 
de baccilles. Quant au beri-beri, on a adopté le systèmo de renvoyer 
les malades à leur propre entourage ou de les soigner dans un hôpital 


spécial à Buitensorg. Dans l’un et l’autre cas on a obtenu de bons 
résultats. 
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Je voudraisavoir 4 ce sujet quelques explications com- 
plémentaires, car dans la plupart des pays tropicaux, la 
maladie atteint aussi les gens résidant à l’intérieur et ils 
n’échappent pas au fléau en s’éloignant de la mer. 

Un second point dont honorable président s’est occupé 
dans son rapport concerne les moyens préventifs. 

L’on ne peut pas toujours prendre toutes les précau- 
tions voulues pour se mettre à l’abri de la malaria. Dans 
les pays trés étendus, il est impossible d’assurer un écou- 
lement convenable des eaux de toutes les mares ou de 
vivre continuellement sous des moustiquaires. 

Pour ce qui concerne les moyens préventifs, je me per- 
mettrai de donner un renseignement qui m'est tout à fait 
personnel. 

Il y a une vingtaine d’années, au cours de mon séjour 
au Congo, un vieux missionnaire américain, sachant que 
j'allais faire un long voyage dans l’intérieur de |’ Afrique, 
m'avait recommandé de prendre tous les matins, dès 
l’aube, un peu de quinine. Eh bien, j’ai voyagé dans des 
conditions de confort déplorables pendant neuf mois, 
couchant toujours sous la tente ou à bord de minuscules 
bateaux, sur les plateaux et aux bords des fleuves où il 
y avait d'innombrables moustiques, et je n’ai pas un 
seul instant été atteint de fièvre paludéenne pendant 
ce long voyage; tout au contraire, aucun des agents 
moins agés que moi et approximativement au nombre 
de trente à quarante, que je prenais dans un poste pour les 
conduire dans un autre, n’a échappé à l’atteinte de la 
maladie. Cette expérience personnelle m’a démontré que 
la quinine prise préventivement était d’une grande effi- 
cacité. 

Quelques-uns de mes agents ont été gravement mala- 
des, d’autres ont eu des accès pendant deux ou trois jours, 
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mais tous ont été atteints. Je dois dire qu'ils ne prenaient 
pas nos plus toutes les précautions voulues, car la jeunesse 
est si présomptueuse ! 

Quant à la maladie du sommeil, je voudrais également 
avoir un renseignement complémentaire. 

À l’époque où je me trouvais en Afrique, il y a vingt 
ans, cette maladie y était pour ainsi dire inconnue depuis 
le lac Tanganyka jusqu’aux Stanley-Pool. Il est vrai que 
j'ai constaté quelques cas dans la région des cataractes, 
mais, c'était une assez rare exception; lors de mon sé- 
jour au Congo, la mouche tsé-tsé n’y existait pas. Des 
agents qui avaient été à Zanzibar connaissaient cependant 
cet insecte, mais ils n’en avaient jamais vu au Congo; or, 
postérieurement, lorsqu'on a introduti le bétail, la maladie 
a été un peu connue dans le Manyema. La mouchea-t-elle 
été introduite par les animaux? Comment est-elle venue, 
en quelques années, de la mer Indienne à l’océan Atlan- 
tique? 

J’ignore si cette question a été examinée, mais ce que 
je sais, c’est qu’à l’époque de mon séjour au Congo, la 
mouche tsé-tsé ne s’y rencontrait pas. La mouche s’est-elle 
avancée dans ses pérégrinations ou a-t-elle été importée 
par les troupeaux de bétail? 


M. LE PRESIDENT. — Je ferai tout d’abord remar- 
quer que la tsé-tsé des troupeaux n’est pas la même que 
celle qui cause la maladie du sommeil, ce sont deux insec- 
tes différents. 

Lorsque vous dites qu’il n’y avait pas de mouches tsé- 
tsé au Congo, je crois que vous vous trompez; je suis con- 
vaincu qu’il y en avait même beaucoup. Seulement, il n’y 
avait pas de mouches malades, mais quand il y en a eu, 
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ce sont elles qui ont transmis la maladie à tout leur entou- 
rage. 

Je ne pense pas que ce soit l'introduction du bétail ou 
l’usage de la viande qui ait introduit la maladie du som- 
meil. C’est un fléau venu de la côte occidentale dans les 
régions où existait cette mouche tsé-tsé. 


M. Maurice ZIMMERMANN — Il y a au moins 
une vingtaine d’années que la maladie du sommeil a été 
signalée par les missionnaires portugais dans les régicns 
du Mozambique. Je me souviens même d’avoir lu un 
récit de ces missionnaires portant que le fléau y ré- 
gnait à l'état endémique. Ce qui est étrange, c’est que 
la maladie se soit propagée dans toute l'Afrique, ou 
elle exerce des ravages terribles. 


Jusqu'à présent, la question de la contagion n'est pas 
élucidée. Le D' Martin, envoyé en mission par la Société 
de géographie de Paris, assure qu’il semble difficile de 
croire qu'il v a contagion par contact, mais qu’il doit y 
avoir un parasite domestique qui se fait le véhicule de la 
maladie. La mouche donnerait la maladie à un homme 
vivant dans une case où il y a un animal quelconque qui 
devient le véhicule de l'affection. 


M. FROIDEVAUX. — Notre président a parlé tout à 
l’heure de missions organisées pour étudier la maladie du 
sommeil. Il est une de ces missions qu’il connaît particu- 
lièrement bien, celle qui a été formée par la Société de 
Géographie de Paris.avec le concours de plusieurs autres 
associations, telles que le Comité de l’Afrique française. 
Plusieurs membres de l’Institut colonial liront peut-être 
avec intérêt les instructions qui ont été remises à nos sa- 
vants missionnaires; je me permets donc de déposer sur le 
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bureau le recueil des instructions données par la Société 
de Géographie de Paris au docteur Martin et àses collabo- 
_ rateurs et rédigées par MM. Bouvier, Giard et Laveran, 
membres de l’Académie des Sciences. 

Ces instructions ont paru intéresser tout particulière- 
ment le docteur Koch, puisqu’en remerciant de leur envoi, 
il a demandé à la Société de Géographie de le tenir au 
courant des résultats obtenus par ses missionnaires. 

J'ajoute que cette Société a reçu récemment un tra- 
vail important d’un des collaborateurs du D' Martin, le 
Dt Roubaud, qui est à l’impression, et sera publié dans 
un des prochains numéros de la Géographie. 


M. LE PRESIDENT. — L'Institut remercie M. Froide- 
vaux de sa communication. 


M. SCHANZ. — Permettez-moi, Messieurs, de vous 
donner quelques renseignements au point de vue des ma- 
ladies tropicales, sur la ville de Rio-de-Janeiro, que j’ai 
habitée. Il y a vingt ans, il y avait là, pendant les grandes 
chaleurs, plus de deux cents décès par jour, par suite de 
la fièvre jaune. Depuis dix à quinze ans, on a pris des 
mesures très énergiques, tyranniques mêmes pour un 
aussi doux pays, et je dois dire que l’on a réussi à faire 
disparaitre la fièvre jaune de Rio-de-Janeiro, à tel point 
que les cas qui s’y présentent encore sont exceptionnels 
et très rares. 

Comment est-on arrivé à ce résultat? Par une guerre 
acharnée faite aux moustiques; on a donné à la police le 
droit d’entrer dans les maisons et d’y prendre toutes les 
mesures que comportait la situation, voire même d’or- 
donner la démolition des immeubles pour détruire les 
moustiques. 

Le port de Santos a eu particulièrement un mauvais 
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renom et je me souviens que dans le temps, certains na- 
vires y ayant jeté l’ancre, y ont perdu tout leur équipage 
après trois semaines, par suite de la fièvre jaune. Aujour- 
d’hui, l’état sanitaire de ce port est des plus satisfaisant. 

On a donc réussi également à Santos, ce qui prouve 
qu'avec de l'énergie et de la bonne volonté, on peut arri- 
ver à de grandes choses. 


M. AuGusTIN BERNARD. — Messieurs, je m’associe 
à ce qu'ont dit le Prince d’Arenberg et M. Schanz sur les 
résultats merveilleux obtenus quant à la fièvre jaune et 
la malaria, et lorsque M. Abendanon disait qu’il faut opter 
entre les régions malsaines et les régions saines, je me suis 
dit que l’on pouvait faire beaucoup mieux et assainir les 
régions réputées inhabitables. J’ai partagé autrefois le 
scepticisme de M. Abendanon, seulement, depuis lors, j’ai 
été témoin de résultats étonnants. En Algérie, les docteurs 
Edmond et Etienne Sergent sont arrivés à cet égard à réa- 
liser de grandes choses. Je m’imaginais qu’on n’obtien- 
drait pas facilement ni des indigènes, ni des colons, les 
mesures qui peuvent remédier à la malaria : grillage, qui- 
ninisation préventive, destruction des larves. Tout cela 
semblait un peu compliqué et cependant, cela se fait sur 
une très vaste surface et je dois le dire, le succès est admi- 
rable. 

Nous ne pouvons même pas prévoir les résultats aux- 
quels on arrivera, puisque dans une génération ou deux, 
nous serons parvenus à faire disparaître les impaludés, et, 
par conséquent, les réservoirs de virus, de sorte que les 
grillages et autres moyens préventifs deviendront inu- 
tiles. 

J'ai également vu des résultats merveilleux dans la 
Campagne Romaine. Là aussi, la malaria disparaît. Il y 
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a, aux environs de Rome, une abbaye bien connue, celle 
de Saint-Paul-Trois-Fontaines, qui est dans une situation 
déplorable au point de vue sanitaire. C’est un endroit mal- 
sain, un fond de cuvette. Cette abbaye avait été cédée à 
des trappistes et tous y mouraient, les trappistes comme 
les autres, si bien que pendant une période, ils étaient 
obligés de venir coucher à Rome. 

Cependant, il y a eu une période ultérieure où l’on put 
rester coucher sans danger, et actuellement, on y vit en 
sécurité, il n’y a plus de malaria. 

Une autre observation. Je me demande s’il ne serait 
pas intéressant pour nous, dans une session ultérieure, 
d’élargir cette question et de traiter le problème, qui 
n'est pas résolu à mon avis, de l’acclimatement des Euro- 
péens dans les pays intertropicaux. 

M. le Président a indiqué les moyens de lutter contre 
la malaria, la fièvre jaune, la maladie du sommeil, mais 
ne rentrerait-il pas dans l’ordre de nos études de nous 
demander si, avec les progrès de la médecine, la vie de 
l’Européen deviendrait possible dans les pays tropicaux 
ou si le climat rendrait toujours impossible et dans quelle 
mesure, l’acclimatement du blanc dans ces pays? 

Si nous voulons traiter ces questoins, peut-être fau- 
dra-t-il avoir quelques médecins parmi nous, bien que je 
croie que l’expérience des coloniaux, même non spécia- 
listes, a aussi une grande valeur et doive être largement 
mise à profit. 


M. Maurice ZIMMERMANN. — Je voudrais dire un 
mot au sujet de la stérilisation des marais dans les pays 
tels que Java, en opposition avec ce qui s’est fait en Is- 
maila, en Algérie et en Italie. Ces derniers pays sont plu- 
tôt des pays secs, où les pluies sont courtes et violentes, où 
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les marais sont peu durables, de sorte qu'il est facile de 
combattre les moustiques avec succès, en pétrolant 
les marais ou par d’autres moyens. 

Mais à Java, qui est un des territoires des plus arrosés 
du monde et des plus humides, — car il y tombe annuel- 
lement trois à quatre mètres de pluie, — le problème est 
plus difficile. 

Il y a encore une autre raison qui fait que probable- 
ment on ne s’est pas défendu de la même manière à Java 
que dans les autres pays, c’est qu’on est à proximité de 
volcans protecteurs, lesquels sont reliés à la côte par des 
chemins de fer et alors on va le soir dans les villas qui se 
trouvent au bord de la mer. 


M. Le PRESIDENT. — Nous ne discuterons pas au- 
jourd’hui, je crois, la manière de procéder à Java, mais 
nous pouvons très bien retenir la question très intéres- 
sante posée par M .Augustin Bernard et qui a trait à l’ac- 
climatement des Européens dans les différentes colonies. 


M. CamMItLte JANSSEN. — Je crois cette question très 
intéressante et nous pourrions la reprendre. Je dis la re- 
prendre, car elle a déjà été traitée à notre première ses- 
sion à Bruxelles, où nous avions un savant médecin an- 
glais dont je ne me rappelle plus le nom (1). Cependant, 
je dois ajouter que la question a été traitée sommaire- 
ment, car nous étions alors au début de nos travaux. 

Je crois donc utile de reprendre la question. 
|. M. Bernard a dit qu'il pensait que les coloniaux avaient 
une compétence suffisante pour qu’on puisse se passer des 
autorités scientifiques. Ce n’est pas mon avis, et je crois 
que nous devrions faire appel {aux hommes de science 


(1) Sir William Moore. 
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aussi bien qu'aux coloniaux ayant fait de longs séjours 
aux colonies. 


M. BERNARD. — J'ai voulu dire qu’ils avaient voix 
au chapitre. 


M. CAMILLE JANSSEN. — A côté de cela, il convien- 
drait que nous ayons des praticiens compétents. Nous en 
avons un à Paris, M. le D' de Kormorgan, qui nous a 
fourni un rapport à la dernière session de Paris quand il 
s’est agi des sanatoria. Je suis persuadé qu’il consentirait 
à nous éclairer de ses lumières. 

Nous avons encore deux membres médecins et je crois 
que nous pouvons également compter sur eux. Je ne cite- 
rai que M. le Dr Dryepondt, un compatriote, qui a vécu 
longiemps en Afrique. Nous pourrions peut-être lui 
demander de préparer un rapport si le temps dont il dis- 
pose le lui permet. 


M. LESEUR. — Il l’a déjà fait. 


M. CAMILLE JANSSEN. — Oui, indiquer une question 
spéciale, celle des sanatoria. 


M. LESEUR. — Parfaitement, mais la question de 
M. Bernard était posée en 1894 et, à cet égard, il y a même 
eu une communication de M. le docteur Stockvis. Je me 
rappelle même que M. Stockvis n’était pas d’accord avec 
M.Dryepondt,lequel soutenait une thèse contraire. Je puis 
peut-être déduire de cela une leçon pour notre Institut : 
c’est qu'il serait bon de ne pas fermer les questions d’une 
façon définitive; il faudrait laisser les questions ouvertes, 
afin de pouvoir apporter éventuellement des documents 
nouveaux se rapportant à des exposés qui ont pu être 
faits dans le temps, documents relatifs, par exemple, à 
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des faits nouveaux, & des découvertes récentes pouvant 
s’être produites ultérieurement à la discussion de telle ou 
telle question. 


Lorp REAY.— Je ne puis qu’approuver la proposition 
d’inviter certains spécialistes, qui ne sont pas membres de 
l’Institut, à assister à nos travaux sur une question aussi 
spéciale. 


M. Camize JANSSEN. — C'est ce que nous avons 
déja fait antérieurement. 


Lorp REAY. — Cette proposition vient à son heure, 
d'autant plus qu’il existe aujourd’hui à Liverpool une 
école qui s’occupe des maladies tropicales et à la tête de 
laquelle se trouvent des hommes de grande valeur. 

Je ne voudrais pas que cette session fût close sans ren- 
dre, en ma qualité d’ancien fonctionnaire des Indes, un 
nouveau tribut de reconnaissance sincère à l’Institut Pas- 
teur, qui a toujours soigné avec dévouement les malades 
atteints que nous lui avons envoyés. L’humanité ne sera 
jamais assez reconnaissante à ce Français illustre, à ce 
grand Pasteur et ce serait faire injure à mes collègues que 
de supposer un seul instant qu'ils s’abstiendraient de se 
joindre à moi pour rendre un nouvel hommage à sa mé- 
moire. {Très bien.) 


Sir HUBERT JERNINGHAM. — Pasteur est né à l’île 
Maurice. 


M. LE PRÉSIDENT. — Pardon, à Marboye. 


M. ALFRED ZIMMERMANN. — Il a été élevé à Mar- 
boye. 
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M. LE PRESIDENT. — Dans ces conditions, je de- 
mande pardon à Sir Hubert Jerningham de l’avoir con- 
tredit. (Sourtres.) 


M. Camize JANSSEN. — Rien n'empêche l’un ou 
l’autre de nos collègues d’apporter aux sessions prochai- 
nes une documentation nouvelle au sujet de certaines 
questions. Nous ne pouvons cependant pas reproduire 
in perpetuum la même question à notre ordre du jour. 


M. LESEUR. — C’est évident. 


M. Le PRÉSIDENT. — Nous pourrions peut-être pré- 
ciser la question posée par M. Bernard en la portant dans 
les termes suivants à l’ordre du jour : « L’acclimatement 
des Européens dans les colonies», et inviter le docteur 
auquel il a été fait allusion à nous présenter un rapport 
sur la question. (Assentiment). 

Quant à Villustre Pasteur, je n’ai pas besoin de vous 
dire combien je suis heureux de rendre hommage à la plus 
belle et la plus brillante gloire de la France. (T'rés bien.) 

Si ceux d’entre vous qui n’ont pas encore vu le tombeau 
de ce grand savant disposaient de quelques moments de 
loisir, je les engagerais beaucoup à aller voir le monument 
qui est un des plus jolis qui aient été faits au cours de ce 
siècle. 

En attendant, nous n’avons qu’une chose à faire pour 
nous protéger contre la maladie du sommeil, c’est d’aller 
déjeuner. { Rires.) 


— La séance est levée à 12 h. 40. 


— 235 — 
Séance du 5 juin. — Aprés-midi. 


La séance est ouverte & deux heures et demie. 
Présidence du PRINCE D'ARENBERG, Président. 


Prennent place au bureau : Sir HUBERT JERNIN- 
GHAM, Vice-Président, et M. CAMILLE J ANSSEN, Secré- 


taire général. 


La valeur, la nature et la méthode de l’enseignement 
aux indigènes. 


M. Le PRESIDENT. — Nous abordons, Messieurs, 
l’examen de la dernière question. 
M. Abendanon, rapporteur, a la parole. 


M. ABENDANON. — Messieurs, quand j’ai accepté, 
lors de notre dernière session à Bruxelles, de vous présen- 
ter un rapport sur la valeur, la nature et la méthode de 
l'enseignement aux indigènes, c'était dans l'intention de 
faire une étude comparative entre les principes régissant 
l’enseignement dans les différentes colonies. 

Je vous dirai tout à l’heure pourquoi j’en ai dû y renon- 
cer. 

Ce que j'aurai l’honneur de vous exposer maintenant 
n’est qu’un court aperçu de quelques idées qui me parais- 
sent avoir un certain intérêt quant au sujet dont nous 
avons à nous occuper dans ce moment. 

Un des plus grands devoirs des états colonisateurs est 
d’avoir soin que la population dans les colonies puisse at- 
teindre un degré de développement intellectuel et moral 
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assez haut pour la placer graduellement au même niveau 
que les nations européennes. 

Tout le monde sait que les indigènes sont à certains 
points de vue assez avancés dans la civilisation, mais leur 
civilisation est souvent d’une nature bien différente de 
celle des Européens. | 

Si elle est surtout plus poétique et contemplative, elle 
manque de sens pratique et des idées que nous ‘autres 
avons apprises de l’économie politique, et qui nous mè- 
nent au bien-être et à la prospérité. 

Les indigènes de mainte colonie ne savent pas encore 
comment s’y prendre pour avoir leur part dans les béné- 
fices agricoles, industriels et commerciaux, et c’est sur- 
tout à cause de cela que les populations d'outre-mer res- 
tent dans un état de faiblesse économique. 

Pour aboutir à une situation toute différente de l'état 
actuel, il est de haute nécessité de donner à l’enseigne- 
ment une très grande extension, mais en même temps de 
faire de cet enseignement une véritable force dans le sens 
pratique, sans perdre de vue le sens moral. 

C’est un phénomène général, aussi bien dans les colo- : 
nies qu'en Europe, qu’ouvrir l’esprit sans cultiver l’âme, 
conduit à de bien tristes conséquences. 

Les événements de tous les temps ont été partout in- 
fluencés par les conceptions morales. Il est donc de grande 
importance de s'en préoccuper, là où il s’agit d’apporter 
l'instruction aux indigènes. 

Ceux qui ont appris à comprendre que le savoir est un 
privilège qui implique des devoirs, et que, de ces devoirs, 
le principal est de respecter la liberté et les droits des 
autres; ceux qui se sentent solidaires de tous les autres 
hommes, ceux-là accomplissent dans le monde un rôle 
bienfaisant, contribuent largement à l'avancement de 
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Vhumanité, et trouvent dans l’équilibre de leur esprit et de 
leur ame une satisfaction salutaire. 

Au contraire, ceux qui ont accumulé une quantité plus 
ou moins grande de notions, mais qui manquent de sens 
moral, ceux qui oublient que la science ne donne pas une 
lettre de franchise pour agir arbitrairement, mais qu’elle 
doit uniquement se tenir dans les limites des droits d’au- 
trui, ceux-là sont un fléau pour la société et c’est parmi 
eux surtout que se recrutent les malfaiteurs dans tous les 
sens du mot, des hommes devenus un danger pour eux- 
mêmes et pour la société et qui, au lieu de contribuer au 
progrès, sont une cause continuelle de rétrogradation. 

Si j'ai insisté un peu sur cette thèse, dont nous sommes 
tous bien convaincus, que l’harmonie de l'esprit et de 
l’âme est indispensable, je l’ai fait parce qu’il me semble 
que l’on ne s’en occupe pas assez dans les colonies, sur- 
tout dans l’enseignement dont nous parlons. 

Vous me direz peut-être que les théories sont belles, 
mais qu’elles sont assez difficiles à appliquer. 

Voyons un peu ce qui en est. 

Il me paraît que l’on aboutira à un bon résultat en 
enseignant aux enfants, dès le commencement,le principe 
que tout savoir oblige à la modestie, à la modération, à 
la prudence, à la dignité. 

En mettant des outils entre les mains des jeunes gens, 
en les plaçant devant une machine plus ou moins compli- 
quée, il va sans dire que l’on doit expliquer non seulement 
la manière dc s’en servir, mais qu’aussi, et surtout, il faut 
que l’on fasse comprendre les dangers qui peuvent résulter 
d’une manipulation maladroite. 

Il en est de même pour l’enseignement. Si l’on n’est pas 
pénétré de l’usage qu’il convient de faire des notions que 

16 
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l’on a reçues, celles-ci risquent d’être aussi dangereuses 
pour l'individu que pour la société. 

Enfin, pour employer une autre comparaison, n'est-ce 
pas une erreur que de concentrer une forte lumière sur un 
espace restreint, en laissant tout autour régner l’ombre et 
les ténèbres? L’homme aveuglé ne trébuchera-t-il pas sû- 
rement en sortant tout d’un coup du cercle de clarté? Ne 
vaut-il pas mieux que l'humanité jouisse partout d’une 
lumière modérée dont elle puisse user aisément et sans 
danger? 

On peut aussi bien faire aux enfants des récits édifiants, 
tout en évitant de leur donner l’impression qu'ils doivent 
devenir de petits saints, plutôt que de leur parler des cho- 
ses terre à terre. On peut très bien, sans en avoir l’air et 
sans tomber dans l’exagération, pénétrer les enfants 
d’idées plus élevées que celles que la vie de chaque jour 
met à leur portée. 

Il en est de même au point de vue des lectures. 

Il s’agit simplement d'établir une habitude, laquelle 
une fois acquise aura des effets de plus en plus bienfai- 
sants. Et plus les instituteurs sentiront le bien qu'ils font 
à leurs élèves, plus ils seront animés à poursuivre le but 
salutaire. 

Or, la question qui se présente tout d’abord, c’est de 
savoir si l’on s’est déjà prescrit ce but dans quelques colo- 
nies, de quelle manière on s’est efforcé de l’atteindre et 
quels ont été les résultats. 

Passant maintenant à un autre point de vue, nous au- 
rons à examiner la question des leçons de choses, c’est-a- 
dire le système consistant à développer le don d’observa- 
tion chez les enfants, ce que l’on appelle en hollandais 
«aanschouwelijk onderwijs» et en allemand « Anschau- 
üngsüntesricht.» 
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Comme vous savez, les indigènes ont généralement ce 
don à un degré plus élevé que nous autres, Européens. Ils 
connaissent les arbres, les fleurs, les herbes, les secrets de 
la nature, et savent aussi en tirer parti. Toute la nature 
est pour ainsi dire à leur disposition, dans le sens le plus 
pratique du mot. Mais ils ne sont pas forts dans l’art de 
s'exprimer et dans celui de faire des combinaisons de pen- 
sées, et ce sont ces choses-la surtout quiles devraient 
apprendre à l’école, afin de se rendre compte de tout ce 
qui se passe autour d’eux et de pouvoir aussi en tirer pro- 
fit en sachant combiner leurs différentes idées. Les lecons 
de choses favorisent largement l’art de penser. 

On peut aboutir plus facilement à un résultat en faisant 
travailler aussi les enfants à la production de petits objets 
qui représentent tout ce qu’ils peuvent voir dans leur en- 
tourage, soit par le dessin, soit par l’imitation plus directe. 
Par cette méthode, on acquerra,en même temps que l’ha- 
bileté, le sens artistique. 

A Java, je connais des endrois où même les petits en- 
fants ont l’habitude innée de ramasser un morceau de 
charbon ou quoi que ce soit pour faire des dessins assez 
artistiques sur les murailles, les ponts, un peu partout ; et 
ce qui est plus intéressant encore, c’est qu’ils n’imitent pas 
des obscénités, comme il arrive tant en Europe, mais qu'ils 
tracent des profils assez fidèles de leur théâtre d’ombre (le 
wajang) et des motifs décoratifs de l’art batique. 

Il serait intéressant de savoir si les lecons de choses ont 
été introduites dans quelques écoles des différentes colo- 
nies, et si l’on a eu des raisons de s’en féliciter; de savoir 
encore, si la aussi les enfants indigénes sont doués d’une 
grande habileté manuelle comme à Java, où leurs doigts 
ont une extrême souplesse et où ils savent s’en servir mer- 
veilleusement. 
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Commence-t-on avec ce système dès les classes inférieu- 
res, ou ne l’applique-t-on qu’aux enfants d’un âge un peu 
avancé ? 

Pour le travail manuel se sert-on de papier, de bois ou 
de terre glaise ? 

Les objets sont-ils faits d’après nature, ou bien les en- 
fants travaillent-ils sans modèle et en suivant leur fantai- 
sie? 

Les leçons de choses ont encore ceci de bon qu’elles exci- 
tent vivement l’émulation des enfants. 

Au moyen de ce système on a aussi l’occasion de décou- 
vrir les dons artistiques des enfants et l’on peut leur per- 
mettre de se développer, si les dons sont assez grands. 

A-t-on dans les différentes colonies quelque expérience 
dans cette matiére? Notamment a-t-on pu observer qu’en 
suivant cette voie on a permis aux enfants de devenir plus 
facilement de bons ouvriers? 

Or, il va sans dire que la connaissance de la lecture et de 
l'écriture ne doit pas être seulement un des moyens de 
développement de l’esprit, mais doit surtout faciliter les 
rapports sociaux quand il s’agit de faire des contrats. 

Les enfants doivent s’habituer à la pensée que, s'ils 
apprennent à lire et à écrire, ce n’est pas seulement, même 
pas très souvent, dans le but de s’en faire un gagne-pain 
en devenant des commis, mais comme une des ressources 
dont ils pourront tirer profit dans toutes les circonstances 
de la vie, quelque soit le genre de leur travail. | 

A l’école il faut que l’on dispose de dessins des instru- 
ments en usage dans l’agriculture et dans toutes les indus- 
tries qui peuvent être exercées dans les colonies. 

Il faut bien être persuadé que dans les colonies, où des 
millions d’indigénes doivent se consacrer à l’agriculture 
ou à l’industrie, ou un peu aux deux, l’enseignement doit 
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avoir surtout un but pratique, que l’école doit servir pour 
ainsi dire autant que possible d’introduction à la vie so- 
ciale. 

Après avoir donc terminé leurs études primaires, les 
enfants qui se destinent à un métier doivent pouvoir abor- 
der immédiatement les cours professionnels dépendant 
soit des ateliers du Gouvernement, soit de ceux des parti- 
culiers, à moins qu’il y ait des écoles spéciales pour l’ensei- 
gnement professionnel. 

Peu à peu les élèves de ces ateliers ou de ces écoles doi- 
vent sortir d'apprentissage et devenir des ouvriers. 

De la même manière on pourrait répandre aussi les nou- 
velles méthodes de culture. 

Après quelque temps, il faudrait avoir des cours de répé- 
tition pour revoir ce que les élèves ont appris auparavant 
à l’école. 

À côté des cours professionnels pour l’industrie et pour 
l’agriculture, ilen faut aussi pour l’art décoratif et pour le 
service des machines à vapeur et des moteurs électriques. 

Enfin, il faut des cours pour initier l’indigène au com- 
merce et à la géographie commerciale, afin de lhabituer 
à trouver soi-même des débouchés pour la vente de ses 
produits agricoles et industriels. 

Quels sont les principes appliqués à ce sujet dans les 
différentes colonies ? 

Il va sans que l’on pourra et que l’on devra même aller 
plus loin dans l’avenir, et que les cours un peu rudimen- 
taires du début devront peu à peu s’étendre et s’appro- 
fondir. On pourrait aussi avoir concurremment des cours 
pour les commençants et d’autres pour ceux qui sont plus 
avancés et qui présentent des dispositions particulières 
pour le travail industriel. 
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Il vaut bien la peine aussi d’instituer des cours de chi- 
mie, de minéralogie, de travail minier et de métallurgie 
dans les colonies où se trouvent des mines qui sont exploi- 
tables sur une petite échelle. 

Assez souvent une mine, lorsqu’elle est exploitée d’une 
facon plus ou moins primitive, est plus rendable que 
quand on a fait des frais d’établissement considérables, 
des dépenses américaines. 

Or, il me paraît que les travaux miniers sont parfaite- 
ment à la portée des indigènes. La terre de leur pays doit 
être pour eux une source de prospérité, non seulement 
par le moyen de l’agriculture, mais aussi grâce à l’extrac- 
tion des richesses que renferme son sous-sol. Aux Indes 
néerlandaises, du moins, on peut désigner maints endroits 
où la population des temps passés s’est occupée à extraire 
des minerais jusqu’au moment où cette extraction est 
devenue trop difficile, faute de machines ou d'instruments. 
Les ingénieurs européens ont quelquefois pu reprendre 
ces travaux délaissés et grâce à leur outillage, en tirer un 
parti précieux. | 

Pourquoi les ingénieurs n’aideraient-ils pas la popula- 
tion indigène et ne lui préteraient-ils pas ce que les An- 
glais appellent si éloquemment le « brainpower», le pou- 
voir de l'esprit, lequel, joint aux machines modernes, per- 
mettrait à l’indigène d’avoir, dans une mesure beaucoup 
plus grande, sa part dans les bénéfices miniers, et le con- 
duirait même à commencer des travaux miniers où le 
capital européen ne trouverait pas assez de profit. 

Je voudrais bien attirer maintenant votre attention 
sur un sujet qui me semble de la plus haute importance, 
c'est-à-dire l’enseignement des filles indigènes. 

Les écoles mixtes ne sont pas d'une grande utilité dans 
les colonies, où les relations sociales ne permettent pas 
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que les jeunes gens des deux sexes restent ensemble au 
delà de l’âge de 10 à 12 ans. A cet âge, la jeune fille ne 
peut pas avoir appris assez pour cesser ses études. Elle 
doit alors passer à une école spéciale de filles ou bien elle 
doit suivre des cours spéciaux dès le commencement de 
son éducation. Dans ces écoles, les mêmes principes que 
ceux que je viens d'exposer pourront être suivis. Seule- 
ment, il faudra attacher une importance toute spéciale 
à ces travaux-là, qui sont utiles à la femme, comme la 
couture, le tricotage, la broderie, le tissage, la dentellerie 
et surtout l’art batique, là où on l’exerce. Les jeunes 
filles doivent s’occuper surtout du dessin comme prépa- 
ration aux arts décoratifs de leur pays. On ne saurait 
trop insister pour que ces arts mêmes soient placés au 
programme pour celles qui témoignent un talent parti- 
culier. 

Je me permets de poser ici la question de savoir si, 
dans les différentes colonies, on trouve déjà des écoles 
spéciales de filles, et comment elles sont organisées. 

Je sais bien que beaucoup de personnes peuvent à peine 
s'empêcher de sourire quand on leur parle du développe- 
ment intellectuel des jeunes filles indigènes. Cependant, 
si elles veulent bien réfléchir, le sourire moqueur se chan- 
gera en sourire de bienveillance, ou de sympathie même. 

En effet, si l’on veut que la situation sociale des hommes 
progresse, il faut avant tout que nous trouvions chez les 
mères un point d'appui. 

Les garçons qui vont à l’école et dont les mères ne sont 
pas capables d’apprécier les études, pourraient-ils recon- 
naître l’autorité de leurs parents et ne mépriseront-ils pas 
leur ignorance? Comment une telle mère pourra-t-elle 
être pour ses enfants une aide dans les études et un guide 
dans la vie? 


— 244 — 


Un des plus grands avantages encore de l’instruction 
de la femme, c’est qu’elle pourra occuper ses loistrs d’une 
façon plus intéressante, plus sérieuse et plus utile. 

On considère trop, hélas! la femme indigène comme un 
instrument de plaisir et comme la servante de l’homme, 
et il s'ensuit qu’elle reste dans l’ignorance la plus com- 
plète. C’est souvent après avoir atteint un âge assez 
avancé que la femme indigène commence à s’apercevoir 
de l’influence qu’elle pourrait exercer. Alors elle l’impose 
d'une manière très peu salutaire, parce qu’elle a passé 
toute sa vie dans une condition humble, inférieure et 
opprimée. 

Même dans les colonies où la population indigène est 
pour la plus grande partie musulmane, il n’est pas néces- 
saire que la femme reste dans cette situation déplorable. 
On trouve dans le Coran maints passages qui montrent 
que Mahomet n’a pas voulu que la femme reste inculte. 
C’est le prophète lui-même qui a prononcé cette parole 
bien remarquable : « l’enseignement sera obligatoire pour 
tout musulman et pour toute musulmane». Je sais bien 
qu’il s’agit tout d’abord de la connaissance de la religion, 
mais en s’appuyant sur le grand principe de l’Islam, que 
toutes les connaissances sont dans la dépendance de la 
religion, on peut sans crainte en déduire les intentions du 
prophète. Ce n’est pas vraiment de sa faute si la plupart 
des musulmans, dans les colonies, ne savent que réciter 
machinalement les versets du Coran, sans en comprendre 
le sens. 

C’est avec le plus grand plaisir que j’ai lu qu’un comité 
de femmes musulmanes, en Russie, vient de présenter aux 
députés musulmans de la Douma une pétition en faveur 
des revendications de leurs droits intellectuels et sociaux 
en s'appuyant sur le chariah. 
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Dans l'Inde britannique, un grand mouvement se fait 
jour aussi, tant parmi les femmes hindoues que parmi les 
femmes musulmanes, et avec la plus grande joie, je viens 
lire que même les princesses, entre autres la Mahorani 
de Baroda, s'intéressent aux progrès des femmes, et 
qu'elles sont convaincues que ce mouvement sera favo- 
rable à la cause de la civilisation. 

Dans les Indes néerlandaises aussi, il ne manque pas de 
jeunes femmes qu’anime le désir de s’instruire et de con- 
tribuer à l’évolution de leur position sociale. Et je rends 
hommage de tout mon cœur à celles d’entre elles qui ont 
pris l'initiative d’ériger des écoles de filles, où elles-mêmes 
donnent l’enseignement aussi bien que possible, où elles- 
mêmes tâchent de répandre les idées de progrès dont elles 
sont les nobles enseignes. 

Nous perdrions de vue le sujet dont j’ai à vous entrete- 
nir, si j'allais plus loin dans la question de l'émancipation 
de la femme dans les colonies. 

Cependant, qu’il me soit permis de vous proposer de 
mettre à l’ordre du jour de la prochaine session cette ques- 
tion : à savoir quels sont les principes dont doit s’inspirer 
l'instruction de la femme indigène pour relever sa position 
à l'égard de la société, de son mari et de ses enfants, et 
pour élever en même temps la valeur personnelle de la 
femme à ses propres yeux. 

Toutefois, ajoutons à ce que j’ai eu l’honneur de vous 
dire que si les femmes de l’avenir obtiennent plus de 
droits, il convient de ne pas méconnaître les devoirs 
qu’elles auront toujours à accomplir. Les femmes, surtout 
celles qui contribuent à l’entretien de leur famille, devront 
connaître des procédés de travail plus rapides, de façon 
à avoir une production plus considérable. C'est-à-dire 
qu'il faut donner aux femmes l’occasion de se procurer 
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les machines que l’industrie mécanique met à leur dispo- 
sition, leur apprendre à en faire usage et à en tirer le plus 
grand profit. 

Avant de conclure, il me reste encore quelques mots à 
dire sur l’enseignement des indigènes dans les écoles pro- 
fessionnelles d’un degré plus élevé, c’est-à-dire celles pré- 
parant à l'enseignement, à l’administration, à la magis- 
trature, à la médecine, aux arts décoratifs et aux beaux- 
arts. 

Il faut faire la distinction entre les écoles que l’on pour- 
rait établir dans ce but dans les colonies mêmes, et celles 
que l’on jugerait plus à propos d’avoir dans la mère- 
patrie. Ces dernières ont sur les premières l’avantage 
d'élargir l’esprit en le mettant au courant des grandes 
idées du progrès. 

La préférence à donner à l’un ou à l’autre de ces établis- 
sements dépend du but que l’on a en vue, et des études 
préparatoires que les jeunes gens ont déjà faites. 

À ceux qu’il s’agit de destiner aux emplois subalternes 
ou bien qui n’ont pas eu l’occasion de faire des études 
approfondies, l'enseignement dans les colonies mêmes 
convient le mieux. | 

Au contraire, ceux qui sont capables d'atteindre les 
rangs élevés feront mieux de se rendre dans la mère-patrie 
pour continuer et achever leurs études avec leurs frères 
d'Europe. Les étudiants coloniaux et ceux de la métro- 
pole apprendront beaucoup les uns des autres, de sorte 
qu’ils se comprendront mieux dans l’avenir et que le lien 
entre les colonies et la mère-patrie en sera resserré. Or, 
un des faits dont je suis le plus convaincu, c’est que, pour 
que deux peuples puissent faire route côte à côte, il faut 
non pas que l’un soit assujetti à l’autre, mais qu'ils aillent 
la main dans la main et qu’un même sentiment les anime. 
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Ce sentiment de solidarité augmentera encore si les indi- 
gènes des classes supérieures se familiarisent de la sorte 
entièrement avec la langue de la métropole et avec ses 
idées. 

Surtout on ne saurait trop s'occuper de l’éducation des 
fils de princes et de notables indigènes. I] importe que 
ceux qui sont appelés à disposer plus ou moins du sort 
des autres comprennent dans toute leur étendue les 
grands devoirs qui leur incombent. Ils doivent être con- 
vaincus que de leurs soins dépend, dans une grande me- 
sure, l’avancement de leurs sujets. Ilfaut qu’ils aient des 
notions de l’économie politique et qu’ils y joignent un 
haut sentiment de leur responsabilité morale à l’égard de 
leur peuple, afin que’ celui-ci puisse atteindre le degré le 
plus élevé possible de bonheur et de prospérité. 

Pour résumer en quelques mots ce que je viens d’ex- 
poser, disons que tout en donnant à l’enseignement la 
plus grande extension possible, il faut d’abord qu'on le 
fasse en ayant devant soi un but pratique et moral. 

Ensuite, que l’enseignement soit un véritable appren- 
tissage de la vie sociale, préparant méthodiquement aux 
différents métiers et emplois les personnes appartenant 
aux classes supérieures, aussi bien que celles destinées à 
rester dans une sphère plus modeste. 

Troisièmement, que dès le début on inculque aux uns 
et aux autres le sentiment de leurs devoirs sociaux, dont 
le principal sera toujours de faire de leurs droits un usage 
modéré en respectant ceux des autres. 

Quatrièmement, que l’enseignement ne soit pas seule- 
ment mis à la portée des hommes, mais aussi des femmes, 
afin que celles-ci puissent prendre dans la vie la place qui 
leur appartient, et de la sorte contribuer elles aussi au 


progrès. 
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Enfin, que le développement de l’âme et de l'esprit 
soit le principal moyen d’union entre les peuples d’outre- 
mer et ceux de l’ancienne Europe, de manière à effacer 
les souvenirs de notre conquête et à créer entre les sujets 
des colonies et nous des liens durables de fraternité. 

Notré honoré collègue, M. Camille Janssen, a eu la bonté 
d'envoyer à quelques-uns de nos collègues un question- 
naire que j'avais rédigé dans ce but. Bien que M. le Secré- 
taire général se soit donné beaucoup de peine, nous n’a- 
vons reçu de données que de M.Chailley sur les colonies 
françaises, y compris l’algérie et la Tunisie. 

Notre honoré collègue a bien voulu nous adresser des 
documents très précieux, qui se sont complétés peu à peu. 

Je tiens à lui adresser, à ce sujet, mes plus chaleureux 
remerciements. 

Malheureusement, je n’ai pas eu l’occasion d’analyser 
les documents très volumineux, dont les derniers me sont 
parvenus il y a huit jours seulement. 

C’est un travail qui prendra des mois. 

Des autres colonies, nous n’avons rien reçu, notamment 
de l’Inde britannique et des colonies anglaises, exception 
faite pour quelques renseignements sur le Congo belge et 
une collection de rapports officiels publiés sur les colonies 
allemandes, qui est venue dernièrement. 

Ainsi, j'ai dû renoncer à ma première intention. Et du 
moment que je ne pouvais pas m'occuper d’une étude 
comparative, j'ai cru mieux faire en remettant à plus tard 
l’analyse des documents que d’en faire une analyse su- 
perficielle. | 

Réflexion faite, il me semble que nous ne pourrons 
pas non plus nous passer des données de l’Espagne, des 
Etats-Unis de l’ Amérique du Nord et de la Russie. 

Quant à l'Espagne, elle a fait beaucoup dans le temps 
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pour l’enseignement donné aux indigènes dans les îles 
Philippines. Depuis leur domination dans ces îles, les 
Américains continuent l’œuvre des Espagnols. Enfin, les 
principes suivis en Russie pour la population musulmane 
doivent être très intéressants et instructifs. 

C’est à cause de ces réflexions que j’ai l’honneur de pro- 
poser de publier un volume contenant les documents sur 
l’enseignement indigène, documents rassemblés pour cha- 
que colonie dans la métropole par un de nos collègues, 
suivant une même méthode et s’appuyant e. a. sur les 
questions que je viens de poser. 

Si la publication des documents n’est pas approuvée à 
cause des frais, une autre proposition aura peut-être plus 
de succès, à savoir celle de préparer dans chaque métro- 
pole un aperçu systématique et ensuite de publier les dif- 
férents aperçus, après en avoir tiré un résumé général, 
lequel sera également publié. 


M. LE PRÉSIDENT. — Mon cher collègue, je vous re- 
mercie et vous félicite pour la magnifique étude que vous 
avez faite. En vous écoutant, je me disais que si l’on appli- 
quait les principes dont vous parliez aux pays d'Europe, 
il n’y aurait pas grand inconvénient, car j'en connais où 
les choses ne se passent pas aussi bien. Ce n’est cependant 
pas une raison pour qu’elles ne se passent pas ainsi dans 
les colonies et je crois que si nous pouvions arriver au ré- 
sultat que vous cherchez, nous obtiendrions un grand suc- 
cés. . 

Votre théorie est parfaite et absolument irréprochable. 
Quelquefois, la pratique n’est pas aussi commode que la 
théorie, mais en tout cas, il faut essayer, lorsque celle-ci 
est bonne, de la faire entrer progressivement dans le do- 
maine des faits. 
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Je dis « progressivement », et en effet, vous n’avez pas 
soutenu qu'on pouvait arriver à un tel état de choses du 
premier coup. 

J'ai remarqué que vous insistiez sur une chose excel- 
lente à savoir l’école professionnelle où lesenfants puissent 
apprendre les métiers. Vous avez raison en cela, car pour 
beaucoup d'habitants des colonies, il serait plus utile d’ap- 
prendre certain métier que beaucoup de littérature. 

En terminant, je vous réitère nos félicitations. 


M. CaMILLE JANSSEN. — Il serait très intéressant de 
posséder des documents relatifs à l’enseignement dans 
l’Inde. Lord Reay serait-il disposé à nous les fournir? 
M. Abendanon 2 posé la question et lord Reay est le mieux 
à même de nous procurer ces documents. 


SIR HUBERT JERNINGHAM. — J'ai déjà fait certaines 
démarches pour obtenir des renseignements à cet égard en 
ce qui concerne les colonies anglaises et je pourrai vous 
en fournir. | 


Lorp REAY. — Je me plais à rendre hommage à l’ad- 
mirable résumé fait par M. Abendanon des desiderata de 
l'enseignement indigène. 

Tout en étant d'accord avec lui sur presque tous les 
points, je me permets de lui demander s’il existe à Java 
des écoles normales où l’on forme des instituteurs et des 
institutrices. Ces écoles existent aux Indes anglaises et 
j'y attache la plus grande importance. 

Voici quel est, dans ses grandes lignes, le système de 
l’enseignement aux Indes. 

Il y a d’abord les écoles élémentaires dans les villes et 
les villages, et ensuite les écoles secondaires qu’on appelle 
les high schools et qui sont absolument littéraires. C’est 
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dans ces écoles secondaires qu’on apprend l’anglais aux 
indigènes. 

M. Abendanon pourrait-il me dire s’il y a à Java des 
écoles où l’on apprend le hollandais aux indigènes? 

La question de savoir si l’enseignement est donné dans 
la langue indigène ou dans celle de la métropole est une 
importante question. 

Les écoles secondaires et les collèges sont des institu- 
tions dont les instituteurs sont nommés et payés par le 
Gouvernement. Il y a un grand nombre d’écoles et de 
colléges qui sont dirigés par des missionnaires de toutes 
les sectes et qui recoivent des subsides du gouvernement. 
La plupart des colléges sont des institutions particuliéres 
dont les professeurs sont nommés par les conseils qui les 
administrent. 

Ensuite, il y a les universités auxquelles on n’aurait pas 
dû donner ce nom jusqu'ici, parce qu’elles n’enseignaient 
pas. Les universités n'étaient que des corps d'examen, 
c'est-à-dire que les collèges affiliés y envoyaient leurs 
élèves pour subir des examens et obtenir des degrés. Le 
programme de l’examen imposait les programmes de l’en- 
seignement dans les collèges. 

Lord Curzon nomma une commission qui eut pour ré- 
sultat de donner aux Universités un contrôle plus direct 
sur l’enseignement dans les collèges et de le rendre plus 
efficace. J’oubliais de dire qu’il y a des collèges, non seu- 
lement dans le territoire britannique, mais aussi dans les 
Etats indigènes. M. Abendanon a également parlé avec 
raison de l’enseignement des filles et il a insisté sur l’im- 
portance qu’il y a à donner une bonne instruction aux 
princes. 

Nous avons aux Indes anglaises des écoles de filles et 
des écoles spéciales où sont élevés les jeunes princes. 
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Avec notre collègue, j’estime qu’il faut donner à l'en- 
seignement un but pratique et surtout un but moral; 
avant tout, il faut se garder de ne rien dire et de ne rien 
faire dans les écoles qui soit de nature à blesser les senti- 
ments religieux des élèves. 

Aux Indes comme en Angleterre aussi d’ailleurs, on 
avait beaucoup négligé l’enseignement technique et j’ai 
eu la satisfaction de fonder à Bombay la première école 
professionnelle. D’autres écoles de ce genre ont été créées 
depuis aux Indes. 

Ce qui est assez curieux à constater, c’est que l’enseigne- 
ment technique, auquel les indigènes devraient attacher 
la plus grande valeur, est considéré par eux avec méfiance. 

Ils ont tenu le raisonnement suivant : si l’on crée des 
écoles techniques, c’est pour empêcher les élèves de fré- 
quenter les collèges, pour les pousser vers les carrières 
commerciales et industrielles et pour leur enlever la 
chance de devenir administrateurs et gouvernants du 
pays. Quoique les rapports que j’avais avec les indigènes 
ne laissassent rien à désirer, j’ai été l’objet d’une certaine 
défiance à cet égard. Je pense toutefois que ce que j’ai 
fait de mieux aux Indes est la fondation de cette école 
technique, mais ce n’était pas l’avis de mes amis indi- 
gènes. Cet enseignement n’a pas encore trouvé parmi les 
indigènes intellectuels l'appui qu’on pourrait désirer. En 
est-il de même a Java? 

Toutefois, parmi les indigènes, il y en a qui commen- 
cent à comprendre le grand intérêt qu’il y a pour eux à 
fréquenter les écoles techniques, industrielles, comm :r- 
ciales et surtout agricoles. Il est extrêmement utile d’ail- 
leurs d'encourager les propriétaires fonciers à suivre les 
cours des écoles agricoles. 


Il y a encore une autre branche d’enseignement très 
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importante, l’enseignement médical. Que fait-on à Java 
sous ce rapport? 

Il y a pénurie de médecins aux Indes, dans les villages 
surtout, quoique nous ayons des facultés de médecine 
attachées aux différents collèges. On s’est également beau- 
coup occupé de la question d’avoir des femmes-médecins. 
Les indigènes ont le plus apprécié aux Indes anglaises 
l’avènement des femmes-médecins. Feu la reine Victoria 
donna son auguste patronage à l’organisation qui avait 
pour but de donner des secours médicaux aux femmes 
indigènes. 

Il y a aussi des institutions où l’on forme des infirmiè- 
res. En existe-t-il également à Java? 

Quant à l’enseignement des filles, je partage l’opinion 
de M. Abendanon; je pense aussi qu’il faut le développer 
malgré les grandes difficultés qui se présentent. 

Aux Indes, l’enseignement supérieur étant donné prin- 
cipalement aux hommes, il en résulte un écart entre le 
développement intellectuel de ceux-ci et celui des femmes, 
écart qui est très grave et de nature à menacer l’autorité 
des parents,qu’il ne faudrait pas ébranler, mais maintenir 
et renforcer. 

Déjà aujourd’hui, des femmes indiennes étudient la 
médecine en Angleterre et en Ecosse, et lorsqu'elles ont 
obtenu leur diplôme, elles retournent dans leur pays. 

Il y a donc un mouvement intellectuel qui doit être 
contrôlé et guidé, mais surtout il ne faut rien faire qui 
puisse entraver le développement moral des populations. 
Ii faut surtout, comme l’a dit M. Abendanon, ne pas lais- 
ser croire à l’indigène que parce qu’il suit les cours dans 
un établissement d'instruction, il a une supériorité sur ses 
semblables. Il faut, au contraire, le convaincre qu’il a 
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encore bien des choses à apprendre quand il quitte le 
collège. 


M. ABENDANON. — Je commencerai par dire que si 
je n’ai pas parlé plus spécialement de ce que nous avons à 
Java et, en général, aux Indes néerlandaises, c’est parce 
que, ne pouvant pas donner un exposé de toutes les colo- 
nies, je trouvais un peu indiscret de parler des propres 
colonies seulement. Mais je suis bien content que lord 
Reay m'ait placé dans la situation de devoir donner 
quelques explications supplémentaires, ce que je ferai 
sans mentionner les propositions que j’ai faites pendant 
le temps que j’ai été à la tête du département de l’in- 
struction. Je commencerai par les écoles normales. 

Nous en avons quatre à Java, une à Sumatra et une 
à l’île d’Amboina. 

Jusqu'en ces dernières années, l’enseignement était seu- 
lement donné dans la langue locale. 


Il y a très peu de temps, on a commencé à introduire le= 


néerlandais dans les écoles normales, de telle manière que= 


les instituteurs qui seront formés désormais auront l’oc— 
q 


casion de s’instruire davantage qu'auparavant, parce 
qu'ils seront à même de lire les livres publiés en d’autres 
langues. 

A mon grand regret, je dois dire qu’il n’y a pas encore 
une seule école de filles indigènes dans les Indes néerlan- 
daise de la part du gouvernement. Mais le gouvernement 
donne des subventions aux écoles privées qui existent. 

Comme je l’ai dit, ce sont des écoles qui ont été érigées 
par des demoiselles de grandes familles indigènes, qui se 
sont dit que la femme doit recevoir, dans l’avenir, une 
éducation tout autre que celle qu’elle a reçue jusqu’au- 
jourd’hui. 
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J’ai eu le bonheur de connaitre une de ces dames de 
très près. Hélas! elle est morte il y a quelques années, 
lorsqu’est venu au monde son premier enfant. Je suis en 
train de préparer la publication des lettres écrites par 
elle et je ne doute pas que l’on sera vraiment étonné de 
lire cette correspondance, tant elle est remplie d’idées 
élevées et généreuses, que malheureusement cette femme 
intelligente n’a pu mettre en pratique. 

Vous comprenez que quand on n’a pas d'écoles de filles, 
on n’a pas non plus d’écoles normales pour institutrices. 

La langue hollandaise est maintenant enseignée dans 
les écoles destinées aux indigènes que l’on appelle « de 
première classe» et elles se trouvent généralement aux 
chefs-lieux des résidences, à Java. Hors de Java, les écoles 
indigènes sont toutes de seconde classe, sans enseigne-. 
ment du néerlandais. 

Depuis la quatrième année, on commence à apprendre 
le hollandais et il y a deux classes supplémentaires où des 
Européens donnent les cours dans la langue hollandaise, 
de telle manière qu'après quelques années, un assez grand 
nombre de Javanais connaîtront le néerlandais et pour- 
ront par là même aller plus loin dans leurs études. 

Pour faciliter la connaissance de notre langue pour les 
garçons qui veulent faire leurs études à l’école de méde- 
cine et à celles préparant à l’administration, dont je par- 
lerai tout à l’heure, un certain nombre est admis gratuite- 
ment aux écoles européennes. 

Lord Reay a demandé aussi si l’on trouve des écoles 
appartenant aux missions à côté des écoles du gouverne- 
ment. Je suis heureux de pouvoir répondre affirmative- 
ment. L’une des grandes raisons que nous avons d’être 
favorables aux missions, c'est que cellès-ci s’occupent de 
cet enseignement et de l’art médical, l’un et l’autre sub- 
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ventionnés par le gouvernement. On trouve des écoles 
assez importantes non seulement érigées par des missions 
protestantes, mais aussi par des missions catholiques. Ces 
dernières se trouvent surtout dans l’île de Floies, tandis 
que les autres sont plus particulièrement établies dans 
l’île de Java, à Menado (ile de Célébes) et dans le nord- 
ouest de Sumatra, ou c’est surtout une mission allemande 
(de Barmen) qui fait des merveilles. Je dois mentionner 
ici tout spécialement ure grande école de la mission pro- 
testante à Tomohon (Menado) pour les filles des chefs in- 
digènes et des classes supérieures de la société indigène. 

Nous n’avons pas d’universités, ni pour les Européens, 
ni pour les indigènes, mais je puis dire que depuis quel- 
ques temps, des jeunes gens indigènes se rendent à la 
mèêre-patrie soit pour faire des études préparatoires et 
entrer après à l’université, soit pour suivre d’emblée les 
cours d'université. En ce moment, entre autres, un des 
fils du Sousouhonnan de Sourakarta est à Leyde et y suit 
le cours de langues, d'économie politique et de droit, afin 
de se donner une éducation générale. 

S'il n'existe pas encore une université, il y a, à Batavia, 
une école de médecine que l’on appelle « école des docteurs 
indigènes» et on est en train d’ériger une école où l'on 
apprendra le droit, non pas le droit classique, mais plutôt 
pour donner des notions de législation pratique et dans le 
but de pouvoir occuper plus tard une magistrature de 
deuxième classe. 

Quand aux docteurs indigènes, il y a quelques ans, le 
le gouvernement a eu la bonne idée de faciliter leur entrée 
aux universités de la métropole, afin qu'ils puissent y faire 
des études supplémentaires et devenir ce que l’on appelle 
«arts», c'est-à-dire médecins de pleine compétence. Ils 
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n’ont pas à subir les examens préparatoires et peuvent de 
suite entreprendre les études médicales. 

Je puis signaler à cet égard qu’il y a quelques mois, un 
de ces jeunes gens (Javanais) est devenu «arts» et est 
entré à l’armée des Indes comme officier de santé (1). A 
l'Université d'Amsterdam, on compte dans ce moment 
encore trois médecins indigènes qui font l’étude supplé- 
mentaire. 


Il n'existe pas d’école spéciale de jeunes princes. Ce 
n’est que dernièrement que l’on a commencé à mettre 
quelques princes, surtout des îles hors de Java, à même 
de suivre des cours, et on les a placés dans ce but dans les 
écoles spéciales qui préparent à l’administration et qu’on 
appelle « opleidingschool». Ceux qui les suivent sont des 
jeunes gens de bonne famille et, là aussi, les fils de princes 
peuvent faire leur éducation, mais il serait à désirer que 
l’on aille plus loin et que l’on ait des écoles tout à fait spé- 
ciales où les fils de princes pourraient étudier ensemble et 
vivre réunis. Quant aux écoles d’enseignement technique, 
on est en train d’en fonder une à Sourabaja et une autre 
à Femorang. 

Il est vrai, comme l’a dit lord Reay, que les indigènes 
d’une certaine classe ne sont pas partisans de l’idée de 
travail manuel. Tous les jeunes gens indigènes aspirent à 
devenir employés du Gouvernement. Il en est de même de 
de ceux nés d’une mère indigène et d’un père européen, de 
ceux qu’on appelle les métis. Être commis de bureau est 
pour eux le gros lot. 

Je pense cependant que cette situation se modifiera 
lorsque les populations constateront qu’il y a moyen d’ar- 
river à quelque chose en se livrant au commerce et à l'in- 


(1) Depuis un autre (Malais) a passé également l'examen de carts», 
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dustrie, surtout à celle combinée à l’agriculture. Beau- 
coup trouveront dans cette voie la solution pour la vie. 

J’ai déjà mentionné l’enseignement médical qui n'existe 
malheureusement que pour les hommes. La jeune dame 
dont je viens de parler faisait aussi des vœux pour ses 
compatriotes afin de devenir sage-femmes et infirmières. 

Le gouvernement favorise les études de sage-femme en 
payant une subvention aux médecins européens qui s'en 
occupent. Une école spéciale n’existe plus. 

Hn'ya pas non plus d'écoles où l’on forme des infir- 
mières. Je dois dire cependant que j’ai vu dans différents 
hôpitaux des femmes indigènes soigner des malades d’une 
façon admirable. C’étaient les médecins qui leur avaient 
appris à le faire. On ne saurait trop applaudir à ce que les 
missionnaires ont fait dans cet ordre d’idée sans se préoc- 
cuper le moins du monde des croyances de ceux qu’ils 
soignent. Chaque malade est le bienvenu, qu’il soit maho- 
métan ou chrétien. I] en est de même de l’enseignement 
qu'ils donnent. Aussi, c’est à cause de cette impartialité 
et de ce dévouement que les indigènes ont pour eux la 
plus grande admiration. 

Lord Reay a parlé aussi des femmes indigènes qui vien- 
nent étudier la médecine en Angleterre. Jusqu’a présent, 
aucune Javanaise n’est venue dans ce but en Hollande: 
cependant, une toute jeune fille a accompagné ses deux 
frères qui étudient la médecine à Amsterdam, tandis 
qu’elle-méme se destine à la carrière de pharmacien. 

Je pense aussi avec lord Reay que l’enseignement doit 
être donne de manière à ne pas faire surgir chez l'élève 
l’idée de sa supériorité; il doit, au contraire, faire naître 
la modestie et la modération. 


M. MORESCO. — Puisque nous parlons de l'enseigne 
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ment dans l’Inde anglaise, je voudrais profiter de l’occa- 
sion pour demander un renseignement à nos collègues 
anglais. 

Que pensent-ils du résultat de l’enseignement supé- 
rieur? J’ai été particulièrement frappé par certains pas- 
sages d’un livre que vous connaissez sans doute et que 
vient de publier lord Cromer sur l’état d’agitation qui 
existe actuellement dans l’Inde britannique. D’après cet 
auteur, qui avant de représenter son pays dans l'Egypte 
avait été membre du conseil à Calcutta, la crise doit être 
attribuée principalement à ce fait qu’on a laissé s'établir 
une distance trop grande entre le développement intel- 
lectuel des classes supérieures et celui de la masse de la 
population. 

Nous savons que cette agitation est due surtout aux 
menées de la classe des lettrés hindous, et qu’elle ne vient 
pas du peuple proprement dit. Lord Cromer estime qu’on 
n'aurait pas dû laisser prendre aux lettrés une telle in- 
fluence sur la population en général. Du moment où l’on 
donne l’enseignement supérieur à une classe restreinte, 
celle-ci en abusera pour créer l’agitation dans l’esprit des 
autres classes qui n’ont pas reçu d'instruction et qui ne 
sont donc pas en état de distinguer ce qu’il y a de fondé 
dans les revendications que les lettrés font valoir, non pas 
pour améliorer la condition du pays en général, mais 
pour en tirer profit pour leur propre classe. 

L'opinion de lord Cromer est-elle celle de nos collègues 
anglais ? 


M. FROIDEVAUX. — Messieurs, j'ai demandé la pa- 
role pour proposer à l’Institut, étant donnée l’importance 
du sujet, de renvoyer la question à la prochaine session. 
D'ici là, M. Abendanon aura le temps de dépouiller les 
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documents importants qu’il aura à sa disposition et pourra 
rédiger un rapport aussi bien établi que possible. Ceci 
n'implique aucune critique de son rapport, mais il est 
certain qu'aujourd'hui nous voyons une foule de questions 
surgir devant nous qui ont besoin d’être élucidées. 

Pour ma part, je pourrais en poser quelques-unes à 
M. Abendanon. Il conviendrait donc que l’on décide si 
l’on pourra faire, dans chaque pays, un rapport spécial 
ou 81 l’on devra charger M. Abendanon de tout le rapport. 
Il faudra aussi décider que la question sera à l’ordre du 
jour de la prochaine session. 


M. LE PRESIDENT. — Vous entendez, Messieurs, la 
proposition de M. Froidevaux. Je suppose que si M. Aben- 
danon peut obtenir les renseignement nécessaires, il con- 
sentira à élaborer le rapport en question. 


M. ABENDANON. — Je crois que l’idée émise par 
M. Froidevaux d’élaborer dans chaque pays un rapport 
spécial avec mission pour moi de condenser tous les rap- 
ports spéciaux en un travail d’ensemble, est une idée 
excellente et je lui donne mon assentiment. 


M. FROIDEVAUX. — Dans ces conditions-la, on pour- 
rait publier un volume spécial formé de ces différents rap- 
ports, volume qui servirait d’introduction au rapport de 
M. Abendanon. 


M. LE PRESIDENT. — Il s’agit de savoir qui se char- 
gera de rédiger les rapports spéciaux. 


M. CAMILLE JANSSEN. — Je suis tout disposé à faire 
la publication du volume dont il s’agit si mes honorables 
collègues veulent bien avoir l’obligeance de m'envoyer les 


— 261 — 


rapports qu'ils feront dans chaque pays. Comme la ques- 
tion est très intéressante, s’il faut deux volumes, nous en 
publierons deux, mais, comme M. le Président l’a dit, il 
s’agirait de savoir quels sont les membres qui se charge- 
ront des dits rapports. 


M. FROIDEVAUX. — Je ne demande pas mieux que 
de m’occuper de la question. 


M. CAMILLE JANSSEN. — Voilà pour la France, et 
pour l'Angleterre, que pourrons-nous avoir? 


Lorp REAY. — Autant que vous voudrez. 


Sir HUBERT JERNINGHAM. — Nous sommes à la 
disposition de l’Institut. 


M. Caie JANSSEN. — Voilà d’excellentes inten- 
tions qui, je l’espère, se traduiront en faits. 


M. LE PRESIDENT. — La parole est à lord Reay. 


Lorp REAY. — Messieurs, je ne veux pas abuser de la 
grande indulgence que l’Institut a manifestée déjà plu- 
sieurs fois à mon égard, mais la courtoisie m’oblige de 
prendre note de ce qu’a dit M. Moresco. J’aimerais beau- 
coup savoir exactement ce qu’a dit lord Cromer et comme 
la question reste ouverte, on me permettra sans doute de 
répondre & la prochaine session. Pour qu’il n’y ait pas de 
mésentendu, il est nécessaire que nous soyons justes à 
l'égard de ce qu’à dit lord Cromer dont je ne conteste nul- 
lement la grande autorité. Ce que je puis affirmer, c’est 
que les étudiants de tous les pays sont inspirés des mêmes 
opinions et sont enclins à se considérer infaillibles. Il en 
est de même des étudiants aux Indes. 
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Si vous me le permettez, Monsieur le Président,je dési- 
rerais encore poser une question à M. Abendanon. La 
voici : Est-ce que dans les écoles javanaises, on enseigne 
la littérature du pays? | 


M. ABENDANON. — L'enseignement dans les écoles 
primaires ne va pas assez loin pour entreprendre un cours 
de littérature au vrai sens du mot. Dans les écoles dont 
j'ai parlé tout à l'heure, où il s’agit de préparer à l’admi- 
nistration et à l’enseignement, on lit la littérature du pays 
même. Or, un des principes de l’enseignement aux indi- 
gènes est celui de les faire cultiver leurs propres langues. 
Si maintenant lord Reay veut bien me permettre une 
question, ce sera celle à savoir si, dans les colonies anglai- 
ses, à part l’Inde britannique, on a un enseignement spé- 
cial pour les indigènes ou si ceux-ci fréquentent les mêmes 
écoles que les autres enfants? 


Sir HUBERT JERNINGHAM. — Il n’y a pas d'ensei- 
gnement spécial pour les indigènes, mais on tâche de 
mettre en pratique ce que M. Abendanon a si bien exprimé 
comme un exemple de l'instruction que l’on devrait don- 
ner aux indigènes pour leur permettre d’améliorer leur 
position sociale. 


M. LE PRESIDENT. — Je crois que maintenant nous 
sommes d’accord. 

Il est convenu que l’on cherchera à prendre des rensei- 
gnements sur ce qui se fait à propos de l’enseignement des 
indigènes dans les différentes colonies; il est entendu 
également que l’on groupera ces renseignements et que 
M. Abendanon dressera un rapport que M. Janssen fera 
publier. 
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M. ABENDANON. — Nous sommes d’accord puisque 
je puis compter sur lord Reay pour l’Inde britannique, 
sur Sir Hubert Jerningham pour les colonies anglaises, sur 
M. Zimmermann pour l’Allemagne, M. Froidevaux pour la 
France, M. d’Almada pour le Portugal. Il resterait à trou- 
ver quelqu'un pour les Etats-Unis et l'Espagne. 


M. CaMILLe JANSSEN. — Je me chargerai de recueillir 
les renseignements pour les Etats-Unis. 


M. Le PRESIDENT. — Voilà donc une question abso- 
lument réglée. 

Les questions à mettre à l’ordre du jour sont donc: - 

1° La continuation de la discussion relative a la valeur, 
la nature et la méthode de l’enseignement aux indigènes; 

2° De l’utilisation des organismes politiques indigènes 
pour l’administration des colonies intertropicales, ques- 
tion qui n’a pas été abordée et qui a comme rapporteur 
M. Cattier; 

3° Des conditions de recrutement des fonctionnaires 
coloniaux, dont le rapporteur est M. Girault et qui n’a été 
qu’ébauchée; 

4° Les banques coloniales, rapporteur M. von der 
Heydt. 


M. CamiILLE JANSSEN. — Nous laisserons ces ques- 
tions à l’ordre du jour. 


M. LE PRESIDENT. — Parfaitement, et ainsi nous 
avons de quoi remplir un ordre du jour convenable. 


M. CamizLE JANSSEN. — Il y a d’autres questions qui 
ont été déposées sur le bureau et qu’il est nécessaire de 
proposer à l’Institut. Je demanderai à M. Abendanon si 
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nous ne pourrions joindre la question qu’il a posée, à sa- 
voir : « le crédit à accorder aux indigènes au point de vue 
industriel et commercial », à celle des banques coloniales. 


M. ABENDANON. — Je n’y vois pas d’inconvénient, 
mais le libellé devra le mentionner. 


M. CAMILLE JANSSEN. — Parfaitement. 


M. Le PRÉSIDENT. — Puisque l’assemblée est d’ac- 
cord, il en sera ainsi. 


M. CAMILLE JANSSEN. — Voici la seconde question 
qui est parvenue au bureau : « Relever la position de la 
femme indigène à l’égard de la société, de son mari et de 


ses enfants.» 


M. ABENDANON. — On pourrait joindre cette ques- 
tion à celle de l’enseignement. 


M. LE PRÉSIDENT. — On ne peut en faire une ques- 
tion spéciale. 


M. CAMILLE JANSSEN. — Voici une proposition faite 
par M. van Deventer : « L’attitude des différents gouver- 
nements coloniaux envers la question de l’opium.» 

C’est une question pratique. 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous sommes tous d’accord 
pour dire qu'il faut réprimer l’usage de l’opium, mais je 
doute que ce soit notre rôle d’indiquer aux différents gou- 
vernements la meilleure manière à employer pour y arri- 
ver, Notre rôle consiste à indiquer ce qui se fait et non à 
donner des conseils aux gouvernements ni de les critiquer. 
La question posée de cette façon aboutirait à une critique. 
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M. van DEVENTER. — Il n'entre nullement dans nos 
intentions de critiquer la politique des différents gouver- 
nements coloniaux. Il s’agit seulement de donner un 
aperçu de leur attitude à l’égard de la question. 


M. LE PRESIDENT. — C'est-à-dire un aperçu des pro- 
cédés employés pour réprimer l’usage de l’opium. 


M. van DEVENTER. — C'est une question tellement 
brûlante que si l’Institut attend plus longtemps pour s’en 
occuper, il sera bientôt trop tard. Il ne faut pas oublier 
qu’en Angleterre, la Chambre des Communes a admis, à 
l’unanimité, le principe de la lutte contre l’usage de l’o- 
pium dans toutes les colonies anglaises. 


M. ALFRED ZIMMERMANN. — On pourrait joindre à 
la question celle de la lutte contre l’alcool dans les colo- 
nies. 


M. Le PRESIDENT. — La question pourrait être posée 
comme suit : Organisation de la lutte contre l’opium et 
contre l'alcool dans les différentes colonies. (Assentiment 
unanime.) 


_M. van DEVENTER. — C'est parfait. 


M. D'ALMADA NEGREIROS. — Dans nos colonies 
portugaises existe également un élément de destruction 
des indigènes, à savoir la fleur de chanvre. 

Ne pourrait-on y faire allusion aussi, dans la même 
question, à côté de l’opium? 


M. te PRESIDENT. — Sous la rubrique « opium», 
nous comprenons tous les narcotiques. 
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M. CamILLE JANSSEN. — Notre collègue, M. Anton, 
propose la question suivante : « L’importance de l’isla- 
misme pour la colonisation européenne. » 


M. ANTON. — Si l’Institut est disposé à inscrire cette 
question à son ordre du jour, j’engagerai mes collègues 
néerlandais à inviter leur illustre compatriote, M. Snouck- 
Hurgronje à faire bénéficier l’Institut de sa science et de 
sa haute compétence en cette matière. 


M. CAMILLE JANSSEN. — Un de nos collègues très 
compétent en cette matière est M. Morand, d’Alger; il 
accepterait peut-être la mission de rapporteur. 


M. ALFRED ZIMMERMANN. — On pourrait aussi in- 
viter le gouverneur général, M. Binger. 


M. CAMILLE JANSSEN. — On s'occupe en ce moment 
de la codification des lois musulmanes. Est-il nécessaire, 
dès lors, d'inscrire la question de M. Anton à l’ordre du 


jour? 


M. ALFRED ZIMMERMANN. — Je propose de joindre 
à la question de l’enseignement des indigènes l’étude des 
progrès qui ont été faits dans la codification des droits 
des indigènes. On s’occupe partout de cette question et 
il serait à souhaiter que l’Institut n’y restat pas indiffé- 
rent. 

Je pourrais donner quelques indications. 


M. CAMILLE JANSSEN. — La question pourrait, être 
libellée comme suit : « Codification des droits et coutumes 
des indigènes ». 


M. LESEUR. — La question posée est importante et 
mériterait d'être traitée séparément. 
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Je ne vois pas comment on pourrait la rattacher à celle 
de l’enseignement à donner aux indigènes. 


M. Camizze JANSSEN. — Cette question ne rentre 
pas non plus dans celle de l’islamisme. 


M. LESEUR. — C’est une question spéciale qu’on pour- 
rait libeller ainsi : « Du maintien des coutumes indigènes 
et de leur codification. 


M. ALFRED ZIMMERMANN. — Ce sont surtout les 
Anglais qui ont fait le plus d'expériences aux Indes orien- 
tales en ce qui concerne les coutumes et les droits des indi- 
gènes. 


SIR HUBFRT JERNINGHAM. — En parlant des droits 
des indigènes, on entre dans un autre ordre d’idées. Ne 
parlons que des coutumes qui constituent un sujet inté- 
ressant. 

Sous ce rapport, la rédaction de M. Leseur me semble 
la meilleure. 


M. LESEUR. — Ces mesures ont déjà été prises anté- 
rieurement pour fixer les coutumes des indigènes. Il y a 
même eu un commencement de codification. 


M. LE PRESIDENT. — Ne pourrait-on joindre à cette 
question des coutumes indigènes, la suivante : « De l’uti- 
lisation des organismes politiques indigènes pour l’admi- 
nistration des colonies tropicales ? 

Il y a là une connexité assez grande. 


M. LESEUR. — C’est évident. 


M. LE PRESIDENT. — Si vous le voulez, nous en 
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ferons une question spéciale et ce sera très bien. Voulez- 
vous vous en occuper, Monsieur Leseur ? 


M. LESEUR. — Avec plaisir. Sera-ce pour la prochaine 
session? 


M. LE PRESIDENT. — Sans doute. 


M. LESEUR. — Ce n’est pas possible. Il y aura un tra- 
vail de documentation important. J’en ai parlé tout à 
l'heure. Pour qu’un rapporteur puisse avoir un terrain 
solide, il faudrait que ce terrain fut préparé, c’est-à-dire 
que le rapporteur soit en possession de tous les renseigne- 
ments sur ce qui s’est fait dans cet ordre d’idées dans les 
différents pays. 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous pourrions mettre la ques- 
tion à l’ordre du jour de la session suivante. { Adhésion.) 


M. CAMILLE JANSSEN. — Nous porterons la question 
au programme et il est entendu qu’on l’approfondira l’an- 
née suivante. 


M. LESEUR. — Ce matin, notre honorable collègue, 
M. Bernard, a exprimé le désir que l’on remit à l’étude la 
question de l’acclimatement de la race blanche dans les 
régions tropicales 


M. LE PRESIDENT. — Nous la porterons à l’ordre du 
jour, et comme M. Bernard n’est pas ici, nous le charge- 
rons du rapport. { Rires.) 


M. CAMILLE JANSSEN. — Je demanderai à nos collé- 
gues hollandais de nous désigner un médecin spécialiste 
hollandais. M. van Deventer m’a promis de trouver ce 
rapporteur. Comment rédigerons-nous la question? 
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M. LESEUR. — J'avais pensé d’abord de prendre une 
forme très générale : « La colonisation blanche dans les 
régions tropicales ». On m'a fait observer que c'était trop 
large et qu’il vaudrait mieux préciser en prenant la for- 
mule : « Acclimatement de la race blanche...» Il ne s’agi- 
rait donc pas de la race blanche venant un certain temps 
dans la colonie, mais de la race blanche étant susceptible 
d’y faire souche. Est-il possible que la race blanche fasse 
souche dans les régions tropicales? Telle est la question. 


M. CAMILLE JANSSEN. — Il y a une autre question 
proposée par M. Speyer, à savoir : « Exécution dans les 
métropoles des jugements rendus par les tribunaux colo- 
niaux en matière civile, commerciale et répressive. » 


M. SPEYER. — Ce n’est pas seulement une question 
juridique, c’est aussi une question pratique qui intéresse 
les colons au plus haut point, car si les colons ont intérêt 
à obtenir des jugements, c’est pour qu’on les exécute et, 
d'autre part, les commerçants, dans la métropole, ont 
quelquefois intérêt à ce que l’on ne les exécute pas trop 
vite. Il y a à cet égard des systèmes très différents et la 
question est difficile à résoudre. On n’a pu la résoudre 
jusqu’à présent que par des textes longs et compliqués. 
La question est entièrement nouvelle et fort peu connue. 


M. CaMizE JANSSEN. — Monsieur Spyer voudra-t-il 
bien se charger du rapport? 


M. SPYER. — Volontiers. 


M. CamILLE JANSSEN. — Voici une autre question 
proposéé par M. Maurice Zimmermann : « L’organisation 
et le fonctionnement actuel des grands services scientifi- 
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ques qui président à la mise en valeur des diverses pos- 
sessions dont se composent les différents empires colo- 
niaux ». 


M. Maurice ZIMMERMANN. — Voici ce que je veux 
dire. Je propose une question qui ne prêtera vraisembla- 
blement pas à de grandes discussions, mais qui pourra 
faire l’objet d’une réunion de documents utiles. Il s’agirait 
des services scientifiques d'ordre, depuis le service géolo- 
gique, topographique et météorologique, jusqu’aux servi- 
ces d’hygiéne, service hydraulique, service du catalogue 
des richesses scientifiques. I] s’agit aussi de savoir à quelle 
date ces services ont été fondés, par quels lois ou décrets, 
dans quel but, et quelles sont les œuvres réalisées à l’heure 
actuelle avec les résultats économiques qu’elles ont pro- 
duits jusqu’à présent. 

Je donnerai un exemple des services auxquels je fais 
allusion. Les Anglo-Saxons surtout les ont développés 
dans leurs colonies. de même que les Hollandais. Les Amé- 
ricains, à l’heure actuelle, emploient, pour la mise en 
valeur de l’Ouest qui, pour eux, est un ensemble de colo- 
nies, les combinaisons très variées de ces services. Tous les 
pays européens à l’heure actuelle ont une tendance à sys- 
tématiser l’œuvre scientifique qui doit être la base de la 
mise en valeur des colonies. La France s’y met et notam- 
ment l’organisation de l’Indo-Chine par M. Doumer est 
une adaptation de l’organisation de l’Inde. 

La question sera très intéressante. Quel est le but de la 
colonisation à venir? Non seulement c’est la formation 
morale des indigènes, mais aussi leur amélioration au 
point de vue matériel et leur enrichissement, en même 
temps que la mise en valeur du sol, mise en valeur qui est 
poussée très loin en Europe, au point qu’il y a un abîme à 
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cet égard entre l’Europe et les colonies. C’est ainsi que 
l’exploitation de la canne à sucre par exemple (ou de n’im- 
porte quel autre produit) traitée à la manière européenne, 
comparée à la même exploitation dans l’Indo-Chine ou 
aux Indes, donne des rendements incroyablement supé- 
rieurs et cette différence provient de ce que les Européens 
emploient des méthodes rationnelles, scientifiques, résul- 
tats d’une longue pratique, tandis que dans les pays colo- 
niaux, on n’emploie que des procédés rudimentaires. 

C’est pourquoi je demande s’il n’y a pas lieu de mettre 
au programme cette recherche de documents. 


M. LE PRESIDENT. — C’est ce que j’allais proposer. 
Nous ne pouvons pas poser tout a fait la question comme 
elle a été rédigée, mais si vous voulez bien dresser un 
index de toutes les questions que vous vroudriez que l’on 
étudie dans cet ordre d’idées, je pense qu’on pourrait pro- 
céder ultérieurement à cette étude. 


M. Maurice ZIMMERMANN. — Parfaitement. 


Communication. 


M. CAMILLE JANSSEN.— Nous avons eu des élections 
au mois de mai et nos collègues hollandais, auxquels 
je m'étais adressé, avaient eu l'intention de proposer 
les membres effectifs. Seulement, ils ont été arrêtés par 
une interprétation des statuts. 

L'article 5 in fine porte qu'il ne peut être attribué par 
une élection nouvelle aux ressortissants d’un même Etat 
ou d’une confédération d’Etats un nombre de places dé- 
passant le cinquième du nombre total des membres effec- 
tifs existant au moment de cette élection. 

Nos collègues hollandais avaient pensé que cette clause 
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s’appliquait au chiffre qui était indiqué comme se rappor- 
tant à leur pays. Je leur ai fait comprendre qu'il s'agissait 
évidemment du nombre total des membres. Ils auraient 
désiré présenter en dehors du chiffre indiqué — et il y a des 
précédents pour l’Allemagne, la France et l'Italie — trois 
personnes dont les titres justifient la qualité de membre 
effectif. Je voudrais demander à l’assemblée si elle ne 
voit pas d’inconvénient à ce que l’on augmente dans une 
prochaine élection le nombre des membres effectifs hol- 
landais qui sont peut-être des plus compétents en matière 
coloniale. Nous désirons tous compter parmi nous un 
grand nombre d'hommes compétents. Il s’agit de deux an- 
ciens ministres des colonies et d’un professeur éminent de 
l’Université de Leyde. 

Puisqu’il y a un certain nombre de places disponibles, 
l’assemblée ne verra sans doute pas d’inconvénient à don- 
ner à nos collègues hollandais, comme nous l’avons fait 
pour l’Allemagne, la France et l’Italie, un nombre plus 
considérable de membres effectifs hollandais, tout au 


moins temporairement, jusqu’à une prochaine élection. 
(A pprobation.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je suis convaincu que vous 
serez tous enchantés de réserver un accueil favorable à la 
proposition de M. le Secrétaire général. (Assentiment una- 
nime.) 

Puisqu’il n'y a pas d'opposition, je la déclare adoptée. 


Fixation du lieu et de la date de la prochaine session. 


M. CAMILLE JANSSEN. — Le Bureau a eu un entre- 
tien avec les délégués désignés au début de cette session 
pour examiner la question de savoir où nous nous réuni- 
rons la prochaine fois. 
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Il y a une proposition de nos collègues néerlandais ten- 
dant à voir tenir la session de 1909 à La Haye. D’autre 
part, nos collégues francais proposent de nous réunir au 
moins une fois dans une colonie, c’est-à-dire à Alger. 

Inutile de vous dire que nous avons parmi nos membres 
français effectifs et associés des hommes distingués qui 
connaissent particulièrement l’Algérie et qui y ont une 
influence prépondérante. Ce serait pour l’Institut une 
occasion sans pareille de visiter l’Algérie et la Tunisie et 
d'aller voir ce qui se passe dans ces colonies que les Fran- 
çais ont si bien développées. 

Voilà les deux propositions qui ont été faites, mais le 
Bureau n’a pas l’intention de vous faire une proposition 
définitive aujourd’hui, parce qu’il doit encore s’entourer 
de certains renseignements. Nous vous demandons de 
bien vouloir maintenir provisoirement le bureau actuel 
dans ses fonctions et de lui donner la délégation de déci- 
der où aura lieu la prochaine session, ainsi que celle de 
nommer ses successeurs. 

Comme le président doit appartenir au pays où l’Insti- 
tut tiendra ses assises, le choix dépendra nécessairement 
du lieu de la réunion. 

Si le voyage en Algérie pouvait sourire aux collègues, 
je propose d’adresser une circulaire à tous les membres 
pour connaître leur intention et nous assurer tout d’abord 
qu’un certain nombre d’entre eux voudront bien traver- 
ser la Méditerranée. 

Je ferai donc la proposition par circulaire de façon à 
avoir l’avis des différents membres de l’Institut et selon 
les réponses que nous obtiendrons, le bureau décidera si 
la prochaine session aura lieu à Alger ou à La Haye. 
(Adhésion unanime.) | 
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M. van MALDEGHEM. — Messieurs, les commissaires 
que nous avons chargés d’examiner la question de savoir 
ou nous aurons notre prochaine réunion, nous proposent 
de faire choix de |’ Algérie. | 

Je commence par dire que je sais gré à nos collègues 
francais de leur initiative. Jusqu’à présent, l’Institut s’est 
toujours réuni en Europe et ce serait un hommage rendu 
aux Français que de commencer nos pérégrinations à tra- 
vers le monde par cette magnifique colonie française. Si j’ai 
pris la parole, c’est pour faire une proposition qui me 
semble de nature à faciliter la réalisation de ce projet à 
beaucoup d’égards séduisant. 

Nos collègues qui ont examiné les comptes de l’Institut, 
ont dit que la situation financière est brillante, qu’il y a 
une encaisse de 10,000 francs dont l’Institut n’aura pas 
immédiatement besoin. 

Vous savez tous que l’argent est le nerf de la guerre, 
qu'il s'agisse d’un voyage en Algérie ou d’une publication. 
Je vous propose donc de détacher une petite partie de 
notre actif pour faciliter, dans une certaine mesure, le 
voyage à Alger, et de mettre à la disposition du Bureau, 
la somme de 3,500 francs pour en faire le meilleur usage 
dans le but de faciliter l’exécution du projet que je viens 
de signaler. 


M. Le PRÉSIDENT. — M. le Secrétaire général écrira 
à chacun des membres pour s’enquérir du point de savoir 
s’il aura la possibilité de se rendre à Alger, aux prochaines 
vacances de Pâques. M. van Maldeghem propose d’affec- 
ter une partie de notre disponible pour aider à la réali- 
sation de ce proje:, mais il doit être entendu que le 
nombre des inscrits doit être suffisant, car si ce nombre 
n’atteignait pas 25 ou 30 — ce qui paraît un chiffre mini- 
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mum — il faudrait choisir un autre lieu de réunion. Nos 
amis hollandais ont proposé La Haye, qui est le point le 
plus central et d’un accès des plus faciles. Sans doute, si 
nous ne trouvons pas un nombre suffisant d’adhérents 
pour nous rendre à Alger, c’est La Haye qui sera choisie. 
M. Alfred Zimmermann avait également parlé de Saint- 
Pétersbourg. — 


M. ALFRED ZIMMERMANN. — J'ai pensé que ce serait 
quelque chose d’intéressant pour nos collégues de choisir, 
comme siège du prochain Congrès, la capitale du pays qui, 
à côté de l’Angleterre, possède l’empire le plus vaste au 
point de vue colonial. 


M. te PRESIDENT. — Vous ne nous proposerez pas 
d’aller jusqu’en Sibérie? (Rires.) Comme nous n’avons 
pas de collègues russes à l’Institut et que nous pourrons 
en avoir un d'ici 1909, nous pourrions peut-être remettre 
le voyage à Saint-Pétersbourg pour l’année qui suivra 
notre prochaine session. 


M. LESEUR. — Dans le cas où la session prochaine se | 
tiendrait à Alger, à quelle époque serait-ce? 

M. Camitte JANSSEN. — Dans la quinzaine de Pa- 
ques. 


M. SPEYER. — Et si c'était à La Haye? 
M. CamMILLE JANSSEN. — Ce serait à la Pentecôte. 


Clôture de la session. 


M. van MALDEGHEM. — Nous voici, je crois, arrivés 
à la fin de nos travaux. Ceux d’entre vous, Messieurs, qui 
voudront bien se souvenir que j’ai eu le très grand hon- 
neur l’an dernier de présider aux destinées de l’Institut, 
ne se tromperont pas un instant sur le privilège que je 
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revendique en ce moment. C’est celui qui appartient au 
Président de la session précédente de remercier le Prési- 
dent sortant et de lui dire qu’il a bien mérité de l’Institut. 

Vous comprenez tous qu'aujourd'hui plus que jamais, 
ce privilège est de ceux que l’on n’entend pas abdiquer. 
Le Président sortant est le Prince d’Arenberg, et c’est 
tout dire. 

Je ne songe pas un instant à faire son éloge; ce serait 
peu respectueux, ce serait peut-être outrecuidant. Je me 
souviens d’avoir entendu hier soir, M. François Deloncle, 
reproduisant une question qui avait déjà été posée, nous 
dire : 

« Comment se fait-il que ce grand seigneur, pour qui la 
vie s’ouvrait si facile, si large, si séduisante, ait consenti 
à se soumettre à de si durs labeurs? 

Et M. François Deloncle répondait : 

« C’est parce que c’est un bon Français qui a le souci de 
ses devoirs envers la patrie.» 

Pour nous qui ne sommes pas Français, le Prince d’A- 
renberg est bien plus encore. Ce n’est pas seulement un 
grand cœur et un large esprit, mais c’est quelqu'un qui 
sait qu’aucun de nous, qu'il ait été bercé sur les genoux 
d’une duchesse ou qu’il soit sorti du peuple, n’a le droit 
de se désintéresser de l'étude des grands problèmes qui 
sont la préoccupation dominante de toutes les âmes géné- 
reuses et parmi lesquels les questions coloniales ont pris 
de notre temps une place importante. 

Je ne veux pas en dire davantage; je ne m’attarderai 
pas à faire ressortir comment le Prince d’Arenberg a pré- 
sidé notre session; c’est la seconde fois qu'il dirige nostra- 
vaux et 1l semble le président né de toutes les sessions de 
l’Institut, dans ce beau pays de France. 

Je ne demande qu’une chose, c’est la permission de me 
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Constituer l’interprête de notre reconnaissance envers lui 
pour tout ce qu'il a fait pour nous et pour la façon dont 
il l’a fait. (Applaudissements prolongés.) 

J'ai un autre devoir à remplir. Nous avons reçu au 
ministère des affaires étrangères l’hospitalité la plus gra- . 
cieuse. Je me fais l’organe de l’Institut, en exprimant à 
S. Exc. le Ministre ds Affaires étrangères, notre gratitude 
pour l’accueil qu’il a bien voulu nous réserver et je pense 
que le Bureau voudra bien lui transmettre l’expression 
de nos sentiments de reconnaissance. (A pplaudissements.) 


M. te PRÉSIDENT. — Tout à l’heure, en terminant 
Vallocution qu’il m’adressait, M. van Maldeghem disait 
qu’il ne voulait pas en dire davantage. 

Je me demande ce qu’il aurait bien pu ajouter à ce qu'il 
a dit (sourires), car il est impossible d’être plus indulgent 
et plus élogieux qu’il ne l’a été à mon égard. Je ne mérite 
pas le quart, pas le centième des éloges qu’il m’a adressés 
et réellement il a un peu exagéré. (Non, non.) 

Si vous avez eu la bonté de trouver que j'ai présidé la 
session d’une manière à peu près satisfaisante, c’est que 
je me suis efforcé de suivre l’exemple de mon distingué 
prédécesseur. 

J’ai fait ce que j’ai pu pour ne pas être inférieur au Pré- 
sident de la session dernière. Si j’y ai réussi, c’est tout ce 
que je pouvais espérer. 

Pour ce qui concerne les remerciements à adresser à 
M. Pichon, vous pouvez être certains que je ferai la comis- 
sion de mon mieux. Il sera très touché de la manière dont 
‘ vous avez répondu à sa bienveillance. 

Le Bureau se chargera de lui transmettre nos remercie- 
ments. (Vifs applaudissements.) 


— La séance est levée à 5 heures. 


RAPPORTS 


LES BANQUES COLONIALES 


PL ST LL NS ELA 


Rapport de M. Karl von der Heydt 
Membre effectif. 


On pourrait dire, à première vue — et on l’a dit dans la 
“<Aiscussion qui s’éleva lorsqu’on a mis cette question à 
L'ordre du jour l’année passée — qu’une banque coloniale 
m'est qu’une banque tout simplement. 

C’est juste sans l’être au fond. 

C’est juste d’abord, parce que ni la pratique ni la théo- 
rie juridique — par une définition légale — ne vous don- 
nent l’idée précise de ce qui s’entend par le mot banque 
et banquier, et puis parce que la division du travail qui 
s’est établie dans le courant d’une évolution longue et 
compliquée entre les institutions de ce nom, en Europe, 
ne se dessine pas, ou pas autant,dans les conditions beau- 
coup plus simples des colonies. 

Les banques coloniales seraient donc même les plus 
véritables banques imaginables, parce qu’elles réunissent 
les attributions les plus marquantes du métier. 

Elles se présentent comme banques d'émission, comme 
préteurs sur gages — ses gages étant des marchandises et 
des produits de tout genre, même quelquefois des récoltes 
sur pied — comme escompteurs à des termes très éloi- 
gnés, comme commissionnaires pour opérationsen Bourse, 
comme régulateurs de la circulation monétaire par l’achat 
et la vente d’oret d'argent et de lettres de change tirées 
sur la mire-patrie, elles reçoivent des dépôts réguliers. 
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et irréguliers et opèrent l’encaissement d’effets de com- 
merce. 

Seuls, les rôles de fondateurs d’entreprises et de spécu- 
lateurs leur paraissent presque toujours étre interdits. 

Pourtant, malgré cette universalité apparente, portent- 
elles, en pratique, une physionomie très individuelle qui 
les distingue des entreprises du même genre et même 
nom en Europe. 

Cette physionomie est calquée sur les traits constants 
et « generis sui » du mécanisme économique des colonies, 
ou plus proprement dit des pays agricoles qui diffère de 
celui des grands pays industriels de notre continent (les 
Etats-Unis d'Amérique mêmes appartiennent au type 
« colonial »). | 

Dans ces derniers, l’équilibre entre la production et la 
consommation de leurs denses populations est sauve- 
gardé par l’industrie, c’est-à-dire par le travail manuel 
et intellectuel, l’intellectualité du travail (machines, 
inventions, procédés et méthodes) s’accentuant de plus en 
plus, l’action des facteurs naturels devenant de jour en 
jour plus supplémentaire. 

Par contre, dans les colonies, ou plutôt dans les pays 
du type colonial, le sol et le soleil sont les travailleurs 
principaux, le travail intellectuel est insignifiant et même 
l’action de la main-d œuvre. tout indispensable qu’elle 
soit, est secondaire et dépendante, les facteurs naturels 
lui prescrivant les termes d’attaque et de défense. 

Ce travail du sol et du soleil est voué à une œuvre qui, 
malgré sa multiplicité, forme au fond une unité, c’est la 
récolte. 

Dans les pays du travail industriel, chaque heure, 
chaque instant même voit, dans le cours de l’année, un 
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des innombrables ouvrages qui composent la totalité de 
la production industrielle s’accomplir, une autre com- 
mencer; il n’y a presque pas de culmination dans l’en- 
semble de ces travaux. 

Pour la production agricole, il y ales termes fixes et mar- 
qués pour chaque culture, de la semence et ceux de la 
récolte et à celle-ci se rattachent presque toutes les opé- 
rations d'échange de valeurs, on pourrait diretoutela vie 
économique de la colonie. 

L'organisation des banques coloniales se trouve être 
adapté autant que possible à cet état de choses. 

D’abord elles tachent de conformer l’échéance de leurs 
prêts aux besoins agricoles qui demandent, pour le rem- 
boursement, des délais jusqu’à la vente des produits récol- 
tés. Ainsi, on trouve généralement dans les statuts et 
actes de concession que les banques coloniales ne sont pas 
soumises aux strictes prescriptions qui gouvernent les 
prêts bancaires des grandes institutions de crédit de 
l'Europe, où l’échéance des effets de commerce et des 
avances sur nantissements est généralement limitée à 
trois mois. 

Ainsi, par exemple, les banques coloniales françaises des 
Antilles prennent, à l’escompte, des effets de quatre mois, 
la Banque de l’Afrique Occidentale et la Javasche Bank, 
ceux desix mois, la Nederlansche Escompte Maatschappij, 
même ceux de huit mois. 

Mais les banques coloniales françaises sont allées plus loin 
encore. Pour se conformer, autant que possible, aux be- 
soins de l’agriculture et au fonctionnement de la produc- 
tion agricole, elles se sont fait autoriser à avancer sur des 
obligations garanties par des cessions de récolte en pied, 
c’est-à-dire de faire des avances qui sont — au moins en 
pratique — sans échéance fixe, parce que le créancier doit, 
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pour son remboursement, si même une échéance était 
fixée, bon gré mal gré, attendre l’achèvement de la 
récolte. 

Ces prêts sur récoltes pendantes sont un symptôme 
des plus caractéristique dela nature agricole des banques 
coloniales. 

Il est vrai que je n’ai pas trouvé ce même symptôme 
dans les banques coloniales anglaises ou hollandaises, et il 
faut croire que les difficultés juridiques qui s’opposent à 
cette constitution ont paru insurmontables aux législa- 
teurs de ces autres pays, mais le symptôme que,selon mon 
opinion, est justement ceci, qu’il existe un grand pays 
colonisateur européen qui, malgré tous les obstacles juri- 
diques et théoriques, a néanmoins trouvé moyen de rendre 
possible cette impossible constitution. 

En vérité, cette constitution est de nature à donner 
la chair de poule aux légistes, qui enseignent, depuis le 
temps des préteurs romains, qu’un gage meuble, pour 
être gage, doit être mis entre les mains du créancier. Aussi 
cette chair de poule n’a pas manqué de se montrer chez 
les membres jurisconsultes du corps législatif qui discuta 
en 1854 le projet de loi relatif à la création des banques 
coloniales pour les Antilles, la Guyane, le Sénégal et la 
Réun'on. Mais les besoins des colons l’emportèrent. On 
introduisit au lieu du gage la cession, sans juridiquement 
y gagner beaucoup, et pourtant il paraît que ce qu’on a 
créé a subi des épreuves, malgré les crises terribles sur- 
venues à diverses époques dans le passé, puisque les 
comptes rendus des six banques coloniales françaises qui 
suivent ce système (la banque de l’Indo-Chine, la plus 
grande de toutes, n'est venue que plus tard) témoignent 
pour le présent d’un développement sain et vigoureux 
précisément de cette catégorie d'opérations. Le rapport 
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de la banque de la Martinique s’exprime à ce sujet comme 
suit : 

« Malgré les cours peu rémunérateurs de nos principales 
denrées et une récolte désastreuse, nous arriverons, 
cette année encore, à liquider d’une façon satisfaisante 
nos avances à l’agriculture. En effet, sur fr. 2,529,414.78 
avancés pour cette campagne, il n’est plus dû au 30 juin 
qu’une somme de fr. 35.226. Le remboursement en est 

garanti par les produits qui restent à réaliser. » 


Notons en passant que la c2ssion s’opére par voie 
d'inscription dans un registre tenu par les receveurs de 
lenregistrement. Moyennant l’acte de cession, la banque 
est considérée comme saisie de la récolte. 


La tâche la plus importante des banques coloniales est 
la régularisation de l’état monétaire de leur pays. 


Les colonies n’ont généralement pas ces réservoirs de 
circulation monétaire que les pays [d'Europe possèdent 
dans leurs grandes populations, m§me qui ont subi dans 
le courant des longues époques de mouvement com- 
mercial intense une vraie pénétration de monnaie effec- 
tive, jaune comme blanche, et ces réservoirs, en tant qu'ils 
existent, ne sont pas à un tel degré et en si peu de temps 
utilisables. 


Au contraire, le flux et le reflux pour ainsi dire moné- 
taire rattaché à la seule époque de la récolte est d’autant 
plus véhément. 


Il s’impose donc en toute première ligne de mettre ces 
banques en mesure de régler la circulation monétaire et 
à cette fin on leur a, dans la plupart des cas, accordé le 
privilège d'émission d’une circulation fiduciaire, et cela 
sans que la mère-patrie ou bien le gouvernement de la 
colonie mêm: ait stipulé une participation à son profit ou 

19 
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quelque autre droit à payer comme équivalent de cette 
régularité. 

Je ne vois qu’une seule exception et c’est en Allema- 
gne, où la banque est-africaine, bien qu’elle travaille à 
des conditions économiques encore très primitives, est 
grevée d’une participation de l’Etat de la moitié du 
profit excédant 5 °/o. | 

Partout ailleurs on a considéré l’existence et le fonc- 
tionnement mêmes d’une banque assez importantes, 
indispensables même au développement d’une colonie 
pour justifier que cette prérogative leur soit accordée à 
titre gratuit. 

L’étalon de la monnaie des colonies diffère en Angle- 
terre et dans la colonie est-africaine de l’Allemagne de 
celui de leur mère-patrie respective. Mais aussi, dans les 
colonies qui, comme celles dela France et de la Hollande, 
jouissent de l’uniformité de leur monnaie dans toute 
l'étendue politique de leur métropole, s’établissent des 
cours de change pour les effets en francs tirés sur la 
France ou en florins tirés sur la Néerlande. 

Par exemple, la Javasche Bank notait en avril 1906 
le cours pour les effets tirés sur la Hollande à six mois 
de date comme suit : 

100 fl. Ind. courant donnent 101 3;4 fl. Ned courant. 
Le taux étant 6 ©) à cette époque, la parité aurait dû 
être, en ajoutant aux six mois la durée du voyage de 
l'effet, plus que 103. Cela veut dire que le florin Ind. 
courant souffre une perte au cours d’& peu près 2 0/0. 
En décembre de la même année, cette prime du florin 
d> la Néerlande n'existe presque plus, le cours étant 
102 3°8. 

Ces oscillations des cours d: change sur la mére-patrie 
— et pour les colonies qui possèdent un trafic consid + 
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rable avec l'étranger, aussi des cours sur l'étranger — 
influent avec beaucoup plus d'intensité sur la vie écono- 
mique des colonies que le même phénomène dans les 
pays européens. Car, comme je l’ai déjà fait remarquer, 
dans les colonies, c’est généralement sous la pression . 
de la récolte cherchant son débouché que les cours 
fléchissent, ce qui diminue les prix que les agriculteurs 
obtiennent pour les denrées qu’ils destinent à l’expor- 
tation. 

Pour la régularisation du cours du change, les banques 
coloniales françaises ont, par exemple, un compte-courant 
basé sur des stipulations fixes avec le Comptoir National 
d’Es:ompte, qui montrait, pour la Banque de la Marti- 
nique, au 31 décembre 1906, un solde débiteur de 
fr. 975,000, tandis qu’au 30 juin 1907 existait un solde 
créditeur de fr. 788,000. 

Là nous touchons encore à un point où les banques 
coloniales se distinguent des banques européennes. 

Celles-ci se divisent en deux catégories. D’abord, les 
banques d’Etat, dont le rayon d’action est identique 
avec les frontières politiques de leur État; puis les 
grandes institutions de crédit pour lesquelles est en 
vigueur la thèse que l’argent n’a pas de nation et 
aspire à une expansion mondiale. 

Les banques coloniales forment une troisième catégorie, 
qui se caractérise par l’orientation de leur action vers la 
mère-patrie qui leur a fourni leur capital et très souvent 
leur personnel et où habitent leurs principaux action- 
naires (dans les banques françaises des Antilles, il paraît 
bien que les actionnaires sont pour la plupart des colo- 
niaux, mais le capital social est fourni néanmoins par la 
mère-patrie, parce qu'il provient d’une indemnité allouée 
aux colons par le gouvernement français pour les pertes 
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causées par l’abolition de l’esclavage et convertie de 
par la loi en actions de banque). 

Les banques coloniales se rapprochent, par cette parti- 
cularité, du type des banques qu’on appellerait les 
banques d’outre-mer, avec cette seule différence que 
celles-ci travaillent dans des pays qui ne sont pas politi- 
quement soumis à une puissance européenne, mais qui 
ressemblent, par leur état économique, à des colonies. 

Quelquefois ces deux types se trouvent réunis dans 
des organisations importantes qui exercent une influence 
éminemment commerciale sur les pays de leur domaine. 
Je cite pour exemple la Chartered Bank of India Austra- 
lia, China, la Hongkong-Shanghai Banking Corporation, 
la banque de l’Indo-Chine, la Deutsch Asiatische 
Bank. 

J’ai taché de donner en peu de mots un portrait des 
banques coloniales avec leurs traits distinctifs et caracté- 
ristiques. Je ne donne pas de statistique; elle restera 
toujours incomplète tant qu’elle ne sera pas basée sur 
des études spéciales. Je ne propose pas non plus des 
thèses. J’appartiens moi-même au métier et ainsi il faut 
bien que je sache qu’une banque ne peut pas être con- 
duite d’après des règles fixées d’avance; l’organisation 
en cst peu de chose, et son succès dépend de la capacité 
des personnes qui la dirigent. | 


DE LA 


Surveillance à EXETCET sur [es Fonctionnal ay 


AUX COLONIES 


par M. Arthur GIRAULT, Membre effectif. 


INTRODUCTION 


La distance qui sépare les colonies de la métropole est 
un fait qui entraine nécessairement toute une série de con- 
séquences dont un législateur colonial est bien obligé de 
tenir compte. En particulier, l’éloignement commande 
une décentralisation plus grande; en même temps, il rend 
la surveillance à exercer sur les fonctionnaires à la fois plus 
nécessaire et plus difficile. 

S’il est vrai de dire que la décentralisation doit croître 
avec la distance, aucune administration publique ne doit 
étre aussi décentralisée que celle des colonies. Par la force 
méme des choses, le gouverneur d’une colonie doit avoir 
des pouvoirs beaucoup plus étendus qu’un préfet de la 
métropole. Une foule de questions ne peuvent être bien 
comprises et utilement solutionnées que sur place. Puis, 
lV obligation de recourir continuellement au pouvoir métro- 
politain entraînerait trop de retards. Ces réflexions s’appli- 
quent non seulement à l’administration générale de la co- 
lonie, mais encore aux divers services techniques. Bien 
plus, dans l’intérieur même de la colonie, toutes les fois du 
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moins que celle-ci est un peu étendue, le gouverneur est 
obligé de déléguer une partie notable de ses attributions 
aux fonctionnaires établis dans les postes éloignés, avec 
lesquels il ne peut communiquer que difficilement et rare- 
ment. C’est la force des choses qui le veut a nsi. 

C’est une expérience éternelle, a dit Montesquieu, que 
tout homme qui a du pouvoir est porté à en abuser. Les 
fonctionnaires coloniaux sont d’autant plus tentés de le 
faire qu’ils sont plus loin de l’œil du maitre et plus seuls. 

Singulier privilège de la distance qui augmente le risque 
en même temps qu’elle le rend plus redoutable : c’est parce 
que les fonctionnaires coloniaux sont plus éloignés qu’il 
faut leur abandonner des pouvoirs plus étendus que ceux 
des autres; c’est parce qu’ils sont plus éloignés qu’ils sont 
plus tentés que les autres d’abuser de leurs pouvoirs. 

De là résulte que, plus encore que ceux de la métropole, 
les fonctionnaires coloniaux ont besoin d’être surveillés. 
Mais comment organiser cette surveillance? Comment le 
pouvoir métropolitain peut-il arriver à connaître, à répri- 
mer et, si possible, à prévenirtous les abus, petits ou grands, 
commis par ses fonctionnaires dans des régions lointaines 
et dont aucune nation colonisatrice n’a malheureusement 
le monopole? 

Un premier système, le moins recommandable de tous, 
consiste à établir aux colonies des autorités rivales char- 
gées de se contrôler mutuellement. C’est celui qui fonc- 
tionnait dans les colonies françaises sous l’ancien régime. 
Le gouvernement et l'administration des colonies étaient 
partagés entre un gouverneur lieutenant général et un in- 
tendant. Le pouvoir central comptait sur l’intendant pour 
lui dénoncer les méfaits du gouverneur et sur le gouver- 
neur pour lui signaler les méfaits de l’intendant. L’anta- 
gonisme était voulu et systématique. « L’administration 
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civile ne sçauroit n’être qu'entre les mains d’un seul», tel 
est, d’après Petit (1), le premier des principes généraux du 
gouvernement des colonies. Ce système funeste, l’expé- 
rience l’a démontré, ne pouvait engendrer que le désordre 
et l’anarchie. Le gouvernement de la Restauration, lors- 
qu’il entreprit de réorganiser l’administration locale des 
colonies, y renonça avec beaucoup de raison, en posant 
le principe, qui n’a jamais été abandonné depuis en 
France, d'unité d'autorité. | 

Le système de l’espionnage mutuel ainsi écarté, reste la 
surveillance hiérarchique que le gouverneur exerce sur 
tous les fonctionnaires de sa colonie, soit par lui-même, 
soit par l’intermédiaire des chefs des divers services. Cette 
surveillance hiérarchique est naturelle et nécessaire. Mais 
est-elle suffisante? A première vue, il semblerait qu’il dût 
en être ainsi. Toute la question, peut-on dire, est de savoir 
81, oui ou non, le pouvoir central a confiance dans le gouver- 
neur qu’il a choisi. Tant que le gouverneur conserve la 
confiance du ministre, celui-ci doit le croire. Du jour où 
il n’a plus confiance en lui, il doit s’en séparer. 

Ce dilemme semble irréfutable à bien des gouverneurs. 
Il est cependant singulièrement fragile. 

Par bonté, par faiblesse ou par esprit de corps, tout chef 
a une tendance naturelle à couvrir ses subordonnés. Cette 
bienveillance est louable en elle-même; elle fait cependant 
que la vérité n’est jamais présentée au pouvoir central 
qu'avec certaines atténuations. Il est difficile au ministre 
de voir, en lisant le rapport écrit d’un gouverneur, jusqu’à 
quel point cette bienveillance a été poussée et si elle n’est 
pas excessive. Le ministre peut craindre de ne connaître 
que la moitié de la vérité. 


(1) Droit public du Gouvernement des colonies françaises, t. I, p.457. 
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Une autre cause d’erreur réside dans le caractère parti- 
culier des milieux coloniaux. Dans les colonies d’exploita- 
tion en particulier, les Européens peu nombreux arrivent 
vite à se connaître tous, comme dans une petite ville. Des 
coteries se forment. Les antipathies personnelles, les con- 
flits d'intérêts arrivent rapidement à l’état aigu. Qui n’a 
été frappé de la divergence des appréciations formulées 
par des personnes revenues en même temps d’une même 
colonie? Où donc trouver le spectateur impartial dans le- 
quel on pourra avoir confiance? 

Puis, il reste toujours une dernière difficulté. Quis cus- 
todet custodem? L’éloignement donne à un gouverneur 
trop de facilité pour tromper pendant des années l’admi- 
nistration centrale sur la véritable situation de sa colonie 
et pour multiplier les abus d’autorité. A la condition d’être 
assez habile pour conserver en Europe des appuis puis- 
sants dans la presse et dans le Parlement, il peut se main- 
tenir presque indéfiniment. Le ministre peut continuer à 
lui accorder une confiance qu’il a depuis longtemps cessé 
de mériter. 

À ces dangers, sur lesquels il est impossible de fermer 
les yeux, quels remèdes apporter? 

Il y a bien les voyages ministériels que la rapidité ac- 
tuelle des communications tend aujourd’hui à rendre 
plus fréquents. Un ministre des colonies peut entrepren- 
dre un voyage d’études pour se rendre compte lui-même 
de la situation. Mais en général un ministre ne peut rester 
que fort peu de temps et il ne voit que ce qu’on veut bien 
lui montrer. Puis, un ministre visitera une colonie rappro- 
chée ou exceptionnellement importante; il ne se déran- 
gera jamais pour aller dans une colonie secondaire ou trop 
éloignée. Enfin, ces voyages ne peuvent être qu’excep- 
tionnels, et, à vrai dire, le rôle d’un ministre ne saurait être 
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de courir le monde pour inspecter lui-même ses gouver- 
neurs. 

Il y a aussi les commissions d’enquéte, auxquelles on 
peut recourir dans les cas graves. Mais c’est la une mesure 
extraordinaire. Elle se comprend lorsqu'il s’agit de don- 
ner satisfaction à l’opinion publique émue par la révéla- 
tion de faits exceptionnellement scandaleux. Il ne saurait 
être question d’y recourir pour rechercher les abus quoti- 
diens et veiller à la marche régulière des services. Une 
commission d'enquête est une lourde machine qui tra- 
vaille lentement et avec trop de bruit. Soninstitution a le 
tort d'établir à l’avance une préjugé facheux. Et souvent 
c’est la montagne qui accouche d’une souris. 

De la résulte l’utilité d’une institution plus discrète : 
un corps de contrôle composé de fonctionnaires dont la 
mission essentielle consiste à surveiller, à inspecter ceux 
auxquels l’action est confiée, à renseigner le ministre sur 
leur compte, à signaler les abus et à en prévenir le retour. 

Pour juger de la valeur de cette institution, c’est en 
France qu’il faut l’étudier. Des raisons particulières, d’or- 
dre historique et d’ordre géographique, ont fait qu’elle a 
pris dans ce pays un développement qu’elle n’a connu 
nulle part ailleurs. Une expérience séculaire a permis de 
dégager les principes qui doivent lui servir de base. Ce 
n’est pas à l’auteur de ce rapport, c’est à ceux qui le liront 
de dire si la France qui, aux autres points de vue. a tant à 
apprendre de ses voisins en matière coloniale, peut offrir 
en cette matière un exemple à imiter. 
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FRANCE 


1.— Historique. — Les grandes ordonnances qui, sous le 
règne de Charles X, ont jeté les bases du gouvernement des 
colonies, avaient institué dans chacune des colonies qu’el- 
les régissaient un contrôleur colonial (O. 21 août 1825, ti- 
tre V, art. 126-138). Cette institution n’avait pas le carac- 
tére d’une. innovation. Les colonies étaient alors ratta- 
chées au ministère de la Marine et il semblait logique et 
naturel d’appliquer dans le service colonial les règles sui- 
vies dans le service de la mer. L’ordonnance royale du 29 
novembre 1815 sur l’administration de la Marine avait 
rétabli dans chaque port un contrôleur de la marine (titre 
TV, art. 20-23) (1). Par analogie, il parut tout indiqué d’a- 
voir un contrôleur dans chaque colonie (2). Les attribu- 
tions du contrôleur colonial, il faut le remarquer, ne sont 
pas limitées, comme autrefois à Saint-Domingue, aux 
seules affaires maritimes : elles s'étendent au service colo- 
nial tout entier. « Le contrôleur colonial est chargé de 
l'inspection et du contrôle spécial de l’administration 
de la marine, de la guerre et des finances et de la surveil- 
veillance générale de toutes les parties du service admi- 


(1) L'institution des contrôleurs de la Marine en France remonte à 
l'ancien régime. Voir l'ordonnance du 27 septembre 1776 sur l’admi- 
nistration de la marine, titre XVII, art. 357-375 (Isausæer, t. XXIV, 
B 212), que l'ordonnance de 1815 a copiée sur ce point comme sur tant 

"autres ct qui avait elle-même emprunté l'institution des contrôleurs 
de la marine à l'ordonnance du 15 avril 1689 (XII, 4). Un arrêté du pre- 
mier consul du 7 floréal an VIII avait remplacé dans la Marine le con- 
trôle par l'inspection. 

Une ordonnance royale du 24 mars 1763 touchant le gouvernement 
civil de Saint-Domingue avait même institué dans cette colonie un 
contrôleur de la marine «remplissant les mêmes fonctions que celles des 
contrôleurs dans les porte du Royaume». (MOREAU DE dar Miny, 
BTV, ps mais les attributions de ce fonctionnaire étaient limitées, 

de ls marine. C’est la Restauration qui 
nial tout entier. 
La France moderne et le problème colonial, 
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nistratif de la colonie » (art. 126). « Il requiert, dans toutes 
les parties du service administratif de la colonie, tant sur 
le fond que sur la forme, l’exécution ponctuelle des or- 
donnances, des règlements, des ordres ministériels, des or- 
dres du gouverneur et de ses décisions en conseil. Il adresse 
à cet effet, aux chefs de service, toutes les représentations 
et observations qu'il juge utiles; s’il n’y est pas fait droit, 
il en informe le gouverneur » (Art. 133, $ 2). Il assiste au 
conseil privé avec voie représentative (art. 139). Il est, en 
quelque sorte, «le ministère public de l’administration »(1). 

Les auteurs des ordonnances de Charles X,quiapparte- 
naient eux-mêmes à l’administration de la marine où 
l'institution du contrôle existait depuis longtemps, en sa- 
vaient parfaitement les règles essentielles. Aussi n’est-il 
pas surprenant de trouver consacrés dans ces ordonnances 
deux principes fondamentaux et traditionnels en cette 
matière : 10 l’entière indépendance du contrôleur, qui a le 
droit de tout voir, mais qui ne peut rien faire.« Le contrôleur 
exerce ses fonctions dans une entière indépendance de tou- 
te autorité locale, mais il ne peut diriger ni suspendre au- 
cune opération» dit l’art 133, $ 1, reproduisant mot pour 
mot les termes de l’art. 21 de l’ordonnance du 29 novem- 
bre 1815. L'art. 134, qui consacre son droit de tout voir, 
n’est, de même, que la reproduction de l’art. 22 de l’ordon- 
nance du 29 novembre 1815; 2° le droit pour le contrôleur 
de correspondre directement et sans intermédiaire avec le mi- 
nistre (Cpr.O. 29 novembre 1815, art. 21). A la fin de cha- 
que année, il adresse directement son rapport au ministre 
(art. 136), alors que tous les autres fonctionnaires de la co- 
lonie ne peuvent communiquer avec le ministre que par 
l’intermédiaire du gouverneur. Et le contrôleur contrôle 


(1) DELABARRE DE NANTEUIL, Législation de l'Ile de la Réunion, t. IT, 
v° Contrôleur colonial. 
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tout le monde, y compris le gouverneur. Il signale aux 
chefs d'administration les fautes de leurs subordonnés, au 
gouverneur les fautes des chefs d'administration, au mi- 
nistre les fautes du gouverneur (voir art. 133, §§ 2,3 et 4). 
Chacun sait que, s’il ne tient pas compte des observations 
du contrôleur, son supérieur hiérarchique en sera avisé. 
Nulle part, cela est à remarquer, il n’est dit que le con- 
trôleur exerce ses fonctions sous l’autorité du gouverneur. 
Le silence des ordonnances à cet égard est d’autant plus 
remarquable qu’elles s'expriment plus nettement en ce qui 
concerne les chefs d’administration. Et il est évidemment 
voulu, car une voix s’était élevée au Conseil de l’amirauté 
pour proposer de subordonner le contrôleur au gouver- 
neur (1). 


Malheureusement, les auteurs des ordonnances n’a- 
vaient pas aperçu un autre principe essentiel dont l’expé- 
rience a depuis démontré l'impérieuse nécessité : la sépa- 
ration absolue entre les services du contrôle et les services 
contrôlés. Les contrôleurs coloniaux ne formaient point un 
corps de fonctionnaires distinct. Les fonctions de contrô- 
leur étaient confiées dans chaque colonie à l'officier d’ad- 
ministration de la marine le plus élevé en grade après ce- 
lui qui remplissait le role d’ordonnateur. En cas de mort, 
d'absence ou de tout autre empêchement obligeant l’or- 
donnateur à cesser son service, c'était le contrôleur colo- 
nial qui le remplaçait (art. 102, $ 1). Le contrôleur était 
ainsi éventuellement appelé à devenir lui-même contrôlé, 
et sans cesse menacé de tomber sous l’autorité du gouver- 
neur. Une certaine camaraderie était en outre inévitable 
entre des officiers appartenant à un même corps. Pour ces 
raisons, le contrôle ne pouvait pas rendre en fait tous les 


(1) €. Scherer, La France moderne et le problème colonial, p. 348. 
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Services que l’on aurait été en droit d’attendre de cette 
a mstitution. 

Le contrôle colonial a subi par la suite le contre-coup 
<les diverses réformes introduites dans l’administration de 
Ma marine. L’ordonnance du 17 décembre 1828 ayant rem- 
placé dans la marine le contrôle par l’inspection, une déci- 

sion royale du 28 juin 1833 remplaça le titre de contro- 
leur colonial par celui d’inspecteur colonial. Quelques an- 
nées plus tard, l’ordonnance du 3 janvier 1835 reunit le 
corps de l’administration et celui de l’inspection de la ma- 
rine sous le titre de corps du commissariat de la marine. 
Les inspecteurs, comme les ordonnateurs, appartiennent 
dès lors également au commissariat. Lorsque l’ordonnance 
du 11 juin 1844 eut rétabli le contrôle dans la marine, l’or- 
donnance des 21-27 décembre 1844 (art. 2, $3) remplaça la 
dénomination d’inspecteur colonial par celle de contrô- 
leur colonial, mais le contrôle continua toujours à être 
exercé aux colonies par des officiers du commissariat. 

Le décret du 15 avril 1873 supprima les contrôleurs co- 
loniaux. Non pas que l’expérience eut fait juger le con- 
trôle inutile, mais on estimait avec raison que la perma- 
nence était un danger. Le contrôleur installé à poste fixe 
dans une colonie ne peut pas vivre dans un isolement 
absolu. Inévitablement, il est entraîné à avoir des rela- 
tions avec les autres fonctionnaires. Cela nuit à son impar- 
tialité et cela gêne sa liberté d'appréciation. C’est pour ce 
motif que l’on remplaça, en 1873, le contrôle permanent 
confié à des contrôleurs à poste fixe, par un contrôle inter- 
mittent exercé par une inspection mobile. Des officiers gé- 
néraux appartenant au corps du commissariat furent ainsi 
délégués temporairement dans ces fonctions d’inspecteurs. 

Ce système fut vite reconnu insuffisant et on résolut de 
renforcer le contrôle. De 1a le décret du 23 juillet 1879, qui 
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fit deux choses : 1° il confia l’inspection mobile des colo- 
nies au corps de l’inspection des services administratifs 
de la marine, qui avait remplacé le contrôle de la marine 
en 1853 (D. 12 janvier 1853.), et qui prit désormais le nom 
d’Inspection des services administratifs et financiers de la 
marine et des colonies; 2° il rétablit dans les principales co- 
lonies de cette époque (1) le contrôle permanent qui fut 
confié également à des inspecteurs appartenant au nou- 
veau corps. Ainsi le contrôleur cessait d’appartenir au 
même corps que le contrôlé et l’on remédiait au vice 
essentiel du système des ordonnances. 

Dès lors, on peut dire que la solution est trouvée. Le 
contrôle devient un corps distinct et indépendant. L’ins- 
titution pourra se transformer, se développer, mais sans 
dévier des principes fondamentaux qui dominent son ac- 
tion. 

La séparation des Colonies et de la Marine eut tout d’a- 
bord pour résultat de couper en deux le corps de l’inspec- 
tion des services administratifs et financiers de la marine 
et des colonies. D’une part, l'inspection des services admi- 
nistratifs de la marine (aujourd’hui le Contrôle de la Ma- 
rine. Loi du 2 mars et décrets des 17 mars et 1° avril 
1902). De l’autre, l’inspection des Colonies (D. des 20 juil- 
let et 25 novembre 1887). Le décret du 5 février 1891 sup- 
prima dans les colonies où elle existait l'inspection per- 
manente, en ne conservant que l’inspection mobile. A la 
suite de la création du ministère des colonies, une direc- 
tion du contrôle fut instituée par un décret du 17 août 
1894. La situation et les droits des fonctionnaires de l’ins- 
pection furent consolidés par toute une série de disposi- 
tions inscrites dans les lois de finances (Loi du 25 février 


(1) Cochinchine, Martinique, Guadeloupe, Réunion, Inde, Guyrne, 
No ivelle-Calédonie, Sénégal. 
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1901, art. 54; Loi du 30 mars 1903, art. 80 et 81; Loi du 
22 avril 1905, art. 58). Le contrôle permanent fut progres- 
sivement rétabli, mais seulement dans les grandes colo- 
nies, à la tête desquelles se trouve un gouverneur géné- 
ral (Indo-Chine 1896, Madagascar 1898, Afrique occiden- 
tale francaise 1907). 


II. — Organisation du contrôle. Principes sur lesquels il 
repose. — Le contrôle est confié, dans le département des 
colonies, au corps de l’Inspection des colonies. C’est un 
corps extrêmement restreint; son cadre ne comporte que 
26 unités (1). C’est en même temps un corps fermé dans 
lequel on ne peut pénétrer qu’à la suite d’un concours dif- 
ficile (2), ouvert seulement aux fonctionnaires et aux offi- 
ciers d’un certain grade et d’un certain âge. Les candidats 
doivent avoir 30 ans au moins et 37 ans au plus. Peuvent 
seuls se présenter : 1° les auditeurs au conseil d’Etat et à 
la Cour des comptes; 2° les fonctionnaires civils du dépar- 
tement des colonies ayant un traitement d'Europe d’au 
moins 3,500 francs et pourvus du grade de licencié en droit 
ou ayant au moins quatre ans de séjour aux colonies; 3° 
les officiers des troupes coloniales ayant le grade de capi- 
taine ou assimilé. En fait, jusqu’à ces temps derniers, les 
candidats provenaient de trois sources assez nettement 
tranchées : 1° les civils (administrateurs coloniaux); 2° les 
militaires (capitaines de l’infanterie et de l’artillerie colo- 
niales); 3° les commissaires (officiers du commissariat co- 
lonial — aujourd’hui de l’intendance des troupes colonia- 
les). Le plus souvent c’étaient ces derniers qui l’empor- 

(1) 2 inspecteurs généraux de première classe, 3 inspecteurs généraux 


de seconde classe, 8 inspecteurs de première classe, 6 de deuxième classe 
5 de troisième classe et 2 inspocteurs-adjoints. 


(2) Voir l'arrêté ministériel du 15 novembre 1905, qui détermine au- 
jourd hui les conditions et le programm” de ¢ concours. 
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taient, non qu’il y eût pour eux une cote de faveur, mais 
l'expérience spéciale qu’ils avaient acquise dans leurs 
fonctions les rendait plus aptes que leurs concurrents à 
traiter les questions posées. Depuis la transformation du 
commissariat en intendance, cet avantage tend d’ailleurs 
à disparaître. 


Les avantages et les garanties assurées au corps de l’ins- 
pection sont de nature à séduire les fonctionnaires et les 
officiers qui ne comptent que sur leur travail et sur leur 
mérite pour avancer. L’inspection des colonies est, dans 
toute l’acception du mot, un corps d'élite. La haute hono- 
rabilité, la compétence exceptionnelle des hommes qui 
composent ce corps n’ont jamais été discutées. 


La Direction du contrôle établie au Ministère des colo- 
nies est le centre de l’œuvre accomplie par le corps de l’ins- 
pection. C’est de là que tout part, et c’est là que tout abou- 
tit. 

Son rôle est considérable. La Direction du Contrôle veil- 
le d’abord à la régularité des opérations de toute nature 
préparées ou consommées par l’administration centrale 
des colonies. L’arrété ministériel du 7 novembre 1905, 
qui donne la liste des pièces qui doivent être soumises à 
l’examen et au visa de la Direction du contrôle avant 
d’être présentées à la signature du ministre, montre que 
toutes les affaires de quelque importance concernant la 
législation, l’administration ou les finances des colonies, 
sont étudiées par elle. La Direction du contrôle n’accorde 
son visa que lorsqu'il a été fait droit à ses observations. 
L'examen critique et minutieux des pièces soumises à la 
signature, auquel le ministre n’a pas le temps de se livrer, 
est fait par la Direction du contrôle. Quantité de fautes, de 
bévues, d’irrégularités sont ainsi prévenues ou réparées 
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d'avance et sans bruit. Le ministre peut signer les yeux 
fermés une pièce qui porte le visa du contrôle. 

De la Direction du contrôle partent chaque année plu- 
sieurs missions d'inspection mobile. Chaque colonie est 
ainsi inspectée tous les deux ou trois ans en moyenne (Circ. 
28 septembre 1896). Les colonies les plus importantes, 
comme l’Indo-Chine, sont inspectées une année sur deux; 
de petites colonies, où aucune question nouvelle ne solli- 
cite attention, surtout lorsqu’elles sont très éloignées 
comme Tahiti, restent quelquefois quatre ou cing ans sans 
être inspectées. Chaque mission donne lieu à l’établisse- 
ment d’un rapport d’ensemble fait par le chef de mission 
et de rapports de détail portant sur des points spéciaux. 
Tous ces rapports sont ensuite centralisés à la Direction 
du contrôle et celle-ci poursuit la réalisation des réformes 
proposées dans le rapport d’ensemble pour remédier aux 
abus, aux lacunes ou aux défectuosités constatées par la 
mission. 

Les textes actuellement en vigueur sur la matière (voir 
notamment le décret du 15 septembre 1904, modifié par 
celui du 16 avril 1905), consacrent tous les principes fon- 
damentaux, fruits d’une longue expérience, en l’absence 
desquels le contrôle ne saurait être fécond et le plus sou- 
vent ne serait même pas possible : 


1° l’entière indépendance du contrôle qui ne relève que du 
ministre. Les fonctionnaires de l'inspection des colonies 
n’ont rien à craindre d’un gouverneur ou d’un fonctionnaire 
de l'administration centrale, si haut placé qu’il soit. Il n’y 
a aucun intermédiaire entre eux et le ministre, dont ils sont 
les délégués. Ils communiquent directement avec lui. Ce- 
lui-ci tient tel compte que bon lui semble de leurs observa- 


tions et de leurs propositions; il les consulte ou il ne les 
20 
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consulte pas. Mais l’instrument est toujours là, à la dispo- 
sition du ministre qui veut s’en servir : il permet à celui-ci 
de voir et de savoir tout ce qui se passe dans son adminis- 
tration. 

2° le droit de tout voir et celui de tout dire. La surveillance 
du contrôle s’exerce sur tous les services sans exception : 
les services militaires aussi bien que les services civils, les 
administrations spéciales tout comme l’administration gé- 
nérale peuvent étre également inspectés. Toutes les portes 
sont ouvertes à l’inspecteur en mission. Tous les docu- 
ments doivent lui être communiqués. Rien ne peut l’em- 
pêcher de formuler une critique qui lui semble fondée. 
C’est à celui qui est contrôlé de s’expliquer et de se justi- 
fier devant son supérieur hiérarchique, et il a toute facilité 
pour le faire, puisqu'il a nécessairement communication 
du rapport qui le concerne. Le supérieur hiérarchique, 
chef de service, gouverneur ou ministre, décide ensuite. 
L’inspection a rempli son rôle en lui ouvrant les yeux. On 
ne lui demande pas autre chose. 

30 l'interdiction d'agir et l'entière irresponsabilité. Cette rè- 
gle se lie étroitement à la précédente. Les fonctionnaires 
responsables continuent à agir, sous les yeux des inspec- 
teurs, comme si ceux-ci n’existaient pas.« Les fonctionnai- 
res de l’inspection ne peuvent empêcher, diriger ou sus- 
pendre aucune opération.» Leur rôle est de critiquer et 
non de s’exposer eux-mêmes à la critique en substituant 
leur propre initiative à celle des fonctionnaires qu’ils sont 
chargés de contrôler. Les seules mesures qui leur sont per- 
mises sont des mesures de précaution destinées à sauve- 
garder la fortune publique et dont le caractère est pure- 
ment négatif : ils peuvent fermer provisoirement les 
mains au comptable dont ils constatent la situation irré- 
gulière, et apposer les scellés sur les pièces présentées en 
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Cours de vérification. Etant dans l’impossibilité d’agir, les 
fonctionnaires de l’inspection ne sauraient encourir au- 
cune responsabilité, et c’est précisément leur irresponsa- 
bilité qui leur permet de tout dire. 

4° la séparation absolue du contrôleur et du contrôlé. Le 
corps du contrôle doit être complètement distinct de tous 
les autres et le fossé ne doit pas être franchi. Celui qui est 
une fois entré dans le contrôle doit y rester et un même 
fonctionnaire ne doit pas pouvoir passer alternativement 
de l’inspection dans les services actifs et des services actifs 
dans l'inspection. Il ne faut pas qu’un inspecteur s'expose 
au soupçon de critiquer un gouverneur avec le désir de 
prendre sa place. Il ne faut pas qu’on lui confie des fonc- 
tions qui l’exposeraient à être inspecté lui-même par ses 
propres camarades. Le gouvernement d’une colonie a été 
quelquefois confié à un inspecteur. Cela s’est fait surtout 
dans des cas où il a été jugé nécessaire de rétablir une si- 
tuation embarrassée ou compromise, et de remettre l’ordre 
dans les finances locales. Le souci de la régularité et de la 
probité financière, la conscience rigoureuse qui caracté- 
risent les fonctionnaires du contrôle, ont paru, dans ces cir- 
constances, pouvoir être utilisés avec avantage. Les mesu- 
res de ce genre, même lorsqu'elles sont exceptionnelles et 
temporaires, ne vont pas sans de sérieux inconvénients. 
Elles ne sont aujourd’hui autorisées que dans une mesure 
restreinte (D. 15 septembre 1904, art. 4 et 5), et le mieux 
est toujours de s’en abstenir. 

Une dernière règle en cette matière, c’est que, réserve 
faite du rôle nécessaire joué auprès du ministre par la di- 
rection du contrôle, le système de l'inspection mobile doit 
être préféré à celui du contrôle permanent. Les dangers de la 
permanence sont évidents. Le rapport qui précède le décret 
dul2 janvier 1853, quia remplacé dans la marine le contrôle 
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permanent par l’inspection mobile, contient à cet égard 
des réflexions qui restent toujours vraies : « La permanen- 
ce et l’immobilité des agents dans le même lieu, qui peu- 
vent avoir des avantages pour certaines fonctions, me pa- 
raissent au contraire, dans un corps spécial comme celui 
du contrôle, affaiblir le prestige et l’autorité morale de ce- 
lui qui,en dehors de l’action administrative, a reçu la mis- 
sion élevée de surveiller tous les actes de l’administration. 
Tantôt la surveillance se relâche par suite de ces liens per- 
sonnels, de ces relations sociales, de ces habitudes de la 
vie ordinaire qui engendre la communauté trop prolongée 
d’une même résidence. Tantôt, au contraire, l’antipathie 
des caractères, l’opposition des mœurs, des formes, du 
langage font naître entre le contrôleur et le contrôlé, tou- 
jours en présence l’un de l’autre, des rivalités d’attribu- 
tions, des griefs personnels, des irritations privées qui font 
descendre la surveillance de la haute région où elle doit 
s'exercer sur le terrain vulgaire des petites passions indivi- 
duelles. Si l’on veut que l’action du contrôle ou de l’ins- 
pection produise les résultats que l’on attend d’elle, il im- 
porte qu’elle soit en quelque façon soustraite par une 
grande mobilité aux faiblesses de la nature humaine...» 

Supprimé à deux reprises aux colonies, en 1873 et en 
1891, le controle permanent a cependant été rétabli depuis 
dans les trois gouvernements généraux. La manière de le 
comprendre a d’ailleurs varié. 

On peut concevoir ce contrôle comme une institution 
purement locale jouant auprès du gouverneur général le 
rôle que la direction du contrôle joue auprès du ministre : 
cela implique la subordination du contrôleur financier au 
gouverneur général et l’impossibilité pour le premier d’en 
référer au ministre en cas de conflit. Dans cette mesure 
restreinte, le contrôle permanent présente une utilité 
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réelle dans ces grands gouvernements généraux ou trop de 
. choses échappent nécessairement & la surveillance de celui 
qui ne peut et qui ne doit voir les choses que de trés haut. 

On peut concevoir, au contraire, un contrôleur financier 
chargé de surveiller le gouverneur général lui-même, cor- 
respondant directement avec le ministre. C’est le système 
qu'ont fait prévaloir les décrets du 22mars 1907. Il crée 
une situation pleine de dangers, tant par l’atteinte portée 
à l’autorité morale du gouverneur général que par les ré- 
criminations et les froissements continuels qu’il soulève. 
Seules, la modération et la sagesse des hommes ainsi im- 
prudemment mis en présence peuvent empêcher ce sys- 
tème de produire de plus grands maux. 

Certains textes semblent même présenter cette institu- 
tion des contrôleurs financiers (seconde manière), comme 
une mesure de défiance prise non seulement envers les gou- 
verneurs généraux, mais à l’égard du ministre des colonies 
lui-même. On a appelé le ministre des finances à participer, 
avec son collègue des colonies, à la nomination de ces con- 
trôleurs financiers. On a autorisé ces contrôleurs à corres- 
pondre directement avec le ministre des finances. On les 
a choisis parmi les fonctionnaires du ministère des finances 
(dans le corps de l’inspection des finances), au lieu de les 
prendre dans le corps de l’inspection des colonies. (Voir en 
particulier le décret du 26 juin 1895 sur le contrôle finan- 
cier en Indo-Chine, bientôt remplacé d’ailleurs par celui 
du 16 mars 1896. Cfr. les décrets du 22 mars 1907). Cette 
façon de placer en quelque sorte le département des colo- 
nies sous la tutelle de celui des finances est inadmissible et 
contraire à toutes les convenances. En théorie, elle pour- 
rait aboutir à créer entre deux collègues un conflit insoluble 
au sein du conseil des ministres. En fait, la mesure va con- 
tre son but et nuit à l’autorité morale du contrôleur finan- 
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cier, le ministre des colonies étant naturellement peu dis- 
posé à écouter les observations d’un fonctionnaire qui 
n'appartient pas à son département. 


III. — Critiques et conclusion. — Le corps de l’inspec- 
tion des colonies, en France, a des adversaires, et il ne faut 
pas en être surpris. Des fonctionnaires, dont le rôle con- 
siste à critiquer les autres, à s’opposer aux irrégularités et 
aux abus, sont nécessairement impopulaires. Leur surveil- 
lance paraît facilement une gêne insupportable à ceux qui 
y sont assujettis. Et comme l'inspection n’a pasle pouvoir 
de réformer elle-même les imperfections et les abus qu’elle 
signale, comme trop souvent elle joue le rôle de Cassandre, 
on a vite fait de dire qu’elle est inutile. Pour apprécier ces 
critiques, il faut tout d’abord les préciser. 

1° On reproche à l’inspection de former des esprits néga- 
tifs, qui voient ce qu’il n’aurait pas fallu faire et non ce 
qu’il faudrait faire. Les critiques de détail qui retiennent 
l’attention des inspecteurs les empêchent de juger équita- 
blement l’ensemble de l’œuvre d’un gouverneur. Or, une 
bonne politique coloniale doit être avant tout une politi- 
que d’action énergique et de progrès rapides. Celle qui se- 
rait dominée par le souci d'échapper aux critiques de l’ins- 
pection serait une politique étroite et à courte vue. 

C'e reproche, il faut le remarquer, nes’applique pas par- 
ticuliérement aux inspecteurs des colonies. On fait le mé- 
me procès de tendance, dans d'autres milieux, aux inspec- 
teurs des finances. Tous les corps d'inspection y sont éga- 
lement exposés. 

La vérité est au contraire que l'inspection ne préterait 
le flanc à la critique que si elle prétendait sortir de son rôle 
négatif pour jouer un rôle actif dans les colonies où elle 
passe. Elle ne doit pas chercher à dicter aux gouverneurs 


— 307 — e 


la politique à suivre. Et à ce point de vue elle ne doit pas 
oublier que les paroles sont quelquefois des actes. L’ins- 
pecteur en mission peut tout dire dans un rapport que le 
ministre appréciera et auquel il donnera telle suite que 
bon lui semblera. Mais cela n’autorise nullement cet ins- 
pecteur à prendre l’opinion pour juge et à se livrer en pu- 
blic à des manifestations oratoires qui pourraient paraître 
contenir un blame à l’égard de la politique du gouverneur. 
L’inspecteur doit se résigner à ne jouer qu’un rôle effacé et 
la discrétion est pour lui une vertu essentielle. 

Est-ce à dire que tout inspecteur soit condamné à n'être 
qu’un esprit négatif? Nullement. Le souci de l’ordre n’ex- 
clut pas l’amour du progrès. Les rapports d’ensemble des 
chefs de missions ne disent pas seulement ce qu’il n’aurait 
pas fallu faire; le plus souvent ils montrent la voie à 
suivre et disent ce qu'il faudrait faire. Ces rapports, lors- 
qu’ils ont été suivis d’effets, ont généralement abouti à 
des réformes fécondes. Le rapport de M. le sénateur Saint- 
Germain sur le budget du ministère des colonies pour 
1908, donne à cet égard des exemples auxquels il suffit 
ici de renvoyer. 

20 Les missions d’inspection mobile ne peuvent pas 
faire œuvre utile parce qu’elles ne peuvent pas se mettre 
en mouvement sans que leur déplacement ne soit connu 
dans la colonie où elles se rendent. Comme elles restent 
deux ou plusieurs semaines en route, chacun a le temps 
de prendre ses précautions en vue de leur arrivée. Et 
quand la mission est repartie, on sait que plusieurs années 
s’écouleront avant qu’une autre ne revienne. En Europe, 
un comptable peut être surpris par l’arrivée de l’inspec- 
teur des finances. Aux colonies, l’inspection ne surprend 
personne. 

L’argument n’a qu’une portée secondaire. Il n’est pas 


indispensable que le comptable soit surpris. En France, 
la présence de l’inspecteur dans leur département est en 
fait connue des comptables. La perspective d’une visite 
possible de l’inspecteur est déjà un frein par elle-même. 
Au fond, l’argument vise le système de l’inspection mobile 
partant de Paris et aboutit à dire que mieux vaudrait des 
contrôleurs à poste fixe établis dans les colonies. Mais 
entre deux systèmes, dont chacun a ses avantages et 
ses inconvénients propres, il faut choisir celui qui, tout 
bien pesé, est en fin de compte le meilleur. Or, les incon- 
vénients de la mobilité sont bien peu de chose comparés 
à ceux de la permanence. 

: 30 Point n’est besoin d’avoir une inspection générale 
des colonies; des inspecteurs spéciaux à chaque service, 
empruntés aux cadres correspondants de la métropole, 
pourraient suffire. L’inspection des colonies réunit sur 
sa tête les fonctions qui sont exercées en France par le 
contrôle de l’armée (en ce qui concerne les troupes colo- 
niales), par le contrôle de la marine (en ce qui concerne 
la marine marchande), par l'inspection générale des 
finances, par l'inspection générale des services adminis- 
tratifs du ministère de l’intérieur, par l’inspection géné- 
rale de l'instruction publique. Or, le contrôle de l’armée, 
dont l’action s’exerce non seulement sur les troupes mé- 
tropolitaines mais encore sur la partie des troupes colo- 
niales stationnée dans la métropole, est tout désigné pour 
étendre sa surveillance sur la partie des troupes coloniales 
stationnée aux colonies. Cette simplification n’aurait 
que des avantages et elle serait la conséquence logique de 
la loi de 1900, qui a rattaché les troupes coloniales au mi- 
nistére de la guerre. Que l’on fasse passer les crédits affec- 
tés aux troupes coloniales du budget des colonies au bud- 
get de la guerre. Du méme coup, le budget des colonies 
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qui aujourd’hui s’élève à une centaine de millions retom: 
bera au-dessous de vingt millions, chiffre insuffisant pour 
motiver l’existence d’une inspection distincte. Le ministre 
des colonies, s’il tient à faire faire des inspections, utilisera 
les services des inspecteurs généraux des finances, des ser- 
vices administratifs ou de l'instruction publique qu'il 
empruntera momentanément à un de ses collègues, et qui 
auront pour eux l’expérience spéciale et le savoir tech- 
nique. 

Certes, la combinaison est logique, mais logiquement 
aussi elle ne se comprendrait que comme une conséquence 
de la suppression du ministère des colonies et de la répar- 
tition des affaires coloniales entre les divers départements 
ministériels suivant leur nature. Ce serait l’extension aux 
colonies du système des rattachements aujourd’hui con- 
damné à la suite de l’expérience qui en a été faite en Algé- 
rie. Mais tant qu’il y aura un ministre des colonies, ce mi- 
nistre voudra avoir son corps d’inspecteurs à lui, connais- 
sant les choses coloniales, dans lequel il pourra mettre sa 
confiance. Des hommes qui ne sont pas au courant des 
choses coloniales sont mauvais juges de ce qui se passe aux 
. colonies. Ces inspecteurs empruntés aux autres départe- 
ments seraient d’ailleurs peu écoutés, parce qu’il manque- 
rait au ministère des colonies l’organe permanent (la di- 
rection du contrôle) chargé de donner suite à leurs propo- 
sitions et de poursuivre la réalisation des réformes récla- 
mées par eux. Ces inspecteurs de colonies improvisés, ne 
portant qu’un intérêt médiocre aux choses coloniales, une 
fois rentrés dans leurs départements respectifs, ne se sou- 
cieraient guère d’ailleurs eux-mêmes de la suite que le mi- 
nistère des colonies donnerait à leurs rapports. 

A des critiques sans portée, il convient d’opposer les 
services rendus depuis 1879 par le corps de l'inspection. 
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Bien des événements se sont passés depuis trente ans : le 
domaine colonial de la France s’est considérablement 
agrandi, les Colonies se sont séparées progressivement de 
la Marine; un ministère nouveau est né, longtemps jeune 
et sans expérience. À travers tous ces changements, le 
corps de l'inspection a maintenu le souci des règles tradi- 
tionnelles d’une bonne administration. C’est lui qui a gui- 
dé les premiers pas du nouveau-né et qui souvent l’a em- 
pêché de tomber. Le rôle de l’inspection, pour avoir été 
le plus souvent négatif, n’en a pas été moins utile. Que l’on 
songe à toutes les bévues, à toutes les fautes, à toutes les 
irrégularités qu’il a contribué à prévenir et à empêcher. 
Au moment de se séparer de l’administration des colonies 
qu'elle dirigeait depuis des siècles, pour laisser désormais 
cette administration faire son chemin toute seule dans le 
monde, la Marine lui a rendu le dernier service de lui lé- 
guer la notion du contrôle. Ce service suprême était le plus 
grand qu’elle pouvait lui rendre. 

L'institution du contrôle n’est pas spéciale au ministère 
des Colonies. On la trouve également dans les Finances, 
dans la Marine, dans l’Armée, accomplissant partout la 
mission élevée de veiller à la bonne administration de la . 
fortune publique. On ne peut pas dire que le contrôle soit 
moins justifié et moins nécessaire aux Colonies. qu’à la 
Guerre, à la Marine ou aux Finances. 

La Direction du contrôle, c’est la conscience de l’admi- 
nistration des colonies. Ce n'est pas à dire qu’elle ait le 
pouvoir d'empêcher toutes les fautes et toutes les injus- 
tices. L'individu n’écoute pas toujours la voix de sa con- 
science; il est cependant bon que celle-ci lui crie qu’il fait 
mal. De même un ministre des colonies est libre de ne pas 
suivre les avis de l'inspection. Lorsqu'il veut faire à sa fan- 
taisie, il se passe volontiers des avis de la Direction du 
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contrôle, et celle-ci évidemment n’y peut rien. Il est ce- 
pendant bon que le contrôle existe, et que le ministre ait à 
chaque instant la possibilité de recourir à ses avis. Libre à 
lui sans doute de ne pas le faire, mais on peut dire que le 
cas qu’un ministre des colonies fait des observations du 
Contrôle, le soin qu’il prend de le consulter avant d’agir 
donnent la mesure de sa moralité politique. 

Les inspecteurs des colonies en mission, par cela même 
qu’ils visitent les colonies les plus diverses et que dans 
chaque colonie ils voient tous les services, acquièrent une 
grande variété de connaissances. L’inspection mobile fait 
des esprits extrêmement ouverts, ayant conscience de la 
diversité des besoins de chaque colonie. On imagine 
sans peine tout ce qu’un esprit curieux et intelligent peut 
amasser d'observations et faire de comparaisons au cours 
de ces missions successives. Comme ces inspecteurs par- 
tent à tour de rôle, comme ce ne sont jamais les mêmes 
” qui restent à Paris, le ministre a presque toujours sous la 
main un inspecteur qui a eu l’occasion de visiter telle co- 
lonie ou d’inspecter tel gouverneur. Les services que l’ins- 
pection des colonies peut rendre pour l’étude des réformes 
à apporter dans le régime colonial et en particulier dans 
l'élaboration des projets de décrets sont très grands. La 
réunion des inspecteurs des colonies présents à Paris se- 
rait pour un ministre plein de bonne volonté le meilleur 
conseil dont il puisse prendre les avis. Il y a dans le corps 
de l’inspection des trésors d'expérience que l’on ne saurait 
trop utiliser, et dont il serait impardonnable de tarir la 
source. 
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Les pages qui précèdent sont écrites uniquement au 
point de vue français. Des renseignements relatifs aux au- 
tres nations colonisatrices qui m’ont été transmis par le 
secrétaire général de notre Institut, M. Camille Janssen, 
il résulte que nulle part ailleurs il n’existe d'institution 
analogue à l’inspection des colonies en France. La dernière 
partie de ce rapport pourrait donc tenir en quelques lignes. 
Cependant il m’a paru intéressant, utilisant les documents 
qui m'ont été fournis, d'indiquer brièvement comment 
était organisée, dans ces divers pays, la surveillance des 
fonctionnaires coloniaux et de rechercher pourquoi ce qui 
existe en France ne se rencontre pas ailleurs. 

Que l’organisation coloniale, en Allemagne et en Italie, 
ne comporte pas un corps de contrôle, il n’y a pas lieu d’en 
être surpris. Cela ne tient pas seulement à ce que dans ces 
deux pays l’administration coloniale est d’origine relati- 
vement récente, cela résulte surtout, à mon avis, de ce que 
dans le principe, cette administration a été rattachée, en 
Allemagne et en Italie, au ministère des Affaires étrangé- 
res. Or, le ministère des Affaires étrangères, dans tous les 
pays, est un de ceux dans lequel le soin de veiller à la bon- 
ne administration de la fortune publique n’est pas une 
préoccupation essentielle. La notion de contrôle, telle 
qu’on la conçoit aux Finances, à la Guerre ou à la Marine, 
lui est inconnue. On comprend très bien qu’un ministère 
des Affaires étrangères ne songe pas à créer un corps d’ins- 
pecteurs. En France, le protectorat de la Tunisie, rattaché 
au ministère des Affaires étrangères, n’est pas soumis à 
l’action du contrôle par la même raison. 

En Italie, le seul contrôle qui existe en dehors de la sur- 
veillance hiérarchique est celui de la Cour des comptes 
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(Loi du 24 mai 1903, portant organisation de la colonie 
d’Erythrée, art. 15). La nomination d’une commission 
d'enquête, dans les cas graves, des inspections spéciales 
dont ont été chargés des commandants de navire de guerre, 
ou des missions particulières confiées à certains agents, 
ont paru jusqu'ici pouvoir suffire à tous les besoins. 

En Allemagne, il y a à signaler la surveillance d’ordre 

purement financier exercée dans chaque colonie par le bu- 
reau de comptabilité (Kalkulatur), chargé de vérifier la 
régularité des comptes et la revision par la Cour des comp- 
tes à Postdam (1). Dans l’Est-Africain et dans le Kame- 
roun, le gouverneur charge parfois une commission de con- 
trôle de parcourir chaque année tout ou partie du pays 
et de lui faire un rapport sur la manière dont les fonction- 
naires s’acquittent de leur service. Mais ces commissions 
Ont un caractère purement local, et leur rôle ferait plutôt 
Songer à celui qui est joué en Indo-Chine par l'inspection 
des services civils. 

Il n’y a pas à parler ici du Congo belge par la raison 
qu'il a constitué jusqu’à présent un Etat indépendant. 
Mais comment se fait-il que des nations qui possèdent de- 
puis des siècles un domaine colonial n’aient pas éprouvé 
Le besoin d’instituer un service d’inspection ou de contrôle 
auprès du ministère chargé des colonies? 

Que la Hollande ne connaisse pas l'institution de l’ins- 
pection des colonies et n’éprouve pas le besoin de créer 
quelque chose de semblable, cela se comprend très bien. 

Au point de vue de sa composition, le domaine colonial 
de la Hollande diffère considérablement de celui de la 
France. La France a un grand nombre de colonies, dont la 
plupart sont toutes petites, dispersées dans toutes les par- 


(1) Un commissaire a été parfois délégué pour exécuter ce travail sur 
place, dans l’Est-Africain et dans le Sud-Ouest Africain. 
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ties du monde : son ministre des colonies a par suite affaire 
à un personnel de gouverneurs relativement nombreux, 
qu’il lui est difficile de bien connaître. Le domaine colonial 
de la Hollande, au contraire, a l’avantage d’être concentré 
sur deux points et ne forme que trois colonies seulement, 
dont il est facile de bien connaître les chefs suprémes. 

L'importance exceptionnelle des Indes Orientales néer- 
landaises, jointe à une très grande décentralisation, fait 
que ce pays peut être administré comme un Etat distinct 
ayant ses institutions propres. Les directeurs placés sous 
les ordres du gouverneur général sont en quelque sorte des 
ministres. Si certaines branches plus ou moins spéciales 
de l’administration du pays comportent un corps d’inspec- 
teurs, ces inspecteurs sont naturellement placés sous les 
ordres du directeur du département correspondant. C’est 
ainsi que le directeur des finances a sous ses ordres un 
corps d'inspecteurs des finances institué par l’arrêté du 
16 mai 1828 et réorganisé par celui du 29 janvier 1876. De 
même, il existe, dans les Indes orientales néerlandaises, 
une chambre générale des comptes (1), distincte de celle 
des Pays-Bas. Le pays a ainsi une organisation adminis- 
trative qui se suffit à elle-même, ce qui n’est pas le cas 
pour les colonies françaises. 

L'importance considérable des colonies hollandaises, 
par rapport à la métropole fait aussi que dans ce pays 
l'opinion publique et les Etats Généraux s’intéressent 
beaucoup plus aux choses coloniales qu’en France. Tous 
les ans, le Roi présente aux Etats Généraux un rapport 
sur la situation des colonies (art. 62 de la Constitution). La 
mauvaise administration dun gouverneur aurait pour 
effet d’émouvoir davantage l'opinion et de soulever plus 


(1) Reg. Regl. 2 septembre 1854, art. 66. Aj. Loi 23 avril 1864 et D. 
15 mars 1898, 


— 31 — 


vite la réprobation des Etats Généraux en Hollande qu’en 
France, où une indifférence plus grande du Parlement à 
l’égard des choses coloniales et le peu d’importance de 
certaines colonies font que les abus pourraient se prolon- 
ger beaucoup plus longtemps avant d’être connus, si l’ins- 
pection n'existait pas. 

Le Portugal, où les colonies relèvent du ministère de la 
Marine, est la seule nation coloniale sur le continent euro- 
péen qui semble posséder sur ce point quelque chose de 
comparable à ce qui existe en France. Il y a dans ce pays 
une inspection générale des finances des colonies. Un dé- 
cret du 3 octobre 1901 a réglé les finances et le contrôle de 
la comptabilité publique dans les pays d'outre-mer. Le 
décret royal du 20 mars 1907, portant réorganisation du 
gouvernement général de Mozambique, place dans cette 
colonie un inspecteur des finances coloniales qui est le 
chef de l’administration supérieure des finances dans la 
colonie (chap. VI, art. 28 à 31). Mais, à lire ces textes, il ne 
semble pas que l’on fasse en Portugal la distinction très 
nette entre le contrôle et l’administration active qui existe 
en France. La surveillance de l’inspection paraît d’ailleurs 
se borner aux affaires financières. 

En ce qui concerne l’Angleterre, dont les institutions 
coloniales diffèrent à tant de points de vue de celles du 
continent, il ne m’est parvenu aucun renseignement me 
permettant de supposer qu’il existe dans ce pays une ins- 
titution analogue à notre inspection des colonies. Le sys- 
tème de colonies à gouvernement responsable est d’ailleurs 
incompatible avec un organe de ce genre. 


Arthur GIRAULT. 


RESULTATS DE LA LUTTE 


engagée contre 


le Paludisme, la Fièvre Jaune, la Maladie du Somme 


par le Prince Auguste d’ARENBERG, 
Président de l'Institut. 





MESSIEURS, 


Vous avez bien voulu me demander quelques notes 
relatives aux résultats obtenus dans la lutte contre les 
principales maladies dont les colonies ont à souffrir. 

Pour m'aider dans ce travail, j’ai eu recours à M. Til- 
lier, officier de marine et ancien chef du transit de la Com- 
pagnie du Canal de Suez. Depuis longtemps il s’était 
occupé de ces questions et, en particulier, du paludisme. 
Grâce à lui, tous les renseignements relatifs à la malaria, 
à la fièvre jaune et à la maladie du sommeil ont été grou- 
pés, et si le travail que j’ai l’honneur de vous présenter 
peut offrir quelque intérêt, c’est uniquement à mon col- 
laborateur que le mérite en reviendra. 

Pendant des siècles, la lutte entreprise contre les mala- 
dies des pays chauds par les médecins et les savants des 
peuples colonisateurs n’a donné que d’insignifiants résul- 
tats; toutes les régions qui étaient malsaines, même pour 
la population indigène, demeuraient au plus haut degre 
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dangereuses pour les immigrés venant de régions tempé- 
rées. 

Sommes-nous à la veille de voir cet état de choses se 
modifier ? 

Il semble qu’on peut l’espérer. En tout cas, à la suite 
des travaux des successeurs et des élèves de notre immor- 
tel Pasteur, on connaît maintenant l’origine et le mode 
de transmission de trois des plus redoutables fléaux des 
pays chauds : le paludisme, la fièvre jaune et la maladie 
du sommeil. On sait que ces trois maladies ont pour cause 
l'existence dans le sang de l’homme d’un parasite, que ce 
parasite est puisé chez les malades par un insecte « pi- 
queur», qui se trouve ainsi lui-même infecté et qui, dès 
lors, peut transmettre, en le piquant, le germe du mal à un 
individu sain. 

Donc, en théorie tout au moins, trois moyens (1) ou si, 
l’on aime mieux, trois méthodes de faire disparaître ces 
maladies des pays où elles sévissent : 

Destruction des insectes ; 

Protection contre leurs piqüres ; 

Destruction du parasite pendant son séjour dans le 
sang des malades. 

La lutte, à l’aide de ces nouveaux procédés est enga- 
gée sur beaucoup de points; cette note a pour but de faire 
connaître les régions où elle se poursuit et, pour chacune 
d'elles, les résultats obtenus. 

Les découvertes des savants relativement à l’étiologie 
du paludisme, de la fièvre jaune et de la maladie du som- 
meil sont aujourd'hui. dans leurs détails mêmes, connues 
de tout le monde. Il est donc à peine nécessaire que nous 


(1) Nous laissons de côté une quatrième mithode presque toujours 
pratiquement inapplicable : transport de tous les malades en des ré- 
gions où l’insecte propagateur ne se rencontre pas, 
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les résumions. Nous le ferons cependant, pour chacune 
d'elles, en quelques mots, nous bornant à ce qui est stric- 
tement indispensable pour l'intelligence de ce qui doit 
suivre. 


eo 


PALUDISME 


La fiévre intermittente ou fiévre palustre sévit aussi 
bien dans les pays tempérés que dans les régions chaudes. 
Mais c’est surtout sous les tropiques qu’elle prend à la 
fois un grand caractère de généralisation et ses formes les 
plus graves. Comme le dit le prof. R. Blanchard : « Le 
» paludisme est, incontestablement, la maladie à laquelle 
» Phumanité paie le plus lourd tribut; il occupe, à la sur- 
» face du globe, une aire de distribution considérable et 
» constitue le principal obstacle à l’établissement des 
» Européens dans les pays chauds. » 

Jusqu'à ces dernières années, tout ce qu’on savait de 
son étiologie se bornait à la remarque, faite de tout temps, 
qu’il était en relation avec le régime des eaux; fréquent 
dans les régions marécageuses, il était inconnu dans les 
régions arides ou à eau courante. Les marais étaient cen- 
sés dégager des «effluves» plus ou moins subtiles, des 
« miasmes» qui, croyait-on, engendraient la fièvre. 

Jusqu’en 1880, cette théorie tellurique était seule ad- 
mise. A cette date, le Dr Laveran découvre que la fièvre 
paludéenne a pour origine et pour cause l’existence, dans 
les globules du sang de l’homme, d'un parasite qui fut, 
plus tard, classé dans le genre Plasmodium. 

En 1897, le major Ross établit que le parasite de Lave- 
ran est transmis de l’homme malade à l’homme sain par 
un moustique du genre «nophèle. 

Peu après, sir Patrick Manson donne la preuve expéri- 


— 320 — 


mentale de l’exactitude des faits avancés par Laveran 
et Ross. 

A la suite de cette démonstration, la théorie de l’ano- 
phèle est partout admise. 

En même temps, de nouvelles recherches précisent les 
connaissances des naturalistes, encore imparfaites, au 
sujet de la biologie et des mœurs du genre anophele. 

Il est établi que la femelle, comme celle de tous les 
autres moustiques, pond dans l’eau; qu’elle choisit de 
préférence des flaques peu profondes et de peu d’étendue, 
couvertes de végétation filamenteuse et exposées au 80- 
leil; que la vie aquatique des larves, dans des conditions 
ordinaires de température et de nutrition, se prolonge 
pendant une quinzaine de jours; qu’elles viennent sans 
cesse à la surface de l’eau où elles doivent respirer l’air 
atmosphérique; qu’à l’état d’insecte parfait, c’est-à-dire 
ailé, l’anophèle vit, dans la campagne, hors des habita- 
tions dont il ne se rapproche qu’au coucher du soleil; qu’il 
pique, en général, pendant Ja nuit; et, enfin, point im- 
portant, qu’il s'éloigne peu de l’endroit où il est né, de 
telle sorte que pour empêcher l'apparition des anophèles 
dans une zone donnée, il suffit de les détruire dans la zone 
même et à deux kilomètres environ tout autour. A la 
vérité, quelques anophèles pourront bien apparaître, ap- 
portés par le vent, mais ils seront peu nombreux et les 
chances d'infection par conséquent, très rares. 

Ajoutons que des expériences démontrèrent qu’en ré- 
pandant une mince couche de pétrole sur les mares à ano- 
phèles, on tuait immédiatement les larves et que certains 
poissons les détruisaient. 

Lorsque tous ces faits furent bien élucidés et connus, 
il devint possible de rechercher comment on pouvait pra- 


tiquement appliquer les trois méthodes de lutte contre 
la maladie dont nous avons parlé. 

Destructions des anophèles. — Dans la pratique, il faut 
entendre par destruction des anophèles, la destruction de 
ces insectes à l’état de larves, car il est évidemment ou 
difficile ou impossible de songer à les détruire à l’état 
adulte, c’est-à-dire ailé. 

Les hygiénistes ont donné aux mares et flaques où 
viennent pondre les femelles, le nom de « gîtes à anophè- 
les», et ils appellent « mesure anti-larvaire» les mesures 
qui consistent soit à assécher, soit à pétroler les mares. 

Nous avons vu que pour protéger une agglomération 
humaine, il faut appliquer ces mesures non seulement 
dans l’agglomération elle-même, mais dans un rayon de 
deux kilométres environ tout aux alentours. 

Protection contre les piqures. — Le. procédé consiste à 
munir toutes les ouvertures des habitations, portes, fené- 
tres, cheminées, de toile métallique. La toile la plus géné- 
ralement employée est à mailles de un millimètre et demi: 
Des « tambours» très ingénieux pour la fermeture des 
portes ont été inventés. On a donné à la méthode le nom 
de « protection mécanique ». 

Destruction du parasite. — Mouhot a découvert, en 
1834, l’action des sels de quinine sur la fièvre paludéenne. 

Il est facile de se rendre compte par l’examen du sang 
d’un fiévreux, à la suite de l’absorption d’une dose de 
quinine, que le parasite se dissocie et se flétrit sous l’in- 
fluence du médicament. 

D'autre part, des essais scientifiquement conduits ont 
démontré que la quinine, administrée préventivement, 
empéchait le « plasmodium » d'arriver à la phase de son 
existence où il devient infectieux pour l’anophèle. 

D'où deux modes de traitement : la méthode à laquelle 
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le Prof. Koch a donné son nom et qui consiste à faire 
prendre de la quinine seulement aux malades, et la mé- 
thode dite préventive, dans laquelle tous les habitants de 
la région impaludée sont soumis à la quininisation à fai- 
bles doses. 

Les savants discutent encore entre eux sur la valeur 
relative des trois procédés. Ross estime que la protection 
mécanique et la quininisation sont pratiquement inappli- 
cables} pour les populations à demi-sauvages des pays 
chauds. Le Prof. Koch est d’une opinion contraire. 

L'avis le plus raisonnable et le plus sage paraît être 
celui du Dt Sergent, qui dirige d’une façon si remarquable 
la lutte anti-malarique en Algérie, et qui écrit à ce sujet : 

« Chacune de ces méthodes appliquée d’une façon par- 
» faite serait efficace et suffisante. Mais rien n’est absolu 
» dans la pratique et le plus sûr est de mettre en jeu le 
» plus grand nombre possible de ces procédés, car ils 
» s’aident mutuellement. Du reste, l’opportunité spéciale 
» de chacun d’eux se fait sentir suivant le genre de per- 
» sonnes à défendre, la nature du pays et les ressources 
» dont on dispose. » 

Mais le Dr Sergent fait remarquer cependant que lors- 
que, dans un avenir plus ou moins éloigné, on en viendra 
a discuter la disparition complète du paludisme de toute 
la surface de la terre, comme on ne pourra guère espérer 
parvenir à supprimer entièrement une famille d'insectes, 
il faudra envisager la destruction des « réservoirs à virus», 
c’est-à-dire la guérison de tous les malades. 

Ajoutons que les médecins des colonies sont, en géné- 
ral, partisans du principe de la « ségrégation» partout où 
elle est possible; ils entendent par là la séparation de 
chaque ville en deux groupes bien distincts; la ville euro- 
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péenne et la ville indigène; cette dernière étant considérée 
par eux comme un « réservoir à virus». 

Enfin, le Dt Laveran a émis l’avis très raisonnable de 
choisir l'emplacement des postes et des villes d’après 
Pexistence des gîtes à anophèles. 

On a même conseillé l'abandon de villes importantes et 
leur reconstruction dans des endroits plus sains et plus 
faciles à protéger. ‘ 

Nous allons maintenant donner l’énumération, que 
nous avons faite aussi complétement que possible, des ré- 
gions où la lutte antimalarique a été entreprise et pour- 
suivie en faisant connaître, pour chacune d’elles, les ré- 
sultats obtenus et les procédés employés. 


EUROPE. 


Italie et Sardaigne. — La fièvre paludéenne sévit dans 
beaucoup de provinces d'Italie et sur presque toute l’éten- 
due des côtes de Sardaigne : les marais Pontins et la cam- 
pagne romaine, surtout, sont atteints. Aussi les médecins 
italiens furent-ils des premiers à appliquer contre le Palu- 
disme, les procédés résultant des découvertes de Laveran 
et de Ross. 

Dès 1899, c’est-à-dire au moment même ou le rôle de 
l’anophèle fut connu, Celli et Grassi entreprirent la pre- 
mière campagne antimalarique sur deux lignes de chemin 
de fer du Latium. Le procédé appliqué fut celui de la pro- 
tection mécanique auquel ils ajoutérent l’usage de voiles 
et de gants pour les employés obligés de sortir pendant la 
nuit. Sur 24 individus protégés, 4 seulement furent infec- 
tés pendant la saison dangereuse. 

Cette première expérience fut le point de départ de tou- 
te une série de mesures dont il est rendu compte chaque 


année dans de nombreux rapports très détaillés et com- 
plets. Ces rapports sont relatifs à chacune des localités où 
la lutte est engagée et ils sont, pour chaque campagne, 1é- 
sumés par Celli. 

Il résulte de ces résumés, établis avec une grande préci- 
sion scientifique, que 1’ « Ecole italienne» a adopté, en 
principe, le procédé de la quininisation à faible dose — 
0 g. 40 tous les jours, — dans les campagnes et la protec- 
tion à l’aide de toile métallique comme adjuvant à la qui- 
ninisation sur les lignes de chemin de fer. 

On jugera du développement qu’ont pris les mesures 
prophylactiques, lorsque nous aurons dit qu’elles ont eu 
comme corollaires deux lois promulguées dès 1904; la pre- 
miére faisant de la vente de la quinine un monopole d’ Etat, 
la deuxième assimilant la fièvre paludéenne, contractée 
au service d’un patron, à un accident du travail, et qu’il a 
été employé 18,000 kilogrammes de quinine en 1906. 

Les résultats, pour cette même année 1906, sont les sui- 
vants : pendant la période 1875-1905, le Paludisme avait 
causé 15,000 décès en moyenne; le total des décès en 1906 
e3t de 8,000. : 

Les savants italiens, à la suite d’observations long- 
temps prolongées, ont constaté que la mise en culture des 
régions marécageuses, à mesure qu’elle s’étend, détruit le 
Paludisme ; mais ils ne sont pas partisans des mesures an- 
tilarvaires, les considérant comme généralement inappli- 
cables dans les conditions où ils se trouvent. Cependant, 
ils recommandent, partout où elle est possible, la trans- 
formation des marais en lacs profonds, et dans la petite 
ile d’Asinara, sur la côte de Sardaigne, ils ont obtenu 
la disparition complète du Paludisme par la destruction 
de tous les gîtes à moustiques. 


Istrie.— Le Prof. Koch a fait appliquer sa méthode: qui- 
Ninisation seulement chez les malades (1 g. tous les 8¢ et 
Se jour), dans plusieurs petites localités de la côte d’Istrie. 
Elle l’a été avec une rigoureuse précision dans la petite île 
Le Brioni. Le sang de tous les malades était envoyé au la- 
Boratoire de Berlin, qui faisait connaître télégraphique- 
mnent le résultat de son examen. On ne soumettait au trai- 
tement que les sujets réellement paludéens. D’autre part, 
tout travailleur se refusant à l’examen ne pouvait séjour- 
mer dans l’île. En 1901, on constata 17 cas de première in- 

vasion; en 1902 pas un seul. 

Les résultats furent beaucoup moins probants, à cause 
de la mauvaise volonté des habitants, dans deux autres 
villages de la côte. 

Nous n’avons pas trouvé dans les publications récentes 
de renseignements sur la suite des expériences. 


Corse. — Le Docteur Battesti s’est consacré, avec un 
entier dévouement, à la fondation d’une « Ligue contre le 
Paludisme » en Corse : il a obtenu que les autorités appli- 
quent dans les gares et les casernes le procédé de la pro- 
tection à l’aide de toiles métalliques, et sur différents 
points on distribue de la quinine. 

La côte Est de l’île presque tout entière, et parfois jus- 
qu’à 20 kilomètres dans l’intérieur, est un foyer de mala- 
na, et il en est de même de toutes les embouchures des ri- 
vières de la côte Ouest. Une carte paludique exacte a été 
dressée et un grand projet d’assainissement général a été 
traduit en une proposition de loi déposée sur le bureau des 
Chambres depuis 1902. | 

Il faut attendre que les travaux prévus soient exécutés 
pour pouvoir juger des résultats. Ceux dès maintenant 
acquis sont déjà, en quelques points, appréciables. 
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Algérie. — On sait qu’au début de la conquête, on dis- 
cuta dans les conseils du gouvernement, la question de 
l’abandon de l’Algérie, où de violentes épidémies de fièvre 
palustre paraissaient devoir rendre impossible toute colo- 
nisation. 

Avec la découverte de l’action des sels de quinine par 
Mouhot, la situation sanitaire s’améliora, mais elle de- 
meura cependant toujours peu satisfaisante et le palu- 
disme continuait a désoler les plaines les plus fertiles et 
les plus riches. Aussi les savants francais songérent-ils 
à appliquer dans la colonie les nouveaux procédés dès 
que les découvertes faites dans les laboratoires eurent 
démontré qu’il était possible d’engager la lutte. 

En 1901, l’Institut Pasteur envoya en Algérie le Dr Ed. 
Sergent, avec mission de « rechercher s’il était possible, 
» dans les conditions pratiques où on se trouvait dans la 
» colonie, d’y défendre contre les anophèles un groupe- 
» ment d’Européens». | 

Le Dr Sergent choisit la gare de l’Alma, dans une des 
régions les plus fiévreuses, pour faire son expérience. 

Les habitations furent protégées par des toiles métal- 
liques et les gîtes à anophèles furent détruits par le pétro- 
lage dans un faible rayon autour de la gare; il ne fut pas 
administré de quinine. Moyennant une très faible dépense 
(environ 400 francs), les anophèles devinrent extrêmement 
rares à l’Alma et il n’y eut pas un seul cas nouveau de 
fièvre paludéenne. 

- Ce premier résultat était acquis lorsque M. Jonnart fut 
nommé gouverneur général. 

M. Jonnart avait eu occasion, quelque temps aupara- 
vant, de suivre de très près la campagne antimalarique 
d’Ismailia et était très exactement renseigné sur les mé- 
thodes et leurs résultats. 
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Se rendant bien compte, par conséquent, de l’impor- 
tance de | œuvre à accomplir, il créa toute une organisa- 
tion sanitaire spéciale pour le paludisme et confia la direc- 
tion de ce service au Dr Sergent. 

Celui-ci, aidé de son frère, entreprit une première cam- 
pagne en 1902. Il serait trop long d’entrer dans le détail 
des mesures qui furent prises depuis cette époque dans les 
cinq campagnes successives que les deux savants fran- 
çais dirigèrent avec la plus entière compétence scienti- 
fique et une inlassable persévérance. 

Nous nous bornerons à résumer les conclusions aux- 
quelles ils sont arrivés, en les empruntant à leur rapport 
de 1906 et à une note qu’ils ont bien voulu nous remettre : 

1° Il est nécessaire de faire connaître aux populations 
intéressées, par la distribution d’avis, par des conférences, 
par les instituteurs dans les écoles, par la voie de la presse, 
par tous les moyens possibles, en un mot, les précautions 
à prendre pour éviter le paludisme ; il est également néces- 
saire d'apprendre aux habitants des régions fiévreuses à 
distinguer les anophèles des autres moustiques, tant à 
l’état de larves qu’à l’état parfait; 

2 Il y a grand intérêt à protéger le plus grand nombre 
possible de gares de chemin de fer, par les voyageurs, 
graduellement et pour ainsi dire sans qu’on s’en doute, 
la conception de la possibilité de la lutte se fait jour dans 
tous les esprits; 

3 On doit choisir, dans les contrées les plus contami- 
nées, des champs d’expériences ou plutôt de démonstra- 
tion. On donne ainsi des « leçons de choses» qui frappent 
les imaginations et incitent chacun à travailler à l’œuvre 
commune ; 

4° Pour assainir les régions d’une étendue considéra- 
ble, il importe de les diviser tout d’abord en plusieurs 
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zones et d’agir sur chaque zone dans les campagnes suc- 
cessives; les zones non attaquées servant de témoins. 

Appliqué avec méthode, ce plan général du Dr Sergent 
a eu comme résultat de diminuer le paludisme, sur plu- 
sieurs points, dans des proportions considérables, et 
l'exemple de l’Etat a amené beaucoup de particuliers ou 
d'associations à assurer leur défense personnelle à l’aide 
des nouvelles méthodes. 

L'œuvre est en excellente voie et tout indique qu’elle 
sera menée à bonne fin. 

Répétons, en terminant, que les docteurs Sergent sont 
partisans convaincus de l’emploi des trois procédés : qui- 
ninisation, protection mécanique, mesures antilarvaires, 
mais qu'ils insistent aussi sur la nécessité finale de dé- 
truire les « réservoirs à virus ». Ils admettent, en même 
temps, qu’en Algérie, sous un climat relativement sec, la 
destruction complète des anophèles est possible en beau- 
coup de points. 

Quelques mesures ont été prises en Tunisie; nous n’en 
connaissons ni les détails, ni les résultats. 


Hollande. — Une forte épidémie de fièvre paludéenne 
éclata dans une région marécageuse de la Hollande, en 
1897. En 1904, les médecins du pays appliquèrent le pro- 
cédé de la protection mécanique. L’auteur qui en rend 
compte, fait remarquer que la méthode de Koch ne donna 
aucun résultat et que, d’autre part, la destruction des 
gites était impossible. Pas de statistiques. 


Espagne. — La fèvre intermittente est fréquente à 
Huelva. Des essais de protection mécanique et de des- 
truction de larves ont été faits. La situation sanitaire s’est 
améliorée (1903). 
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Wilhelmshaven. — A la suite de grands travaux de 
creusement de bassins, le paludisme a fait son apparition 
à Wilhelmshaven, en 1903. L’application de la méthode 
de Koch a fait passer le nombre des cas de 240 pour mille 
a 1 pour mille. 


Russie. — Deux tentatives ont été faites en Russie. La 
premiére dans un village de 1,400 habitants du gouver- 
nement de Voronej, où il n’était pas possible d’appliquer 
les mesures antilarvaires et où les paysans n’ont pas con- 
senti à la protection mécanique; la quininisation préven- 
tive donne des résultats satisfaisants. 

L’autre essai a lieu dans la gare d’Elisabetpol, gouver- 
nement du Caucase. Les trois procédés sont appliqués, 
mais on a surtout recours & la quininisation. Bons résul- 
tats. 


Candie. — Le cas de la protection des troupes anglaises 
contre la malaria, dans leur garnison de Candie, est inté- 
ressant. Leur commandant fit détruire, en les comblant 
ou en les pétrolant, tous les gîtes à anophèles situés près 
des casernes. Des poissons furent placés dans les mares 
qu’on ne pouvait ni combler ni pétroler. Tous les puits 
furent protégés mécaniquement. 

Dès que ces mesures furent appliquées et quoique un 
certain nombre d’hommes soient infectés pendant leur 
service loin des casernes, le pourcentage des admissions 
à l'hôpital passa de 271 p. c. en 1901, à 30 p. c. en 1902, 
On a pu supprimer les moustiquaires. 
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AFRIQUE. 


Sierra-Leone. — En 1889, le Major Ross s’est rendu à 
Freetow, capitale de la Colonie (30,000 habitants), pour 
y étudier les conditions locales dans lesquelles la lutte con- 
tre le Paludisme pouvait être entreprise. Partisan con- 
vaincu de la méthode de destruction des gîtes d’anophèles 
la plus sûre, à son avis, dans les régions habitées par des 
races inférieures, il proposa un plan général d’assèchement 
dont le devis se montait à 500,000 francs, avec une dé- 
pense annuelle d'entretien de 12,000 francs. Son projet ne 
fut pas adopté par le Gouvernement de la Colonie. 

En 1901, ayant reçu d’un philanthrope écossais un don 
de 50,000 francs, Ross revint à Sierra-Leone accompagné 
du Docteur Taylor, et se met à l’œuvre avec les ressources 
dont il disposait. Une amélioration notable des conditions 
sanitaires se produisit dès le début des travaux; mais la 
somme était insuffisante et cette amélioration ne subsista 
pas après le départ du Docteur Taylor. 

Cependant, la « leçon de choses » n’avait pas été perdue, 
car l’année suivante les autorités locales demandèrent 
d’elles-mêmes une nouvelle enquête. A ce moment, la 
« brillante campagne d’Ismailia » commençait à donner 
ses résultats : Ross fut d’avis que toute enquête était inu- 
tile et qu’il « n’y avait pas lieu, pour de simples particu- 
» liers, à venir en aide à ceux qui, de toute évidence, 
» n'étaient pas très disposés à s’aider eux-mêmes ». 


Lagos. — Le Docteur Mac Gregor, Gouverneur de cette 
colonie, après s’être rendu compte (1900) par un examen 
attentif des conditions locales où on se trouvait à Lagos, 
au point de vue de la lutte contre le Paludisme, commença 
par faire, autant que possible, l’éducation des habitants 
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relativement aux nouvelles méthodes. Puis il rendit obli- 
&gatoire pour les agents du Gouvernement et leurs servi- 
teurs l’usage préventif de la quinine, s’efforça de généra- 
liser l'emploi des toiles métalliques et entreprit la destruc- 
tion générale des gîtes à anophèles. 

Les mêmes mesures furent appliquées le long de la voie 
d’un chemin de fer en construction. Mais le Docteur Mac 
Gregor quitta la colonie pour raisons de santé et sauf sur 
les travaux de la voie ferrée, son œuvre ne fut pas conti- 
FRUaGe avec toute l’énergie nécessaire. 


Côte d’Or et Gambie. — Sur la proposition faite par 
ss lors de son deuxième voyage à Sierra-Leone, les Doc- 
teran Taylor et Dutton furent envoyés à Cap Coast Castle 
SE À Sainte-Marie de Bathurst en 1902. Une campagne an- 
Cimnalrique fut entreprise dans ces deux villes. Les statis- 
tic ues dont on dispose se rapportent seulement aux trou- 
Ps et ne permettent pas d'apprécier exactement les ré- 
x Etats obtenus. Pour les troupes les admissions à l'hôpital 
Smt de 59 % en 1905; elles étaient antérieurement de 
Ao. 
Togo. — Les médecins allemands emploient le procédé 
© la quininisation : mais l’un d’eux (Kruger), exprime 
1° Opinion que la méthode de Koch est pratiquement inap- 
BB Licable, et il recommande les systèmes de protection mé- 
© ænique et de destruction des gîtes. Un autre pense avoir 
C btenu des résultats satisfaisants par la méthode de la 
uinine préventive. 
Cameroun. — Un médecin allemand a appliqué la mé- 
hode de quininisation préventive à 164 personnes. Il a eu 
Cle bons résultats. 


Afrique allemande du Sud-Ouest. — Des essais ont été 
faits à Kleinpopo et à Franzfontein. On a employé le sys- 
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téme de la quinine préventive. Les résultats ont été satis- 
faisants, mais à Kleinpopo on n’a traité que les Européens. 


Dar-el-Salam. — En général, dans la colonie allemande 
de l’Est Afrique, la méthode de Koch est seule appliquée : 
sur quelques points, cependant, comme adjuvant, les ha- 
bitations sont protégées et on détruit les larves. En 1900, 
367 cas à l'hôpital de Dar-el-Salam; 213 seulement en 
1902. Les autorités espèrent assainir complètement la ré- 
gion. | 
Khartoum. — La fièvre paludéenne n’était pas très fré- 
quente à Khartoun. Les autorités du Soudan l'ont fait 
entièrement disparaître par la destruction des gîtes. Les 
autres moustiques ont également disparu grâce à l’organi- 
sation de brigades urbaines. 

On étend maintenant la zone de protection en assainis- 
sant les villages voisins fortement contaminés. 


Afrique centrale française. — Quelques tentatives ont 
été faites à Bangui (Oubanghui). Les médecins ont remar- 
qué que l’eau de pluie s’amassait dans les feuilles engai- 
nantes de l’ananas et qu’il se créait ainsi des gîtes à ano- 
phèles dont il y avait lieu de se préoccuper. Les résultats 
ne sont pas encore connus. 


Madagascar. — À plusieurs reprises Laveran a signalé 
officiellement l'intérêt qu’il y aurait à entreprendre une 
sérieuse campagne à Madagascar, où le Paludisme, autre- 
fois localisé sur les côtes et dans les régions basses, gagne 
l’intérieur en suivant les travaux du chemin de fer de Ta- 
matave à Tananarive. Mais les médecins du pays n’ont 
pas encore résolu la question de savoir quel mode il fallait. 
adopter pour la culture des rizières qu’ils incriminent sur— 
tout comme gîtes à anopheles. 
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Aucun plan d’ensemble n’a jusqu'ici été adopté; et s’il 
ne serait pas exact de dire que rien n’a été fait, il faut ce- 
pendant reconnaître qu’une campagne antimalarique pro- 
prement dite n’a pas été commencée dans la grande île 
africaine. Notons toutefois que par un récent décret, la 
vente de la quinine vient d’être réglementée. 


Maurice. — Le district de Moka, très gravement atteint, 
a été entièrement assaini par la destruction des gites à 
anophèles. Le Docteur Ross vient d’être appelé par la Co- 
lonie pour étudier un plan de campagne s'étendant à tout 
le pays. 


Ismailia. — Ismailia, petite ville de 8,000 habitants 
construite sur lés bords d’un lac salé que traverse le canal 
de Suez, à mi-distance de la Méditerranée et de la mer 
Rouge, était désolée depuis 1877, par une épidémie de 
fièvre paludéenne à laquelle presque pas un habitant 
n’échappait. Dès que les découvertes de Laveran et de 
Ross furent connues, le Conseil d'administration de la 
Compagnie résolut d’appliquer à Ismaïlia les nouvelles 
méthodes de lutte contre le Paludisme. 

Comme les conditions locales permettaient de détruire 
tous les gîtes à anophèles sans trop de frais, les travaux 
nécessaires furent immédiatement entrepris. En même 
temps, on distribuait aux habitants de la quinine à dose 
préventive; la plupart d’entre eux faisant partie du per- 
sonnel de la Compagnie, il fut possible d’obliger, même 
les indigènes, à se soumettre au traitement. De nombreux 
avis rédigés dans toutes les langues parlées dans l’isthme 
furent publiés et répandus. On y demandait le concours 
de la population à laquelle on expliquait toute la portée 
des mesures qui allaient être appliquées. 


Au bout d’une année, une zone de protection de un 
22 
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kilomètre au moins, existait autour de la ville. A la cam- 
pagne suivante, il ne se trouvait plus d’anophèles dans 
Ismailia et la fièrre paludéenne avait complètement disparu © 
dans la région protégée. Par certains vents, quelques mous- 
tiques, qui ont pris naissance dans les marais voisins, arri- 
vent encore jusqu'à la ville; mais ils sont très peu nom- 
breux et ne constituent pas un danger. Du reste, la Com- 
pagnie de Suez fait en ce moment le nécessaire pour aug- 
menter le diamétre de la zone protégée. 

Le Dr Ress. dont la Compagnie de Suez avait demandé 
les conseils, a écrit dans une note à ce sujet, « que la cam- 
» pagne d'Ismailia était La plus classique et la plus bril- 
+ lante et donnait une démonstration complète et parfaite 
+ de la pussibilite de détruire à la fois et la malaria et les 

moustiques ». 

Notons, relativement à cette expérience d’Ismailia que, 
dans une certaine partie de la région à assainir, existaient 
s ure à ciel ouvert qu'il n’était pas pos- 
able d'entretenir en ber etat et qu'on désirait ne pas 
de la destruction de ces gîtes a été 
es drains, chaque semaine, des 
rainent les larves jusqu'aux 
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La Compagnie de Suez a fait connaître, dans une bro- 
chure, les résultats d’Ismailia. 

La dépense totale a été de 50,000 francs; la dépense 
annuelle d’entretien se monte à 18,000 francs. 


ASIE 


Klang et Port-Swettenham. — Ce sont deux petites 
villes de 4,000 habitants environ, de l’État de Salangor 
(États malais confédérés). En 1901, la fièvre paludéenne 
y prit une forme tellement grave et généralisée qu’un 
exode de travailleurs commençait à se produire. Les doc- 
teurs Watson et Travers entreprirent cette année même 
une campagne antimalarique, commencée ainsi quelque 
peu avant celle d’Ismailia. Le terrain fut déboisé, un 
drain de ceinture creusé et entretenu, tous les gîtes à ano- 
phèles détruits et des « brigades pour la destruction des 
larves » furent créées. Un peu plus tard, alors que l’épi- 
démie était déjà en décroissance, on appliqua la protec- 
tion mécanique à beaucoup d’habitations et de la qui- 
nine fut distribuée aux habitants. 

Les résultats sont connus par la statistique suivante : 

Cas de malaria admis à l’hôpital de Klang, en 1901 : 610, 
en 1905 : 23. Journées de maladie des employés du gou- 
vernement : en 1901, 1,026; en 1905, 30. Sur 195 enfants 
examinés pendant la mauvaise saison, en 1905, un seul 
fut trouvé infecté. 

La dépense totale a été, pour les deux villes, de 250,000 
francs. L'entretien annuel coûte 9,000 francs. 

Pendant ce temps, sur les 14,000 habitants du district 
vivant en dehors des deux villes protégées, les cas de pa- 
ludisme augmentaient en nombre; 197 admissions à l’hô- 
pital en 1901;353 en 1905. 
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Les hygiénistes attachent une importance spéciale à 
l'expérience de Klang. II avait été soutenu, en effet, que 
l'expérience d’Ismailia n’avait donné d’aussi brillants ré- 
sultats que parce que le climat y est sec. Or, à Klang, la 
chute moyenne de pluie est parmi les plus considérables 
qu’on connaisse : 100 pouces, c’est-à-dire environ trois 
mètres annuellement. 


Hong-Kong.— Hong-Kong, dont la capitale, Victoria, 
compte 380,000 habitants (10,000 Européens), a été de 
tout temps depuis sa fondation vers 1840, un foyer de 
fièvre paludéenne. Le climat est pluvieux, 70 pouces par 
an. 

Les nouvelles méthodes antimalariques y furent étu- 
diées, sinon appliquées, à partir de mai 1901, par le doc- 
teur Thomson, qui trouva que 4 p. c. des moustiques 
étaient des anophèles. 

En novembre de cette même année 1901, la campa- 
gne fut commencée par les trois procédés à la fois. La 
grande étendue de la ville et des faubourgs, son énorme 
population, rendaient la tâche particulièrement difficile. 
Le Dt Young en a fait connaître les nombreux et intéres- 
sants détails dans sa publicatoin T'he Prevention of Mala- 
ria at Hong-Kong. 

Les résultats sont consignés dans les rapports annuels 
des autorités sanitaires. Nous donnerons les statistiques 
des deux grands hopitaux de la ville. 

En 1897 : admissions, 1,021. Décés, 197. En 1905 : 
admissions, 419; Décès, 54. 

Le Dr Clarck estime qu’il a été dépensé jusqu’ici (1905) 
pour les mesures antimalariques, 125,000 francs et qu’il 
sera nécessaire de dépenser encore, en 1906, 40,000 francs. 

I] ne faut pas compter, du reste, sur une disparition com- 
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pléte du Paludisme à Hong-Kong, car 3 à 4,000 Chinois 
viennent chaque jour dans la ville de districts non pro- 
tégés. 


Formose. — Les médecins militaires japonais ont en- 
trepris la défense des troupes d’occupation de l’île sur 
plusieurs points par le procédé de la protection mécani- 
que; ils ont obtenu des résultats trés concluants rendus 
plus sensibles par la comparaison des compagnies proté- 
gées avec des compagnies témoins. Mais la campagne en 
est encore & ses débuts. 


Indes Anglaises. — Expérience de Mian-Mir. — Mian- 
Mir est une grande ville de garnison située dans la région 
chaude des plaines de Lahore. 

Le Dr Stephen et le Capitaine Christophers, membres 
de la Commission paludique de la Société Royale furent 
envoyés & Mian-Mir, sur la suggestion de Ross, en 1901. 

Les opérations commencèrent en avril 1902. Le pro- 
cédé employé fut celui de la destruction des gîtes à mous- 
tiques; il ne donna aucun résultat; il y eut immigration 
constante d’anophèles. 

Continuée pendant les campagnes suivantes, la même 
méthode n’amena pas d'amélioration sensible. 

En 1905, on redoubla d'efforts; un canal fut comblé, la 
surface du sol fut nivelée, le drainage amélioré partout 
Le cantonnement fut divisé en six sections que des « bri- 
gades» (mosquito brigades) visitèrent chaque semaine; 
tous les puits furent protégés; de la quinine, administrée 
sous le contrôle des médecins, de juin à novembre; les 
résidents furent rendus responsables de la bonne tenue 
de leurs habitations et dépendances, enfin, tout le « sotles 
ment » fut soigneusement débroussaillé. , 

Les résultats (1905), malgré cette pratique excellente, 
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demeurent franchement mauvais et la situation s’est à 
peine améliorée. 

Ross pense que le rayon de protection est insuffisant. 
Le Dr Sergent est d’avis que l’anophèle, qui dissémine le 
Paludisme à Mian-Mir, À. culiciformis, a peut-être des 
habitudes spéciales encore inconnues. 

Cet insuccès de Mian-Mir a eu une très fâcheuse réper- 
cussion dans les Indes anglaises, où aucune campagne 
sérieuse n’a encore été entreprise. 

A la vérité, quelques tentatives isolées ont bien été 
faites en différents points de l’immense péninsule et quel- 
ques-unes de ces tentatives ont légèrement amélioré la 
situation sanitaire, surtout pour les casernes et les prisons. 

Mais on doit reconnaître, en résumé, qu’en ce qui con- 
cerne l’Inde, la protection antimalarique en est encore 
à ses débuts. 

Cependant, comme le fait remarquer Ross, le « total 
» des cas de fièvre paludéenne dans les possessions an- 
» glaises, avec leur 300 millions d'habitants, est im- 
» mense, et les maladies palustres doivent causer direc- 
» tement ou indirectement plusieurs millions de décès 
» annuellement. On sait positivement qu’en ce qui con- 
» cerne les troupes et les prisonniers, le nombre des ad- 
» missions à l’hôpital pour malaria égale le quart de l’ef- 
» fectif ». | 


Ceylan. — Une campagne antimalarique a été entre- 
prise à Ceylan en 1902. Les médecins qui l'ont dirigée au 
début pensent qu'il est impossible de détruire les gîtes 
à anophèles et qu'on doit avoir recours à la protection 
mécanique et à la quinine. L’un d’eux préconise surtout, 
en ce qui concerne les Européens, la ségrégation rigou- 
reusement appliquée. 
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AMERIQUE 


Les dangers du paludisme, en Amérique, disparaissent 
pour ainsi dire devant ceux de la fiévre jaune, et c’est 
surtout à cette dernière maladie, comme on le verra plus 
loin, qu’on s’attaque. 

A Panama et à Rio, les anophéles sont détruits en 
méme temps que le moustique qui transmet la fiévre 
jaune (Stegomya). A la Nouvelle-Orléans, on parait avoir 
reculé devant l’importance des dépenses qu’entrainerait 
la lutte. Nous ne connaissons d’exemple de campagne an- 
timalarique proprement dite qu’à Sainte-Lucie, où les 
mesures antilarvaires ont donné depuis 1903 de bons ré- 
sultats. 


Régions non comprises dans l’énumération ci-dessus. 


Nous n’avons point compris dans cette énumération 
un certain nombre de régions où la lutte contre le Palu- 
disme est entreprise, mais pour lesquelles nous n’avons 
pas, pour le moment, pu nous procurer de renseignements 
détaillés. En voici la liste : 

” Grèce, Durban, mines de l’Ouest-Afrique (Guinée, etc.), 
Rhodésia, îles Andaman, Burma, différents points de la 
côte Atlantique des Etats-Unis (faubourgs de New-York, 
Staten Island, New-Jersey, etc.). | 

Enfin, ajoutons qu’un certain nombre de compagnies 
de navigation, dont les bâtiments fréquentent des régions 
paludéennes, protègent leurs équipages par l’emploi de la 
quinine ; une d'elles y joint la protection mécanique appli- 
quée aux sabords et panneaux des navires. 


— 340 — 


LA FIEVRE JAUNE 


La fièvre jaune était inconnue dans l’ancien continent 
avant la découverte de l’Amérique. 

La première épidémie dont on ait une relation éclata à 
Vera-Cruz, parmi les troupes espagnoles, en 1509, — sur 
780 hommes, il n’en restait plus que 60 au bout de quinze 
mois. 

Du golfe du Mexique, elle se répandit 4 la Guyane, 1764, 
aux Etats-Unis, 1793; au Brésil, 1849. Puis elle fit son 
apparition sur la côte d’Afrique à l’époque de la traite 
des noirs. 

L’Europe elle-même fut atteinte; 79,000 victimes à Ca- 
dix, 20,000 à Barcelone en 1824. 

Comme la maladie a nettement le caractère d’une épi- 
démie affectant différemment les diverses races humaines 
et qu’elle fait ses plus grands ravages parmi les immi- 
grants les plus récemment arrivés, les médecins admet- 
tent, sinon une immunisation, du moins la création d’un 
état réfractaire. 

Aucun remède spécifique n’a jamais été trouvé contre 
la fièvre jaune. Jusqu’en 1878, on admettait qu’elle avait 
pour cause, comme le Paludisme, des «effluves miasma- 
tiques ». 

A cette époque, Finlay, médecin de La Havane, soutint 
devant l’Académie des Sciences médicales de Cuba, une 
théorie nouvelle, dans laquelle il exposait que la maladie 
était transportée par une moustique du genre Stegomya, 
le S. Calopus. Il donnait à l’appui de sa manière de voir 
de nombreuses raisons toutes concordantes; plus tard, il 
en démontra l’exactitude en faisant piquer par des stego- 
mya infectées, vingt-quatre individus de bonne volonté, 
dont onze furent atteints et un mourut. 
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La théorie fut confirmée et mise hors de doute par les 
expériences (souvent dangereuses) d’une commission amé- 
ricaine & La Havane, 1900 (Carroll, Agramonte et Lazear, 
ce dernier, piqué par un stegomya, mourut), et par celles 

d’une mission française au Brésil, 1906 (Marchoux, Salim- 
beni et Simond). 

Mais, contrairement à ce qui s’est passé pour le palu- 
dlisme, on ne connaît pas encore la cause, l’origine pre- 
mmière de la maladie, c’est-à-dire le parasite. 

On sait qu’il vit dans le sang, on sait à travers quels 
filtres il passe et quels filtres l’arrêtent, on sait qu'il est 
virulent chez l’homme pendant les trois premiers jours de 
da maladie, virulent chez le stegomya à partir du douzième 
jour et pendant plus de trente jours. Mais ses dimensions 

sont si petites qu'aucun observateur, jusqu'ici, ne l’a vu 
ni pu en obtenir une culture. 

Des trois procédés de lutte dont on dispose pour le palu- 
disme : destruction de l’insecte; protection contre ses pi- 
qûres ; guérison des malades, les deux premiers seulement 
sont donc applicables à la fièvre jaune. Il se trouve, heu- 
reusement, qu’ils sont d’une application relativement fa- 
cile, car le S. Calopus est un moustique du groupe « urbain » 
et vit exclusivement dans les habitations. La femelle pond 
dans tous les récipients d’eau permanente, bassins, fosses, 
puits perdus, tonneaux, réservoirs, etc. La destruction 
des gîtes à anophèles est donc toujours possible. 

On a entrepris la lutte avec une extrême énergie, car il 
s'agit d’une maladie redoutable, sur plusieurs points. 
Nous les énumérons ci-dessous. 


La Havane. — A la fin de la guerre hispano-américaine, 
le brigadier général Wood, gouverneur militaire de La 
Havane, a fait appliquer la série de mesures suivantes, 
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dont quelques-unes pourront paraître draconiennes, mais 
qui étaient indispensables dans un pays où l’indolence 
créole rendait l’œuvre à accomplir particulièrement mal- 
aisée. 

La ville (300,000 habitants) a été divisée en huit dis- 
tricts dépendant chacun d’un inspecteur sanitaire.Chaque 
jour, un certain nombre de maisons sont visitées par une 
équipe sous le contrôle de l’inspecteur, qui doit revenir 
dans la même habitation au moins une fois par mois; les 
habitants recueillent, en général, l’eau de pluie dans des 
citernes; ces citernes doivent être protégées contre la 
ponte des femelles de stegomya par des toiles métalliques, 
L’équipe sanitaire a pour mission de vérifier l’état de ces 
toiles, de vider l’eau de tous les récipients non protégés 
et de détruire ces récipients. 

D’autres équipes visitent les faubourgs, nettoient les 
fossés, creusent des rigoles et pétrolent les mares qu’on ne 
peut dessécher. 

On a, en même temps, bien entendu, drainé, nivelé- 
construit des égouts et sévèrement réglementé la pro- 
preté générale des rues et des cours intérieures. 

Tout cas de fièvre jaune doit être immédiatement dé- 
claré. Le malade désigne la chambre de sa demeure où il 
veut être isolé; cette chambre est pourvue de toiles mé- 
talliques et un gardien veille au bon état de ces toiles. 
On détruit ensuite les moustiques de la maison et ceux 
de trois ou quatre maisons voisines par des vapeurs de 
poudre de pyréthre ou de soufre. Les chambres restent 
fermées trois jours; les cadavres des moustiques restés 
sur les planchers sont brûlés. 

Toute infraction est punie d’abord d’amende, puis de 
prison, de fustigation et de travaux publics et on a pu 
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voir de notables citoyens être fustigés ou travailler sur 
les routes. 

Si un malade arrive par un navire, il est transporté 
dans une chaloupe munie de toiles métalliques, puis dans 
une voiture à moustiquaires, à un hôpital spécial, cons- 
truit loin de la ville et isolé au milieu d’un grand parc. Le 
navire est désinfecté complètement, l’équipage tenu en 
observation prolongée. 

Le résultat de ces énergiques mesures ne s’est pas fait 
attendre. On comptait, dans ces dernières années, en 
moyenne 670 décès de fièvre jaune à La Havane. En 1901, 
les stegomya avaient presque disparu, et il n’y avait que 
18 décès; pas un seul en 1902, ni en 1903. 

Malheureusement, depuis le départ des troupes amé- 
ricaines et malgré tous les efforts de Finlay, le nombre 
des cas, quoique restant très peu élevé, augmente. Peut- 
être, comme le dit le professeur Blanchard, l’« inertie 
espagnole est-elle en voie de reprendre le dessus ». 


Etats-Unis. — A toute apparition du fléau dans les 
Etats où la fièvre jaune sévit assez souvent, on peut sup- 
poser que les autorités locales appliqueraient les mesures 
du général Wood à la Havane. Elles l’ont été à la Nou- 
velle-Orléans. 


Panama. — Lorsqu'on entend parler des maladies tro- 
picales de l’isthme de Panama, il est presque toujours et 
uniquement fait allusion à la fièvre jaune. 

: C’est une erreur; le paludisme a été, de tout temps, 
extrêmement fréquent dans la région et si les ravages 
qu’il exerçait ont moins attiré l’attention, il faut l’attri- 
buer à deux causes; d’abord à l’impression produite par 
l'extrême rapidité du dénouement fatal dans beaucoup 
de cas de fièvre jaune, et ensuite au fait que le mal s’atta- 
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que toujours de préférence aux nouveaux venus qu’on 
voyait mourir quelques jours après leur arrivée, quelque- 
fois même le lendemain de leur débarquement. 

Mais un grand nombre de décès avaient pour cause le 
paludisme et ses suites et, comme on le verra, c’est contre 
les deux fléaux à la fois que la lutte a dû être entreprise. 

Le gouvernement américain a pris la suite de la Com- 
pagnie française pour le creusement du canal en 1904. A 
cette époque, la théorie du stegomya pour la fièvre jaune, 
celle de l’anophèle pour le paludisme n'étaient plus nulle 
part discutées. 

On avait la certitude scientifique que les deux maladies 
devaient nécessairement disparaître de toute région où on 
aurait pu détruire les stegomya et les anophèles. 

Les Américains se rendirent compte que la principale, 
peut-être l’unique cause de l’échec de la Compagnie fran- 
çaise était l’impossibilité de maintenir une armée de tra- 
vailleurs dans l’isthme avec le taux effrayant qu’attei- 
gnait la mortalité. La crainte du fléau parmi le person- 
nel engagé par les Américains eux-mêmes était, du reste, 
si grande, qu’on s’attendait à voir se produire une panique 
entraînant la désertion des chantiers. 

Ils admirent donc que, quelle que put être l’énormité 
de la dépense, il fallait, avant d’organiser sérieusement les 
travaux, faire disparaitre de la région le paludisme et la 
fiévre jaune. 

Comme il s’agissait de combattre surtout cette dernière 
maladie, on ne disposait que des deux procédés de la des- 
truction des gîtes et de la protection mécanique. 

La direction du service sanitaire fut confiée au colonel 
Gorgas, qui se mit à l’œuvre à l’automne de 1904. 

Ross, après un voyage dans l'’isthme, avait reconnu que 
nulle part au monde peut-être, la tâche n’était plus diffi- 
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cile; climat extrémement pluvieux, végétation exubé- 
rante, sol accidenté et trés perméable, flaques d’eau sta- 
gnante et étangs innombrables. 

Gorgas, cependant, n’hésita pas un instant. On raconte 
qu’étant parvenu à débarrasser complètement de stego- 
mya et d’anophéles deux ou trois habitations isolées, il 
affirma avec une énergie et une confiance toutes améri- 
caines, que ce qui avait été obtenu pour quelques indivi- 
dus isolés, pouvait l’être pour les 80,000 habitants de 
l’isthme. Les faits lui ont donné raison, comme il arrive le 
plus souvent à qui sait vouloir. 

Il faudrait de nombreuses pages pour faire connaître 
l’œuvre en détail; nous ne pouvons ici que la résumer. 

Pour les trois villes de Panama, de Colon et de Cristo- 
bal, mêmes mesures prophylactiques en principe qu’à La 
Havane, mêmes mesures de police sévères contre les dé- 
linquants; une seule différence importante : on reconnut 
la nécessité de diviser en deux groupes les équipes char- 
gées de la destruction des gîtes, et il y eut des « brigades 
à anophèles » et des « brigades à stegomya». L’emploi de 
la protection mécanique fut aussi généralisé autant que 
possible. 

Sur tout le parcours du canal, canal-zone, suivant l’ex- 
pression officielle, les mêmes méthodes furent partout ap- 
pliquées. La pratique démontra qu’il était avantageux et 
économique de supprimer les drains à ciel ouvert, que la 
végétation envahissait sans relâche, et de les remplacer 
par des drains couverts. 

Nous laissons de côté, malgré son rôle extrêmement 
important, mais comme ne faisant pas partie des mesures 
contre le paludisme et la fièvre jaune, toute une admi- 
rable et luxueuse organisation hospitalière, conçue en 
tenant compte de tous les progrès modernes. 
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Sans doute, les dépenses sont considérables ; le « Depart- 
ment of Sanitation», service complètement autonome et 
ne relevant que du colonel Gorgas, avait, en 1907, un 
budget total de 8,500,000 francs. Nous n’avons pas pu 
retrouver, dans les rapports américains, quelle partie de 
cette somme se rapportait, exclusivement, à la destruc- 
tion des moustiques; mais il sera facile de juger de son 
importance quand nous aurons dit que le personnel comp- 
tait 1,460 employés et ouvriers. 

Que sont, du reste, les dépenses, si importantes soient- 
elles, si on les compare au résultat obtenu. 

Le dernier cas de fièvre jaune est constaté en mai 1906. 
Pas un seul cas de juin 1906 à juin 1907. 

L'aspect général des travailleurs américains dans 
l’isthme, celui de leurs femmes et de leurs enfants, est 
aussi vigoureux et robuste que celui des ouvriers des 
Etats-Unis. 

Et dans une conférence publiée par le Journal of the 
American Association (juillet 1907), le colonel Gorgas peut 
ajouter cette remarque : 

« Je pense que les hygiénistes ont maintenant démon- 
» tré qu’une population quelconque, sous les tropiques, 
» peut se protéger contre la malaria et la fièvre jaune, 


Et le Dr Ross, qui cite ce passage, conclut mélancoli- 
quement : « Je regrette seulement que l’honneur d’un tel 
» résultat ne soit pas échu à un de mes compatriotes, 
» comme ce pouvait être le cas». 


Rio-de-Janeiro. — La lutte contre la fièvre jaune a été 
entreprise en 1904, à Rio-de-Janeiro, et elle y est pour- 
suivie avec beaucoup d'énergie et de persévérance par le 
Dr Oswaldo Cruz. La ville compte 816,000 habitants et 
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est dispersée sur une énorme étendue. Les difficultés sont 
donc grandes. 

Les mesures sont, en résumé, les mêmes qu’à la Ha- 
vane, en principe du moins; destruction des gîtes à mous- 
tiques, et comme ceux-ci sont des stegomya, on n’a à 
agir que dans les maisons. Mais, étant données certaines 
conditions locales, il a fallu charger les services de désin- 
fection de veiller sur l’approvisionnement d’eau de cha- 
que habitation. Il existe, de plus, toute une organisation, 
également semblable à celle de La Havane et fonction- 
nant avec une grande régularité, pour mettre obstacle à 
la dissémination du mal : isolement immédiat du malade, 
destruction par le pyréthre et le soufre des insectes ailés 
du voisinage, etc. 

On dit que les mesures sont si bien prises qu’il s'écoule 
rarement plus d’une heure entre le moment où un cas est 
déclaré et celui où le malade est complètement isolé dans 
sa chambre. Une remarque fort intéressante sur un fait 
qui peut avoir des conséquences dans l’avenir, a été faite 
par le Dr Marchoux. Les femelles de stegomya ne pouvant 
plus pondre dans les maisons où il n’existe plus nulle part 
d’eau permanente, pondent parfois aujourd’hui dans les 
peites mares qu’elles n’utilisaient jamais auparavant. Il 
y aura peut-être lieu, si ce changement d’instinct de l’in- 
secte venait à constituer un danger, de ménager des en- 
droits de pontes où les larves seraient ensuite détruites. 

Nous n’avons pas le chiffre des dépenses résultant des 
mesures prophylactiques à Rio; elles sont certainement 
considérables, car le personnel se compose de 1,200 hom- 
mes. 

Le résultat, sans être aussi radical qu’à Panama, n’en 
est pas moins merveilleux. De quelques milliers de cas, 
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les décès de flèvre jaune sont réduits à quelques dizaines 
(Marchoux). 


Guyanes. — Il est regrettable de constater que rien n’a 
été fait dans notre colonie de la Guyane où la fièvre jaune 
revêt souvent la forme de graves épidémies. (Nous n’avons 
pas pu nous procurer de renseignements exacts pour les 
Guyanes anglaise et hollandaise). 

Côte ouest d’Afrique. — Les épidémies de fièvre jaune 
de la côte occidentale d’Afrique se sont produites jus- 
qu'ici exclusivement dans une zone qui aurait pour limite 
le Sénégal, le Niger et la mer. 

Dans ces derniers temps, elle a fait deux fois son appa- 
rition à Dakar; M. le gouverneur général Roume, très au 
courant des procédés de lutte, les a fait immédiatement 
appliquer et il n’y a eu chaque fois qu’un seul décès. 

Plusieurs petites épidémies au Soudan, à la Côte d’I- 
voire et au Dahomey ont été, au contraire, insuffisamment 
combattues. Aussi un docteur allemand a-t-il pu écrire 
que les colonies françaises constituaient un danger pour 
les colonies étrangères voisines. Il faut espérer que 
cet état de choses ne se prolongera pas et que les auto- 
rités locales sauront suivre l’exemple donné à Dakar. 

Rien n’a été publié sur les épidémies des colonies an- 
glaises, mais on sait que la lutte y est engagée. 

Pour les colonies allemandes, nous savons que la ville 
de Lome a été entièrement débarrassée de stegomya. 


LA MALADIE DU SOMMEIL 


La maladie du sommeil est une nouvelle venue, loca- 
lisée en Afrique, parmi les maladies des pays chauds. 
Sans doute, elle a existé de tout temps dans certaines 
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région du continent noir, et les auteurs du milieu du siècle 
dernier citent d'anciennes observations qui s’y rappor- 
tent. Mais c’est seulement depuis que les Européens se 
sont avancés dans l’intérieur du pays que le mal a pu 
être étudié et fut reconnu comme le plus redoutable des 
épidémies, puisque tous les malades qu’elle atteint pa- 
raissent condamnés à mourir. 

Les colonies européennes comprises entre deux lignes, 
celle du sud allant de Saint-Philippe de Benguela au Zam- 
bèze, celle du nord, du Sénégal à Mombassa, sont conta- 
minées. | 

Le Darfour, le Soudan égyptien, toute la côte Somali 
sont menacés. M. Winston-Churchill a dit au Parlement 
anglais que l’épidémie a fait 200,000 victimes dans l’U- 
ganda. Koch a constaté que les 30,000 habitants des îles 
Tsé-Ts6, dans le lac Victoria, sont réduits à 12,000, sur. 
lesquels 71 p. c. sont malades; 100 blancs sont morts. 

Le fléau allant de l’ouest à l’est, s'étend partout; sa 
marche est rapide, nul obstacle ne l’arrête. Aussi a-t-on 
pu dire, avec toute apparence de vérité, que la colonisa- 
tion de l’Afrique est compromise si on ne parvient pas 
& guérir la maladie du sommeil. 

Devant le danger qui menace leurs établissements en 
Afrique, tous les peuples colonisateurs se sont émus; des 
laboratoires et des instituts ont été fondés partout; des 
missions parcourent les régions contaminées. Grâce aux 
travaux des nombreux savants qui se sont mis à l’œuvre, 
Pétiologie du mal est maintenant entièrement connue. 

La voici en quelques mots : 

La maladie du sommeil a pour origine et pour cause la 
présence, dans le sang de l’homme, d’un parasite appar- 
tenant au genre trypanosome. Ce parasite a été découvert 
en 1901, à Sainte-Marie de Bathurst, par Frodo, décrit. 

23 
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déterminé et nommé T. de Gambie par Dutton; trou: 
en 1902 dans le liquide céphalo-rachidien, par Castellan 

Sir Patrick Manson a montré qu’il passait du sang dai 
les liquides nerveux et qu’à ce moment, dans la règle, aj 
paraissaient les symptômes graves. 

En même temps, d’autres observateurs établissaie: 
que le parasite était transporté de l’homme malade 
l’homme sain par une mouche du genre glossina (tsé-tsé 
la G. palpalis, et les mœurs de l’insecte étaient étudiées. 

La tsé-tsé palpalis vit dans la campagne, vole avi 
rapidité et pique brusquement, sans causer une vive dot 
leur. On ne la rencontre jamais très loin (plus de quelqu: 
kilomètres) des cours d’eau, des lacs ou des sources ombr: 
gées ; elle paraît préférer les régions à grands arbres, pou 
vu que ceux-ci ne constituent pas de forêts où le soleil r 
pénètre point. On ne la trouve pas sur les rives des fleuve 
lorsque ceux-ci coulent en plein soleil. Elle se nourrit d 
sang des oiseaux d’eau, probablement aussi de celui de 
grands mammifères hippopotames et éléphants et attaqu 
en grand nombre les crocodiles dès que ces grands sat 
riens sortent de l’eau. 

Elle pond, non directement un œuf, mais une pupe 
peu près de la grosseur d’un grain de poivre, pupe d’o 
sortira l’insecte parfait après la transformation de |] 
nymphe. La durée de la vie larvaire est d’environ que 
rante jours. Il semble résulter de très récentes observs 
tions (Roubaud) que la pupe ne peut supporter de haute 
températures et que la femelle a toujours l’instinct d 
pondre au milieu des hautes herbes et des broussailles oi 
l’œuf est à l’abri du soleil. 

On croit que le trypanosome, puisé dans le sang de 
malades ou des animaux. se multiplie dans la trompe d: 
l'insecte. 
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Ces détails sur la vie de la tsé-tsé palpalis suffisent pour 
montrer combien les procédés de la lutte différent de ceux 
qu’on peut employer dans les cas du paludisme et de la 
fiévre jaune. 

Examinons successivement les trois méthodes : 

Destruction de Vinsecte. — Il ne faut pas songer à dé- 
truire la mouche adulte qui vole, nous l’avons vu, avec 
une grande agilité et ne pénètre point dans les habita- 
tions. La destruction des « gîtes à tsé-tsé» est également 
impossiblé et toutes les mesures antilarvaires inapplica- 
bles. Le débroussaillement a été conseillé, tout au moins 
autour des agglomérations humaines et le long des routes 

‘de caravanes. Dans un pays à exubérante végétation, les 
dépenses seraient considérables et les résultats, sans aucun 
doute possible, très imparfaits, probablement même nuls. 
Koch a préconisé un moyen indirect : la destruction des 
animaux dont le sang nourrit la tsé-tsé. Tous ceux qui 

- connaissent bien l’Afrique considèrent que cette concep- 
tion, toute théorique, ne mérite pas d’être envisagée 
comme sérieuse au point de vue pratique. 

Il faut donc, en résumé, renoncer à détruire la mouche. 

Protection contre les piqûres. — Comme la tsé-tsé vit 
exclusivement dans la campagne où elle attaque brus- 
quement, aucun procédé de protection ne peut être utilisé. 
Deux savants anglais, Dutton et Trodd, ont cherché, eux 
aussi, un procédé indirect. Ils proposent toute une règle- 
mentation quarantenaire avec transport des villages con- 
taminés dans les régions où ne vit par la tsé-tsé, surveil- 
lance des caravanes, etc. En l’absence de tout autre 
moyen, le gouvernement du Congo belge vient d'adopter 
les vues de Dutton et de Trodd. Un règlement d’adminis- 
tration publique a été élaboré et des mesures légales ont 
été prises. Les résultats ne peuvent être encore connus. 
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Destruction du trypanosome. — C’est surtout en ce sens. 
on peut dire uniquement en ce sens, que se poursuivent 
les études. 

La liste serait interminable des médicaments qui ont 
été essayés. 

Koch, après un long séjour en Afrique, a affirmé qu’on 
peut obtenir la guérison par un sel d’arsenic, l’atoxyl. Il 
ne semble pas que cette conclusion soit définitive et il 
reste à savoir si on est à l’abri des rechutes. 

Les savants qui s’occupent de la question né paraissent 
pas être convaincus par l'affirmation du professeur alle- 
mand, et le plus sage est de dire qu’aujourd’hui il n’est 
pas certain qu’on soit sur le point de triompher de la ma- 
ladie du sommeil. 

Cependant, s’il se confirme que le traitement à l’atoxyl, 
quoique ne guérissant pas le malade, fait disparaître le 
trypanosome de Gambie de son sang, ce traitement, par- 
tout appliqué, diminuera les chances de contamination. 


CONCLUSION 


Le colonel Gorgas, justement fier des merveilleux résul- 
tats obtenus par lui à Panama, a écrit : 

Cove De nouveau, les centres de la richesse, de la civi- 
» lisation et de la population seront sous les tropiques, 
» comme ils l’étaient à l’aurore de l’humanité. » 

Faut-il partager cet enthousiasme d’un des plus remar- 
quables ouvriers de l’œuvre si récemment entreprise? 

Oui, peut-être, en ce qui concerne le paludisme et la 
fièvre jaune, avec cette restriction que l’époque où la pro- 
phétie de Gorgas se pourra réaliser est probablement loin- 
taine encore. Mais en ce qui concerne la maladie du som- 
meil, et par conséquent l’Afrique presque tout entière, 
tout est encore à faire. 


Prince Auguste d’ARENBERCG. 
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Rapport par le R. P. PIOLET, Membre associé 


MADAGASCAR 


Quand l’expédition de Madagascar fut votée, le 11 dé- 
cembre 1894, ce fut à la condition expresse, garantie par 
la déclaration du Gouvernement et acceptée formellement 
par l’une et l’autre Chambre, qu’il ne pourrait s’agir que 
d’un protectorat, réel et effectif, mais non d’une annexion, 
& établir dans la grande ile. Et le général Duchesne partit 
avec un projet de traité, résultat de dix ans d’études faites 
sur place par nos résidents généraux, et en particulier 
par l’un de nos agents les plus intelligents et les plus ac- 
tifs, le regretté M. Ranchot, qui devait sanctionner ces 
vues, en les faisant accepter par le Gouvernement hova. 


Voici ce projet de traité. 
1. 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES. 


Extraits du « Livre jaune » de Madagascar. 
N° 60 





ANNEXE I. 


Projet de traité. 


Le Gouvernement de la République française et le Gou- 
vernement de S. M. la Reine de Madagascar, en vue de 
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mettre fin aux difficultés qui se sont produites entre eux, 
ont nommé........... , 

Lesquels, après s’être communiqué leurs pleins pouvoirs, 
qui ont été reconnus en bonne et due forme, sont convenus 
de ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. 


Le Gouvernement de S. M. la Reine de Madagascar re- 
connaît et accepte la protection de la France avec toutes 
ses conséquences. 


ARTICLE 2. 


Le Gouvernement de la République française sera re- 
présenté auprès de S. M. la Reine de Madagascar par un 
résident général. 


ARTICLE 3. 


Le Gouvernement de la République française représen- 
tera Madagascar dans toutes ses relations extérieures. 

Le résident général sera chargé des rapports avec les 
agents des puissances étrangères, les questions intéressant 
les étrangers à Madagascar seront traitées par son entre- 
mise. 

Les agents diplomatiques et consulaires de la France en 
pays étranger seront chargés de la protection des sujets 
et des intérêts malgaches. 


ARTICLE 4. 


Le Gouvernement de la République francaise se réserve 
de maintenir à Madagascar les forces militaires nécessaires 
à l’exercice de son protectorat. 

Il prend l'engagement de prêter un constant appui à 
S. M. la Reine de Madagascar contre tout danger qui la 
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menacerait ou qui compromettrait la tranquillité de ses 
Etats. 


ARTICLE 6. 


Le résident général contrôlera l’administration intérieure 
de l’île. 

S. M. la Reine de Madagascar s’engage à procéder aux 
réformes que le Gouvernement français jugera utiles à 
l'exercice de son protectorat, ainsi qu’au développement 
économique de l’île et au progrès de la civilisation. 


ARTICLE 6. 


L’ensemble des dépenses des services publics à Mada- 
gascar et le service de la dette seront assurés par les re- 
venus de l’île. 

Le Gouvernement de S. M. la Reine de Madagascar s’in- 
terdit de contracter aucun emprunt sans l’autorisation du 
Gouvernement de la République française. | 

Le Gouvernement de la République française n'assume 
aucune responsabilité à raison des engagements, dettes ou 
concessions que le Gouvernement de S. M. la Reine de 
Madagascar a pu souscrire avant la signature du présent 
traité. 

Le Gouvernement de la République française prêtera 
son concours au Gouvernement de S. M. la Reine de Ma- 
dagascar pour lui faciliter la conversion de l’emprunt du 
4 décembre 1886. 


ARTICLE 7 ET DERNIER. 


Il sera procédé, dans le plus bref délai possible, à la dé- 
limitation des territoires de Diégo-Suarez. La ligne de dé- 
marcation suivra, autant que le permettra la configura- 
tion du terrain, le 12° 45’ de latitude Sud. 
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! ANNEXE II. 


Protocole annexé. 





ARTICLE PREMIER. 


L'article 4 du traité du 8 août 1868 et l’article 6 du 
traité du 17 décembre 1885 feront l’objet d’une revision 
ultérieure destinée à assurer aux nationaux français le 
droit d'acquérir des propriétés dans l’île de Madagascar. 


ARTICLE 2. 


Les nationaux des puissances étrangères dont les tribu- 
naux consulaires seront supprimés, deviendront justitia- 
bles des tribunaux français,dans les mêmes conditions que 
les Français eux-mêmes. 


IT. 


Ce projet soumis à la Reine Ranavalona III, le jour 
même de l'occupation de Tananarive, le 1€ août 1895, fut 
accepté par elle et signé de part et d’autre. 

Cependant, un courant se créa en France, provoqué et 
entretenu par quelques hommes politiques — dont les 
députés de la Réunion — pour nous faire renoncer au Pro- 
tectorat et faire déclarer Madagascar colonie française. 

La conquête nous avait coûté trop cher en argent et en 
hommes et l’opinion était impatiente d’en voir les résul- 
tats. Il fallait donc Madagasca- incorporer au domaine 
national. De plus, les Hova avaient été absolument nos 
ennemis. Il fallait donc leur enlever toute autorité, con- 
trairement aux avis de M. Ranchot et du général Du- 
chesne, qui avaient maintenus ou rétablis dans leurs fonc- 
tions les anciens gouverneurs hovas; et, comme eux seuls 
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étaient capables de gouverner, il fallait confier l’admi- 
pistration à des créoles de Bourbon et à des Français. 

Obéissant à ce mouvement d’opinion, le Gouvernement 
expédia, le 18 septembre, au général Duchesne, un télé- 
gramme lui recommandant de modifier le texte du projet 
de traité qui lui avait été remis & son départ de France et 
de le transformer en un acte unilatéral ne portant d’enga- 
gement que du côté de la Reine. 

Le général, n’ayant reçu ce télégramme qu’aprés la 
signature du traité, ne crut pas pouvoir revenir sur le fait 
accompli et le contrat unilatéral ne fut soumis & la Reine 
par M. Laroche et signé par elle que trois mois plus tard, 
le 18 janvier 1896. | 


Voici le texte de ce contrat : 


S. M. la Reine de Madagascar, après avoir pris connais- 
sance de la déclaration de prise de possession de Vile de 
Madagascar par le Gouvernement de la République fran- 
çaise, déclare accepter les conditions ci-après : 


ARTICLE PREMIER. 


Le Gouvernement de la République française sera repré- 
senté auprès de S. M. la Reine de Madagascar par un rési- 
dent général. 


ARTICLE 2. 


Le Gouvernement de la République française représen- 
tera Madagascar dans toutes ses relations extérieures. 

Le résident général sera chargé des rapports avec les 
agents des puissances étrangères; les questions intéressant 
les étrangers à Madagascar seront traitées par son inter- 
médiaire. 

Les agents diplomatiques et consulaires de la France en 
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pays étrangers seront chargés de la protection des sujets et 
des intérêts malgaches. 


ARTICLE 3. 
Le Gouvernement de la République française se réserve 
de maintenir à Madagascar les forces nécessaires à l’exer- 
cice de son autorité. 


ARTICLE 4. 

Le résident général contrôlera l’administration inté- 
rieure de l’île. 

S. M. la Reine de Madagascar s'engage à procéder aux 
réformes que le Gouvernement? francais jugera utiles au 
développement économique de l’île et au progrès de la 
civilisation. 

ARTICLE 5. 

Le Gouvernement de S. M. la Reine de Madagascar s’in- 
terdit de contracter aucun emprunt sans l’autorisation du 
Gouvernement de la République francaise. | 
(Bulletin du Comté de Madagascar, 3 mars 1826, p. 115.) 


III. 


En vain, M. Berthelot avait-il affirmé à la tribune qu’on 
voulait garder l’administration malgache, par le fait des 
changements déjà opérés, par le fait surtout de ce traité, 
où le nom de protectorat ne se trouvait pas, et qui n’était 
en somme qu’un acte d’abdication de la Reine Ranava- 
lona, le prestige du gouvernement hova était gravement 
atteint, et fatalement nous marchions vers l’administra- 
tion directe. 

Nous y marchions aussi par deux décrets prisen France, 
vers la même époque : celui du 11 décembre 1895, qui en- 
levait l’administration de Madagascar au ministère des 
Affaires Etrangères pour le confier au Ministre des Colo- 
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nies, et celui du 25 janvier 1896, qui était le complé- 
ment financier du précédent. 


N° 318. — Décret portant rattachement de Vadministration 
de Madagascar au Ministère des Colonies. 
(11 décembre 1895.) 


(Ministére des Affaires Etrangéres. — Ministére des Colonies.) 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 





Sur la proposition des Ministres des Affaires Etrangéres 
et des Colonies, | 


DÉCRÈTE : 
ARTICLE PREMIER. 

L'administration de Madagascar est distraite du Minis- 
tère des Affaires Etrangères et rattachée au Ministère des 
Colonies. 

ARTICLE 2. 


Des arrêtés concertés entre les ministres compétents 
régleront les mesures d’application des dispositions qui 
précèdent. 

ARTICLE 3. 


Les Ministres des Affaires Etrangères et des Colonies 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1895. 
(Signé) : FÉLIx FAURE. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Affaires Etrangères, 
(Signé) : BERTHELOT. 
Le Ministre des Colonies, 
(Signé): GUIEYSSE. 
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DÉCRET 
transportant un crédit de 760,000 francs du budget du Mi- 
nistère des Affaires Etrangères au budget du Ministère 
des Colonies. 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu le décret du 11 décembre 1891, rattachant l’admi- 
nistration de Madagascar au Ministère des Colonies; 

Vu la loi du 28 décembre 1895, portant fixation du bud- 
get général du reste des dépenses de l’exercice 1896, 


DÉCRÈTE : 


ARTICLE PREMIER. 


Il est ouvert au ministère des Colonies, au titre du cha- 
pitre 39 de l’exercice 1896, par voie de transport des som- 
mes annulées ci-après, un crédit de 760,000 francs. 

ARTICLE 2. 

Est et demeure annulée sur les crédits ouverts au Minis- 
tère des Affaires étrangères au titre du budget de l’exer- 
cice 1896, une somme totale de 760,000 francs, comme 
suit, savoir : | 
2€ SECTION — SERVICE DES PROTECTORATS — 3° PARTIE. 

Chapitre 1. — Dépenses des Protectorats fr. 533,000 

Chapitre 2. — Dépenses des résidences à 
Madagascar............................... 127,000 

Chapitre 3. — Colonisation à Madagascar... 100,000 


TOTAL GÉNÉRAL......... fr. 760,000 
ARTICLE 3. 


Le Ministre des Colonies, le Ministre des Affaires étran- 
gères et le Ministre des finances sont chargés, chacun en ce 
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qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Journal Officiel et au Bulletin des Lots. 
Fait à Paris, le 25 janvier 1896. 
(Signé) FéÉurx FAURE. 
Le Ministre des colonies, 
(Signé) GUIEYSSE. 
Le Ministre des Affaires étrangères, 
(Signé) BERTHELOT. 

Le Ministre des finances, 

(Signé) Pact DouMER. 


IV. 


Trois autres décrets complétaient ou appliguaient le 
décret de rattachement. 

Ce sont ceux du 23 janvier, du 27 mars et du 11 juillet 
1896, pour rattacher les établissements francais de Diégo- 
Suarez, de Nossi-Bé et de Sainte-Marie à l’administration 
de Madagascar, pour fixer le traitement du Résident géné- 
ral & Madagascar et lui appliquer les prescriptions rela- 
tives aux pouvoirs militaires du gouverneur général de 
l’Indo-Chine. Nous les donnons en entier. 

DÉCRET 
portant rattachement des établissements français de Diégo- 

Suarez, Nossi-Bé et Sainte-Marie de Madagascar à l’ad- 

ministration de Madagascar. 





LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre des colonies; 

Vu l’article 18 du Senatus-Consulte du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 3 décembre 1887, instituant la com- 
mune d’Helleville à Nossi-Bé: 
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Vu le décret du 4 mai 1888, rattachant au territoire de 
Diégo-Suarez les îles de Nossi-Béd et de Sainte-Marie de 
Madagascar; 

Vu le décret du 1¢ juillet 1890 réorganisant ces établis- 
sements ; 

Vu le décret du 31 octobre 1894 fixant la composition du 
Conseil d'administration de Diégo-Suarez ; 

Vu le décret du 11 décembre 1895, rattachant au dépar- 
tement des Colonies l’administration de Madagascar; 

Vu le décret du 11 décembre 1895 fixant les pouvoirs du 
Résident général à Madagascar; 


. DÉCRÈTE : 
ARTICLE PREMIER. 


Les établissements français de Diégo-Suarez, de Nossi- 
Bé et de Sainte-Marie de Madagascar cessent de former 
des possessions distinctes et sont placés sous l’autorité du 
Résident général à Madagascar. 

Chacun de ces établissements est dirigé par un admi- 
nistrateur colonial, qui ne correspond qu’avec le Résident 
général. | 

ARTICLE 2. 


L'emploi de gouverneur à Diégo-Suarez, les emplois de 
secrétaires généraux à Diégo-Suarez et à Nossi-Bé sont 
supprimés. 

ARTICLE 3. 

Sont supprimés les conseils d'administration de Diégo- 
Suarez et de Nossi-Bé. 

ARTICLE 4. 

Les établissements de Diégo-Suarez, de Nossi-Bé et de 
Sainte-Marie de Madagascar seront érigés en communes 
par arrêté du Résident général, pris en conseil de rési- 
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dence et approuvé par le Ministre des Colonies. Le méme 
arrété déterminera la composition des conseils munici- 
paux de ces communes. 

Les administrateurs de Diégo-Suarez, de Nossi-Bé et de 
Sainte-Marie de Madagascar exerceront les fonctions de 
maire. Ils seront ordonnateurs de toutes les dépenses ci- 
viles. 


ARTICLE 5. 


Un arrêté du Résident général fixera la nomenclature 
des impôts perçus dans les trois établissements susvisés, 
en distinguant, d’une part, les contributions et taxes diver- 
ses qui constitueront les sources de revenus de chaque 
commune, et, d’autre part, celle dont le produit sera versé 
au budget de Madagascar et dépendances. 

En cas d’insuffisance de taxes municipales, le budget de 
Madagascar et dépendances contribuera aux frais d’admi- 
nistration des dits établissements, au moyen d’allocations 
dont le montant sera déterminé par le Résident général 
en conseil de résidence, sur la proposition des adminis- 
trateurs. 

ARTICLE 6. 

_Les budgets municipaux de Diégo-Suarez, de Nossi-Bé 
et de Sainte-Marie de Madagascar seront annuellement 
établis par les soins des administrateurs, maires de ces 
communes, et approuvés par le Résident général, en con- 
seil de résidence; ils seront rendus exécutoires par les 
administrateurs. 


Dispositions transitoires. 
ARTICLE 7. 


Les subventions attribuées, pour l’exercice 1896, sur le 
budget du Département des Colonies, aux services locaux 


— 364 — 


de Diégo-Suarez, de Nossi-Bé et de Sainte-Marie de Mada- 
gascar, continueront à leur être affectées pendant la durée 
de cet exercice. 

ARTICLE 8. 

Le Ministre des Colonies est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Journal Officiel de la 
République française, au Bulletin des Lois et au Bulletin 
Officiel du Ministère des Colontes. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1896. 
(Signé) Fétix FAURE. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des Colonies, 
(Signé) GUIEYESSE. 
(Bulletin Officiel des Colonies, n° 1, janvier 1896, p. 59.) 


V. 
DECRET 
fixant le traitement de résident général à Madagascar. 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE, 

Vu le décret du 11 décembre 1895, rattachant l’admi- 
nistration de Madagascar au Ministère des Colonies; 

Vu le décret du 12 décembre 1889, sur les indemnités de 
route et de séjour et les passages; 

Vu le décret du 28 janvier 1890, sur la solde et les acces- 
soires de solde du personnel colonial et le tarif n° 2 annexé 
au dit décret ; 

Vu le décret du 11 décembre 1895, réglant les attribu- 
tions du Résident général; 

Vu le décret du 28 décembre 1895, organisant le person- 
nel des résidences à Madagascar; 
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Vu le décret du 29 décembre 1895, fixant le traitement 
et les allocations du secrétaire général de la résidence a 


Madagascar ; 


Sur le rapport du Ministre des Colonies, 
DÉCRÈTE : 
ARTICLE PREMIER. 


Le traitement du résident général & Madagascar est 
fixé comme suit : 


Solde d’Europe ........................ fr. 30,000 
Supplément colonial ...................... 30,000 
Indemnités de déplicement ................ 20,000 
Frais de représentation ................... 20,000 


ToraL...fr. 100,000 


ARTICLE 2. 


Les frais de premier établissement alloués au Résident 
général à Madagascar s'élèvent à 15,000 francs. 


ARTICLE 3. 


Le Résident général est compris à la première catégo- 
rie À du décret du 12 décembre 1889, en ce qui concerne 
l’assimilation au point de vue des moyens de transport et 
les indemnités de route et de séjour. 

Il a, au point de vue de la retraite, l’assimilation du 
commissaire général de la Marine. 


ARTICLE 4. 


Le Ministre des Colonies est chargé de l’exécution du 
24 
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présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel du Mi- 
nistère des Colonies. 
Fait à Paris, le 27 mars 1896. 
(Signé) Fét1x FAURE. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Colonies, 
(Signé) GUIEYSSE. 
(Bulletin officiel du Ministère des Colonies, n° 3, 1896, 
p. 176.) 


VI. 


DECRET 
portant application à Madagascar des prescriptions des 
décrets du 27 janvier 1886 et 3 février 1870, relatives aux 
pouvoirs militaires du gouverneur général de  Indo-Chine 
et des gouverneurs de Madagascar. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu le décret du 11 décembre 1891, fixant les pouvoirs 
du Résident général à Madagascar, 

Sur la proposition du Ministre des Colonies, 

DÉCRÈTE : 
ARTICLE PREMIER. 

Les prescriptions des décrets des 27 janvier 1886 et 3 fé- 
vrier 1870, relatives aux pouvoirs militaires du gouver- 
neur général de l’Indo-Chine et des gouverneurs, sont appli- 
cables à Madagascar. 

ARTICLE 2. 

Sont et demeurent abrogées, toutes les dispositions con- 

traires au présent décret. 
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ARTICLE 3. 
Le Ministre des Colonies est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Fait à Paris, le 11 juillet 1896. 
(Signé) Fézix FAURE. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Colonies, 
(Signé) ANDRE LEBON. 


(Bulletin officiel du Ministère des Colonies, n° 7, 1876, 
p. 427.) 


VII. 


Une question se posait ensuite, impérieuse et trés im- 
portante : celle de l’administration de la justice aux blancs 
et aux indigénes. Elle fut résolue par les deux décrets du 
28 décembre 1895 et du 9 juin 1896, dont voici le texte 
ainsi que celui des deux rapports qui les précédérent et 
les expliquèrent : 


PREMIER DECRET 
réorganisant la justice à Madagascar. 





Rapport au Président de la République. 


Paris, le 28 décembre 1895. 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Les récents événements qui ont confirmé l’autorité de 
la France à Madagascar obligent les pouvoirs publics à 
établir dans cette possession française une justice régu- 
lièrement organisée. 

Sans toucher aux juridictions indigènes, j’ai préparé le 
projet ci-joint, organisant à Madagascar des tribunaux de 
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première instance, des justices de paix à compétence éten- 
due ou ordinaires, une cour d’appel et des cours d’assises. 

D’accord avec M. le garde des sceaux, j’ai l’honneur de 
soumettre à votre haute approbation ce projet, qui aura 
pour résultat d’assurer dans l’île une équitable répartition 
de la justice. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l'hommage 
de mon profond respect. 

Le Ministre des colonies, 
(Stgné) GUIEYESSE. 


. DECRET 
Organisant les tribunauz, 


Le Président de la République francaise, 

Vu l’article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu la loi du 2 avril 1891 qui a institué des tribunaux 
français à Madagascar; 

Vu le décret du 24 août 1892, portant organisation des 
tribunaux français à Madagascar; 

Vu le décret du 28 mars 1894 sur l’organisation de la 
justice à Diégo-Suarez; 

Vu le décret du 11 décembre 1895, portant rattache- 
ment de l’administration de Madagascar au Ministère des 
colonies ; 

Sur le rapport du Ministre des colonies et du garde des 
sceaux, Ministre de la justice, 


DECRETE : 
ARTICLE PREMIER. 


Les juridictions françaises de Madagascar et dépendances 
comprennent : 
1° Des tribunaux de paix; 
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2° Des tribunaux de paix à compétence étendue; 

3° Des tribunaux de 1] instance; 

49 Une cour d’appel; 

5° Des cours d’assises. 

Ils connaissent en matière civile, commerciale et en ma- 
tiére répressive de toutes les affaires autres que celles dans 
lesquelles il n’y a que des indigénes en cause. 


ARTICLE 2. 


En toute matière, les tribunaux français de Madagascar 
appliquent les lois françaises qui sont et demeurent pro- 
mulguées dans l’île et ses dépendances, ainsi que les lois 
locales visées pour exécution par le Résident général. 

La publication des lois résultera de l’arrêté du Résident 
général ordonnant leur dépôt au greffe du tribunal de pre- 
mière instance pour être tenu à la disposition des justi- 
ciables. 

Toutefois, une disposition spéciale et motivée du juge- 
ment ou de l’arrêt peut constater, en fait, que la loi fran- 
çaise est actuellement inapplicable. 


ARTICLE 3. 


Les audiences sont publiques au civil comme au crimi- 
nel, excepté dans les affaires où la publicité sera jugée 
dangereuse pour l’ordre public ou pour les mœurs. Dans 
tous les cas, les jugements sont prononcés publiquement 
et doivent être motivés. 


ARTICLE 4. 


Les tribunaux de paix connaissent en matière civile et 
commerciale de toute les actions personnelles ou mobi- 
lières, en dernier ressort jusqu’à la valeur de 500 francs et 
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en premier ressort seulement jusqu’à la valeur de 1,000 
francs. En matière pénale, à l'exception de ceux qui siè- 
gent dans une ville où il y a un tribunal de première ins- 
tance et qui n’exerceront que la compétence ordinaire, ils 
connaissent de toutes les contraventions de la compétence 
des tribunaux de première instance qui sont commises et 
constatées dans leur ressort et de tous les délits n’empor- 
tant pas une peine supérieure à six mois d’emprisonne- 
ment et 500 francs d’amende. 


ARTICLE 5. 


Les tribunaux de première instance connaissent en der- 
nier ressort des actions personnelles ou mobilières jusqu’à 
la valeur de 3,000 francs au principal et des actions immo- 
bilières jusqu’à 150 francs de revenus déterminés, soit en 
rentes, soit par prix de bail. En premier ressort, leur com- 
pétence est illimitée. 

En matière correctionnelle, ils statuent en premier res- 
sort sur tous les délits et contraventions dont la connais- 
sance n’est pas attribuée au juge de paix sur l’article pré- 
cédent. 

En matière correctionnelle, le Procureur de la Répu- 
blique procède à tous les actes de l’instruction criminelle. 

Ils sont composés d’un juge-président, d’un procureur 
de la République et d’un greffier. 

Un lieutenant de juge est, en outre, attaché au tribunal 
de Tananarive; il est chargé de l’instruction. 


ARTICLE 6. 


Devant les tribunaux de première instance de Mada- 
gascar, les jugements sont rendus par le juge-président 
seul. 


— 371 — 


ARTICLE 7. 


La cour d’appel connaît de l’appel des jugements ren- 
dus en premier ressort par les tribunaux de Madagascar 
et dépendances. 

Elle se compose d’un président, de trois conseillers, 
d’un procureur général, d’un substitut du procureur géné- 
ral et d’un greffier en chef. 


ARTICLE 8. 


Au civil comme au correctionnel, les arréts de la cour 
sont rendus par trois juges. 


ARTICLE 9. 


En cas d’empéchement, un membre de la cour sera 
remplacé de plein droit par le président du conseil, & son 
défaut par le lieutenant du juge. Le Résident général 
pourvoira aux autres nécessités du service en désignant 
par arrêté le fonctionnaire qui devra provisoirement exer- 
cer les fonctions d’un magistrat empêché. 


ARTICLE 10. 


La chambre des mises en accusation se compose de: un © 
conseiller à la cour d’appel désigné semestriellement par 
le président de la cour, président; du juge-président du 
tribunal de premiére instance et du juge de paix de Tana- 
narive. Elle statue dans les formes prévues par le code 
d’instruction criminelle. 

ARTICLE 11. 


Les cours d’assises connaissent des faits qualifiés crimes. 
Elles se composent : 

1° Au chef-lieu de la cour d’appel, du président de la 
cour, président, de deux conseillers à la cour et de quatre 
assesseurs ; 
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2 Dans les autres circonscriptions, d’un conseiller à la 
cour, président, du juge-président du tribunal de première 
instance, du juge de paix et de quatre assesseurs. 


ARTICLE 12. 


Dans les affaires qui doivent être portées devant les 
cours d’assises, l'instruction est faite par le juge-président 
qui pourra, néanmoins, faire partie de la cour d’assises. 


ARTICLE 13. 


Les assesseurs ont voix délibérative sur la question de 
culpabilité seulement. Ils sont tirés au sort sur une liste de 
trente notables au plus, dressée au chef-lieu du ressort 
par une commission composée du président, du président 
du tribunal de première instance, du juge de paix et de 
deux notables désignés par le Résident général. 

Une majorité de quatre voix est nécessaire pour entrai- 
ner condamnation devant les cours d’assises. 


ARTICLE 14. 


Les arrêts de la cour d’appel et ceux de la cour d’assises 
peuvent être attaqués par la voie de cassation, conformé- 
ment aux dispositions du code de procédure civile et du 
_ code d'instruction criminelle. 


De la procédure. 
ARTICLE 15. 


La forme de procéder en matière civile et commerciale 
devant les tribunaux de première instance de Madagas- 
car et dépendances est celle qui est suivie en France de- 
vant les tribunaux de commerce. 

Néanmoins, les instances civiles sont soumises au pré- 
liminaire de conciliation dans les conditions fixées par le 
code de procédure civile. 
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ARTICLE 16. 


Le délai pour interjeter appel des jugements contradic- 
toires en matiére civile et commerciale est de deux mois 
à partir de la signification à personne ou au domicile réel 
ou d’élection. 

Ce délai est augmenté & raison des distances, dans les 
conditions qui seront déterminées par un arrété du Rési- 
dent général. A l’égard des incapables, ce délai ne courra 
qu’à partir de la signification à personne ou domicile de 
ceux qui sont chargés de l’exercice de leurs droits. 

Dans aucun cas, l’appel ne sera reçu contre les juge- 
ments par défaut qui ne seront pas devenus définitifs. Il 
n’y aura lieu à appel des jugements interlocutoires qu’a- 
près le jugement définitif et conjointement avec l’appel 
de ce jugement. 

La forme de procéder en matière criminelle, correction- 
nelle et de simple police est réglée conformément aux dis- 
positions du code d’instruction criminelle, sauf les excep- 
tions prévues au présent décret. 


ARTICLE 17. 


Il pourra être institué, par arrêté du Résident général, 
auprès des tribunaux de Madagascar et dépendances, des 
avocats défenseurs, chargés de plaider et de conclure, de 
faire et signer tous actes nécessaires à l’instruction des 
causes civiles et commerciales et à l'exécution des juge- 
ments et arrêts et de défendre les accusés et prévenus de- 
vant les tribunaux criminels ou correctionnels. 

L'intervention des avocats défenseurs ne sera jamais 
obligatoire, et les parties pourront agir et se défendre 
elles-mêmes. 

Dans ce cas, la forme à suivre pour les significations 
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consistera dans le dépôt des actes par les parties, dans les 
délais légaux, au greffe du tribunal. 

Le greffier donnera un récépissé des dits actes énonçant 
la date du dépôt et devra, sous sa responsabilité, les signi- 
fier à la partie adverse dans les vingt-quatre heures. 

En matière de grand criminel, lorsque l’accusé n'aura 
pas fait choix d’un avocat défenseur, il lui en sera nommé 
un d'office. Cet avocat défenseur sera désigné par le pré- 
sident parmi les avocats défenseurs mentionnés ci-dessus, 
les officiers ou les simples citoyens qu’il jugera capables 
d'assister l’accusé dans sa défense. 


ARTICLE 18. 


(Traite de la solde des magistrats.) 


ARTICLE 19. 


Des interprètes sont attachés aux tribunaux. Ils sont 
nommés par le Résident général, après un examen; ils 
doivent justifier de la jouissance de leurs droits civils et 
politiques. 


ARTICLR 20. 


Les huissiers sont nommés par le Résident général sur 
la présentation du procureur général, qui s’assurera de 
leur capacité et de leur moralité. 

La discipline est exercée à leur égard par le parquet; 
le procureur général peut proposer leur révocation au 
Résident général. 


~ 


ARTICLE 2]. 


Jusqu’a ce que le notariat ait été organisé à Madagas- 
car, les fonctions de notaire y seront exercées par le Rési- 
dent ou son délégué. 
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Attributions spéciales. 
ARTICLE 22. 


La cour d’appel reçoit le serment de ses membres et de 
tous les magistrats de l’île. 

Les membres des tribunaux n’ayant pas leur siège à 
Tananarive pourront prêter serment par écrit. 


ARTICLE 23. 


Le procureur général, comme représentant l’action pu- 
blique, veille sur tout le territoire de Madagascar et de ses 
dépendances à l’exécution des lois, ordonnances et règle- 
ments en vigueur, fait toutes réquisitions nécessaires, 
poursuit d'office les exécutions des jugements et arrêts 
dans les dispositions qui intéressent l’ordre public, signale 
au résident général les arrêts et jugements en dernier res- 
sort, passés en force de chose jugée, qui lui paraissent 
susceptibles d’être attaqués par voie de cassation dans 
l'intérêt de la loi, surveille les officiers de police judiciaire 
et les officiers ministériels, requiert la force publique dans 
les cas et suivant les formes déterminées par les lois et 
décrets. | 

Comme chef du service judiciaire, il veille au maintien 
de la discipline des tribunaux français et provoque les 
décisions du Résident général sur les actes qui y seraient 
contraires. 

Il examine les plaintes qui peuvent s'élever de la part 
des détenus et en rend compte au Résident général. 

Il fait dresser et vérifier les états semestriels et les docu- 
ments statistiques de l’administration de la justice qui 
doivent être transmis au ministre des colonies. 

Il inspecte les registres du greffe, ainsi que ceux de 
l'état civil. 
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Il réunit, pour être envoyés au ministre des colonies, 
les doubles registres et documents divers destinés au 
dépit des archives coloniales. 


Dispositions diverses. 
ARTICLE 24. 


Les conditions d’age et d’aptitude pour les magistrats 
titulaires et les greffiers sont les mêmes qu’en France. 


ARTICLE 26. 


Tout ce qui concerne la fixation des jours et des heures 
des audiences, leur police, les tarifs, les droits de greffe, la 
discipline sur les fonctionnaires attachés au service de la 
justice, sera réglé par des arrêtés, provisoirement exécu- 
toires, rendus par le Résident général et soumis à l’appro- 
bation du ministre des colonies. 


ARTICLES 26 A 32. 


Concernent le costume d’audience des magistrats. 


ARTICLE 33. 


En cas de création de districts miniers, le Résident gé- 
néral pourvoira provisoirement à l’organisation de juri- 
dictions, connaissant de certaines contraventions et de 
certains délits spéciaux à la police des mines. Ces juridic- 
tions pourront être composées des commissaires des mines 
chargés de les administrer. 


ARTICLE 34. 


Le décret du 24 août 1892 et toutes les dispositions 
contraires au présent décret sont abrogés. 
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ARTICLE 35. 


Le ministre des colonies et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Jour- 
nal officiel de la République française, au Bulletin des lois 
et au Bulletin officiel du ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1895. 
(Signé) Fitix FAURE. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Colonies, 
(Signé) G. GUIEYSSE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice : 
(Signé) L. Ricarp. | 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre des colonies et du garde des 
sceaux, ministre de la justice; 
Vu le décret en date de ce jour portant organisation de 
la justice française à Madagascar, 


DÉCRÈTE : 


ARTICLE PREMIER. 


La cour d’appel instituée pour Madagascar et ses dépen- 
dances a son siège à Tananarive. 

Des cours d'assises siègent à Tananarive, Tamatave et 
Majunga. 


ARTICLE 2. 


Des tribunaux de première instance sont institués à 
Tananarive, Tamatave et Majunga. 


— 378 — 


ARTICLE 3. 


Une justice de paix à compétence étendue est établie à 
Diégo-Suarez en remplacement du tribunal de première 
instance qui est supprimé. La justice de paix à compé- 
tence étendue de Nossi-Bé est maintenue. L’appel des 
jugements rendus par ces tribunaux est porté devant la 
cour d’appel de Tananarive. 


ARTICLE 4. 


Des justices de paix sont établies 4 Tananarive, Tama- 
tave et Majunga. 


ARTICLE 5. 


Le Résident général désignera, par des arrétés, les loca- 
lités où les résidents et les vice-résidents seront investis 
de fonctions judiciaires. Ces arrêtés seront soumis à l’ap- 
probation du ministre des colonies. 

II fixe également le ressort des cours d’assises et des 
tribunaux de paix de première instance. 

Ces arrêtés provisoirement exécutoires sont soumis à 
l'approbation du ministre des colonies. 


ARTICLE 6. 


Le décret du 24 août 1892 et toutes les dispositions 
contraires au présent décret sont abrogées. 


ARTICLE 7. 


Le ministre des colonies et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulle- 
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tin des lois, au Journal officiel de la République française 
et au Bulletin officiel de administration des colonies. 
Fait à Paris, le 28 décembre 1895. 
(Signé) FÉzix FAURE. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Colonies, 
(Signé) P. GUIEYSSE. 


Le Garde des Sceaux, ministre de la justice, 
(Signé) L. Ricarp. 


DÉCRET 


organisant le personnel des résidences. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu l’article 18 du Sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 11 décembre 1895, rattachant l’admi- 
nistration de Madagascar au ministère des colonies; 

Vu le décret de même date déterminant les pouvoirs du 
Résident général à Madagascar; 

Sur le rapport du Ministre des colonies, 


DÉCRÈTE : 
ARTICLE PREMIER. 


Il est institué dans l’île de Madagascar un corps de rési- 
dents qui exerceront leurs fonctions sous l’autorité du 
Résident général. 


ARTICLE 2. 


! 


Le corps des résidents comprend des résidents de 1", 
de 2¢ et de 3° classe, des vice-résidents de 1 et de 2¢ classe 
et des chanceliers de 1r° et de 2¢ classe. 
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L'organisation du personnel secondaire des résidences 
sera ultérieurement déterminée par décret, sur la propo- 
sition du Résident général. 


ARTICLE 3. 


Le siége des résidences et vice-résidences et les limites 
de leurs circonscriptions seront déterminés par des actes 
du Résident général, provisoirement exécutoires, mais 
soumis à l’approbation du Ministre des colonies. 


ARTICLE 4. 


Le nombre et le grade des fonctionnaires appartenant 
au corps des résidents affectés à chaque résidence ou vice- 
résidence, seront fixés par des arrêtés du résident général. 
provisoirement exécutoires, mais soumis à l’approbation 
du Ministre des colonies. 

L'attribution des postes aux fonctionnaires du corps des 
résidents sera faite par le Résident général. 


ARTICLE 5. 


Les résidents et vice-résidents sont nommés par décret 
du Président de la République, sur le rapport du ministre 
des colonies, après présentation du Résident général. 

Les chanceliers de résidence sont nommés par arrêté du 
Résident général, conformément aux dispositions du dé- 
cret du 11 décembre 1895; les chanceliers de 2° classe sont 
astreints à un stage de deux années, à l'expiration duquel 
ils peuvent être licenciés, si leurs services ne sont pas jugé: 
satisfaisants. 

ARTICLE 6. 


Les résidents sont chargés de l’exécution des instzuc- 
tions du Résident général; ils contrôlent les administra- 
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tions locales et prennent toutes les mesures nécessaires 
pour assurer l’ordre et la sécurité dans leurs circonscrip- 
tions. Ils exercent les fonctions d’officier de l’état civil et 
de notaire; ils peuvent être investis, par décret spécial, 
des fonctions de juge de paix. 

Ils peuvent remplir les fonctions de tommissaires des 
mines dans les districts miniers. 


ARTICLE 7. 


Les résidents ont sous leur autorité immédiate les corps 
de police et les milices de leur circonscription; ils ont le 
droit de requérir les troupes qui leur paraissent néces- 
saires pour le maintien ou le rétablissement de l’ordre . 
public. 


ARTICLE 8. 


Le résident occupe la première place parmi les autorités 
de la circonscription. Il a droit aux honneurs rendus aux 
colonels de l’armée de terre. Le vice-résident a droit aux 
honneurs rendus aux chefs de bataillon. 


ARTICLE 9. 


(Concerne le traitement des fonctionnaires ci-dessus.) 


ARTICLE 10. 


Sont applicables au personnel des résidences de Mada- 
gascar les dispositions du décret du 26 janvier 1890 sur 
la solde et les congés, et celles du décret du 12 décembre 
1889 concernant les passages, frais de route et indemni- 
tés de séjour. 

Les résidents et vice-résidents de toutes classes et les 


chanceliers de résidence sont classés, conformément au 
29 
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tableau annexé au décret du 12 décembre 1889, dans les 
catégories ci-après désignées, savoir : 
Résidents et vice-résidents, I catégorie. 


Chanceliers de résidence, 2 catégorie. 


ARTICLE 11. 


Les résidents, vice-résidents et chanceliers de résidence 
sont logés et meublés; ils recoivent, si les besoins du ser- 
vice l’exigent, des indemnités fixées par arrêtés du Rési- 
dent général. 


ARTICLE 12. 


Les peines disciplinaires applicables au corps des rési- 
dents sont les suivantes : 

1° La réprimande; 

2° La suspension ; 

3° La rétrogradation ; 

4° La révocation. 

Les deux premières peines sont prononcées par le Rési- 
dent général; toutefois, en ce qui concerne les résidents et 
vice-résidents, la suspension de fonctions ne peut étre 
prononcée que provisoirement par le Résident général,qui 
doit en rendre compte immédiatement au ministre. Le 
ministre fixe la durée définitive de cette peine, dans les 
conditions déterminées par l’article 106 du décret du 
28 janvier 1890. 

La rétrogradation et la révocation des résidents et vice- 
résidents sont prononcées par décret, sur le rapport du 
Ministre des colonies et la proposition du Résident géné- 
ral, après avis d’un conseil d’enquéte composé du Rési- 
dent général, ou, à son défaut, du secrétaire général de la 
résidence générale, président, d’un résident de 1" classe et 
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d’un fonctionnaire de même grade que le fonctionnaire 
traduit devant le conseil. 

Les chanceliers de résidence sont révoqués par arrêté 
du Résident général, après avis d’un conseil d’enquête 
composé comme il est dit ci-dessus. 


ARTICLE 13. 
Un arrêté du Résident général, approuvé par le minis- 
tre des colonies, déterminera l’uniforme et les insignes des 
fonctionnaires du corps des résidents à Madagascar. 


ARTICLE 14. 

Un décret ultérieur fixera les conditions de recrutement 
et d'avancement des fonctionnaires du corps des résidents 
et déterminera le régime des pensions qui leur sera appli- 
cable. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1895. 
(Signé) FÉzix FAURE. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Colonies, 
(Signé) P. GUIEYSSE. 


VIIL. 
SECOND DÉCRET. 


rs 


Rapport au Président de la République française. 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

Au lendemain de la conquête et pour satisfaire aux be- 
soins urgents du moment, le Département des Colonies 
prépara un décret, revêtu de votre signature, le 28 décem- 
bre 1895, organisant provisoirement le service de la justice 
à Madagascar et dépendances. 
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Plusieurs mois d’occupation effective ont permis d’étu- 
dier à loisir la situation intérieure de l’île et de déterminer 
ses besoins réels. 

Le projet de décret ci-joint, préparé conformément aux 
conclusions des études faites sur place par les autorités 
françaises, a pour objet d’établir dans notre nouvelle pos- 
session un personnel judiciaire plus restreint, moins dis- 
pendieux, et de munir ces magistrats, moins nombreux, 
d’une compétence plus large que celle qui leur était confé- 
rée par le décret du 28 septembre 1895. 

Le présent décret supprime quelques sièges de la magis- 
trature dont l’utilité n’a pas été reconnue immédiate. 

La cour d’appel est réduite de trois conseillers à deux; 
le poste de lieutenant de juge, attaché au tribunal de Tana- 

narive, est supprimé; enfin, les juges de paix qui, à Tana- 

narive, Tamatave et Majunga, devaient fonctionner au- 
près des tribunaux de première instance institués dans ces 
villes, sont supprimés et les affaires de leur compétence 
seront désormais jugées par les tribunaux de première 
instance. 

Le service de la justice à Madagascar se trouve donc 
réduit à une cour d’appel siégeant à Tananarive, à trois 
tribunaux de première instance, installés à Tananarive, 
Tamatave et Majunga, et à deux justices de paix à compé- 
tence étendue fonctionnant à Diégo-Suarez et Nossi-Bé. 
Le Résident général pourra, en outre, si les besoins du 
service l’exigent, conférer par arrêté aux résidents les 
fonctions de juges de paix. Tous ces tribunaux connais- 
sent, conformément au système du décret du 28 décembre 
1895, de toutes les contestations entre Européens ou assi- 
milés et indigènes. 

Le projet de décret permet, en outre, aux indigènes, de 
porter, par convention privée, leurs différends devant les 
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tribunaux français; les tribunaux indigènes conservent 
néanmoins, sauf l'exception ci-dessus indiquée, la connais- 
sance de toutes les affaires civiles entre indigènes ou assi- 
milés. 

En matière répressive, les tribunaux indigènes conser- 
vent la connaissance des crimes et délits commis par des 
indigènes contre des indigènes, lesquels sont jugés d’après 
la loi indigène. | 

Le tribunal est, néanmoins, placé sous la présidence du 
résident français qui, s’il y a lieu, empêche l’application 
des peines admises par les coutumes locales, lorsqu'elles 
sont contraires aux principes d'humanité, que notre occu- 
pation doit faire prévaloir dans l’île. 

Tous les crimes commis à Madagascar par les Européens 
ou assimilés seront jugés par les cours criminelles instituées 
à Tananarive, Tamatave, Majunga et Diégo-Suarez et 
composées de trois magistrats ou fonctionnaires et de deux 
assesseurs français. Les crimes commis par des indigènes 
au préjudice d’Européens ou assimilés dans le ressort des 
tribunaux de Tananarive, Tamatave, Majunga et Diégo- 
Suarez, seront jugés par ces mêmes cours criminelles, mais 
sans l’assistance d’aucun assesseur. Lorsque ces crimes 
auront été commis hors du ressort de ces tribunaux, les 
auteurs seront déférés à des cours criminelles spéciales, 
formées par arrêté local et composées du résident, juge de 
paix, président, et de deux fonctionnaires désignés par le 
résident général. 

Telles sont les données principales du projet de décret 
réorganisant le service de la justice à Madagascar et dépen- 
dances, que j’ai l’honneur de soumettre à votre haute 
sanction. 

Le Ministre des Colonies 
(Signé) ANDRÉ LEBON. 
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DÉCRET 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu le Senatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu la loi du 2 avril 1891 qui a institué des tribunaux 
français à Madagascar; | 

Vu le décret du 24 août 1892 portant organisation des 
tribunaux français à Madagascar; 

Vu le décret du 28 mars 1894 sur l’organisation de la jus- 
tice à Diégo-Juarez et à Nossi-Bé; 

Vu le décret du 11 décembre 1895 portant rattachement 
de l’administration de Madagascar au Ministère des Colo- 
nies ; 

Vu le décret du 28 décembre 1895 portant organisation 
de la justice à Madagascar; 

Sur le rapport du Ministre des Colonies et du Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice, 


DÉCRÈTE : 


ARTICLE PREMIER. 


La justice est rendue à Madagascar et dépendances par 
une cour d'appel, des cours criminelles, des tribunaux de 
première instance, des justice de paix à compétence éten- 
due, des justices de paix et par des tribunaux indigènes. 


ARTICLE 2. 


Les audiences des tribunaux français et indigènes sont 
publiques au civil comme au criminel, excepté dans les 
affaires où la publicité sera jugée dangereuse pour l’ordre 
ou les mœurs. Dans tous les cas, les jugements seront pro- 
noncés publiquement ; ils devront toujours être motivés. 
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TITRE PREMIER. 


SECTION FRANÇAISE. 


Des tribunaux français. 
ARTICLE 3. 


La Cour d’appel a son siège à Tananarive. Les tribu- 
naux de If instance siègent à Tananarive, Tamatave et 
Majunga. Les justices de paix à compétence étendue sont 
établies à Diégo-Suarez et Nossi-Bé. Les résidents peuvent 
être chargés, par arrêté local soumis à l’application du 
Ministre des Colonies, des fonctions de juge de paix dans 
les localités où il n’existe pas de tribunal de 1r° instance. 


ARTICLE 4. 


Un procureur général, chef du service judiciaire,exerce | 
l’action publique dans toute l’étendue de l’île et ses dé- 
pendances et remplit les fonctions du ministère public 
près la Cour d’appel. 

Tl lui est adjoint un substitut chargé de l’assister dans 
les fonctions de ministère public. 


ARTICLE 5. 


Les tribunaux de 1" instance sont composés d’un juge 
président, d’un procureur de la République et d’un gref- 
fier. 

En matière civile et commerciale, ils connaissent, en 
dernier ressort, des actions personnelles ou mobilières jus- 
qu’à la valeur de 3,000 francs en principal et des actions 
immobilières jusqu’à 150 francs de revenus déterminés 
soit en rente, soit par prix de bail. En premier ressort, leur 
compétence est illimitée. 
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Comme tribunaux de simple police et de police correc- 
tionnelle, ils connaissent, en dernier ressort, de toutes les 
autres contraventions et de tous les délits correctionnels. 


ARTICLE 6. 


Les justices de paix à compétence étendue de Diégo- 
Suarez et Nossi-Bé jouissent, en matière civile, commer- 
 ciale et répressive, d’une compétence identique à celle des 
tribunaux de première instance institués dans l’île. 


ARTICLE 7. 


Les résidents investis des fonctions de juge de paix et 
assistés de leur secrétaire-greffier, connaissent, en matière 
civile et répressive, de toutes les affaires qui sont de la 
compétence des juges de paix en France, conformément & 
la législation métropolitaine. 

Ils connaissent, en outre, de toutes les actions person- 
nelles ou mobiliéres dont la valeur n’excéde pas 1,500 
francs et des demandes immobilières jusqu’à concurrence 
de 100 francs de revenu, déterminé, soit en rente, soit par 
prix de bail, à charge d’appel devant la Cour de Tanana- 
rive. 


ARTICLE 8. 


Les résidents investis des fonctions judiciaires et assis- 
tés de leur secrétaire-greffier connaissent également en 
premier ressort des délits déférés aux tribunaux correc- 
tionnels, à la condition que les délits aient été commis par 
des Européens ou assimilés contre des indigénes ou assi- 
milés. Ils suivent, en matiére correctionnelle et de simple 
police, la procédure des tribunaux de simple police en 
France. 

Ils se saisiront eux-mêmes, d'office, ou seront saisis di- 
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rectement par la citation donnée au prévenu à la requête 
de la partie civile. 


ARTICLE 9. 


La cour d’appel se compose d’un président, de deux con- 
seillers et d’un greffier. Elle connaît : 


1° De tous les appels des jugements rendus par les tri- 
bunaux français de première instance et les juges de paix à 
compétence étendue en matière civile, commerciale et de 
police correctionnelle ; 


2 Des appels des jugements en matière civile et com- 
merciale et de police correctionnelle, rendus par les rési- 
dents chargés de la justice; 


3€ Des demandes formées par les parties ou par le pro- 
cureur général en annulation des jugements de simple 
- police pour incompétence, excès de pouvoir ou violation 
de la loi. 


ARTICLE 10. 


L’étendue du ressort des tribunaux de première instance 
et des justices de paix est déterminée par un arrêté du 
Résident général, soumis à l’approbation du Ministre des 
Colonies. 

Le ressort des justices de paix à compétence étendue de 
Nossi-Bé et de Diégo-Suarez demeure fixé par le décret du 
28 mars 1894. 


ARTICLE ll. 


Des interprètes assermentés sont spécialement attachés 
au service des divers tribunaux et répartis selon les be- 
soins, par arrêté du résident général. 
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SECTION IT. 
Des cours criminelles. 
ARTICLE 12. 


Des cours criminelles sont instituées à Tananariv& ° 
Tamatave, Majunga et Diégo-Suarez. 

La cour criminelle de Tananarive se compose du prés = — 
dent de la cour d’appel, président, de deux conseillers Æ% 
la cour et de deux assesseurs. 

En cas d’absence ou d’empéchement de l’un des con—— 
seillers à la cour, il pourra être remplacé par le juge prési— 
dent du tribunal ou, à défaut, par un fonctionnaire dési- 
gné par le Résident général. Les fonctions du ministère 
public devant la cour criminelle sont remplies par le pro- 
cureur général et, à son défaut, par son substitut. 

A Tamatave, Majunga, Diégo-Suarez, la cour criminelle 
se compose du juge président du tribunal ou du juge de 
paix, président, de deux fonctionnaires désignés par arrêté 
local et de deux assesseurs. 

Les fonctions du ministère public sont remplies à Ta- 
matave et Majunga par le procureur de la République et, 

à Diégo-Suarez, par un fonctionnaire désigné par le ré- 
sident général. 


ARTICLE 13. 


Les assesseurs-adjoints aux cours criminelles seront dé- 
signés par le sort sur une liste de dix notables français do- 
miciliés dans le ressort de la cour criminelle et jouissant 
de tous leurs droits civils et politiques, dressée chaque an- 
née par le Résident général. Les assesseurs ont voix déli- 
bérative sur toutes les questions soumises à la Cour. 

Les cours criminelles de Tananarive, Tamatave, Ma- 
junga et Diégo- Suarez connaissent des crimes commis par 
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Les Européens ou assimilés, dans tout le territoire de Ma- 
lagascar et dépendances. | 

Elles connaissent, en outre, des crimes commis par des 
ndigènes ou assimilés, contre des Européens ou assimilés 
Jans leur ressort. 


ARTICLE 14. 


Dans les localités autres que Tananarive, Tamatave, 
Majunga et Diégo-Suarez, le Résident général pourra ins- 
tituer, s’il en est besoin, des cours criminelles spéciales 
composées, sous la présidence du résident, juge de paix, de 
deux fonctionnaires désignés par le Résident général. 

Ces cours criminelles spéciales connaîtront seulement 
des crimes commis par des indigènes ou assimilés, au pré- 
judice d’Européens ou assimilés. Elles appliqueront la loi 
française. 

ARTICLE 15. 


Les crimes ou délits commis par des indigènes ou assi- 
aïlés, au préjudice d’indigénes ou assimilés, sont jugés, 
Onformément aux lois locales, par un tribunal composé, 
Gus la présidence du résident, juge de paix, de deux asses- 
urs indigènes. 

Dans le ressort des tribunaux de Tananarive, Majunga, 
~amatave et Diégo-Suarez, le tribunal, composé égale- 
ment de deux assesseurs indigènes, sera présidé par le juge 
résident du tribunal de première instance. 


SECTION III. 
Des Tribunaux indigènes. 
ARTICLE 16. 


Les tribunaux indigènes institués par la législation lo- 
*ale sont maintenus. Ils connaissent, conformément aux 
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dispositions de la législation locale, de toutes les affaires 
civiles. | 

Les indigènes peuvent se soustraire entièrement à la 
compétence des tribunaux indigènes, en déclarant, dans 
un acte, qu’ils entendent contracter sous l’empire de la loi 
française. 


TITRE II. 
Compétence des tribunaux francais. 


ARTICLE 17. 


Les tribunaux francais connaissent de toutes les affaires 
civiles et commerciales entre Européens et assimilés, entre 
Européens ou assimilés et indigénes, et entre indigénes, 
sauf les exceptions prévues en l’article 16 ci-dessus. 


ARTICLE 18. 


Les tribunaux français connaissent également de tous 
les crimes, délits et contraventions commis dans l’étendue 
du ressort soumis à leur juridiction, à quelque nation 
qu’appartiennent les accusés ou inculpés. 


ARTICLE 19. 


En matière civile et commerciale, les tribunaux fran- 
çais appliquent les dispositions du Code civil et du Code 
de commerce en vigueur en France. 

En matière de simple police, de police correctionnelle 
et en matière criminelle, ils ne peuvent prononcer d’au- 
tres peines que celles établies par la loi française. 
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TITRE III. 
De la Procédure. 


SECTION PREMIERE. 
Procédure devant les Tribunaux francais. 
ARTICLE 20. 


Toutes les instances civiles sont dispensées du prélimi- 
naire de conciliation; néanmoins, pour toutes les affaires 
qui, en France, sont soumises à ce préliminaire, le juge 
devra inviter les parties à comparaître en personne sur 
simple avertissement et sans frais. 


ARTICLE 21. 


La forme de procéder en matière civile et commerciale 
devant les tribunaux français, est celle qui est suivie, en 
France, devant les tribunaux de commerce. 


ARTICLE 22. 


Le délai pour interjeter appel des jugements contradic- 
toires en matière civile et commerciale est de deux mois, 
à partir de la signification à personne ou au domicile réel 
ou d'élection. 

Ce délai est augmenté à raison des distances, dans les 
conditions qui seront déterminées par un arrêté du Rési- 
dent général. 

A l’égard des incapables, ce délai ne courra qu'à partir 
de la signification à personne ou à domicile de ceux qui 
sont chargés de l’exercice de leurs droits. 

Dans aucun cas, l’appel ne sera reçu contre les juge- 
ments par défaut qui ne seront pas devenus définitifs. Il 
n’y aura lieu à appel des jugements interlocutoires qu a- 
près le jugement définitif et conjointement avec l’appel de 
ce jugement. 
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ARTICLE 23. 


Il pourra étre institué par arrété du Résident Général, 
auprès des tribunaux de Madagascar et dépendances, des 
avocats défenseurs chargés de plaider et de conclure, de 
faire et signer tous actes nécessaires à l'instruction des 
causes civiles et commerciales et à l’exécution des juge- 
mnets et arrêts, et de défendre les accusés et prévenus 
devant les tribunaux criminels ou correctionnel. 

L'intervention des avocats défenseurs ne sera jamais 
obligatoire et les parties pourront agir et se défendre elles- 
mêmes. Dans ce cas, la forme à suivre, pour les significa- 
tions consistera dans le dépôt des actes par les parties 
dans les délais légaux, au greffe du tribunal. 

Le greffier donnera un récépissé des dits actes énonçant 
la date du dépôt et devra, sous sa responsabilité, les signi- 
fier à la partie adverse dans les 24 heures. 

En matière de grand criminel, lorsque l’accusé n’aura 
pas fait choix d’un avocat défenseur, il lui en sera nommé 
un d'office. 

Cet avocat défenseur sera désigné par le président 
parmi les avocats défenseurs mentionnés ci-dessus, les offi- 
ciers ou les simples citoyens qu’il jugera capables d’assis- 
ter l’accusé dans sa défense. 


ARTICLE 24. 


En matière correctionnelle ou de simple police, le tri- 
bunal est saisi par le ministère public, ou directement, par 
la citation donnée au prévenu à la requête de la partie 
civile. 

ARTICLE 25. 

Dans le cas de crime, aussitôt que l’information est 

terminée, le Procureur Général s il est d’avis qu’il y a lieu 
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de traduire l’accusé devant la cour criminelle, dresse l’acte 
d'accusation et demande au président de la cour crimi- 
nelle, à Tananarive, l'indication d’un jour pour | ouver- 
ture des débats | 

Lorsque l'affaire est du ressort des autres cours crimi- 
nelles, le dossier, avec l’acte d’accusation, est transmis à 
‘officier du Parquet chargé du min'stère public devant la 
cour criminelle, lequel demande au président de cette 
cour l'indication d’un jour pour l’ouverture des débats. 

L’ordonnance du juge et l’acte d accusation sont signi- 
fiés par le greffier à l’accusé, auquel toutes les pièces de la 
procédure sont communiquées sur sa demande ou à son 
avocat défenseur. 


ARTICLE 26. 


La forme de procéder en matière criminelle et correc- 
tionnelle ainsi que les formes de l’opposition et de l’ap- 
pel, sont réglées par les dispositions du Code d'instruction 
criminelle relatives à la procédure devant les tribunaux 
correctionnels. 

Les Présidents des cours criminelles sont en outre inves- 
tis des pouvoirs énumérés par les articles 268 et 269 du 
Code d'instruction criminelle. 

Le mode de procéder en matière de simple police est ré- 
glé par les sections premières, titre premier du livre IT du 
Code d'instruction criminelle. 


ARTICLE 27. 


Les arrêts rendus par les tribunaux français à Madagas- 
car ne sont pas susceptibles de recours en cassation, si 
ce n’est dans l’intérêt de la loi et conformément aux arti- 
cles 441 et 442 du Code d'instruction criminelle. 
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ARTICLE 28. 


Les fonctions d’huissier sont remplies par les agents de 
la force publique, désignés par le Résident général, sur la 
proposition du procureur général. 


SECTION IT. 
Procédure devant les tribunaux indigènes. 


ARTICLE 29. 


Les dispositions des lois indigènes et les usages locaux 
concernant la procédure et les débats, la tenue et la police 
des audiences, continuent à recevoir leur exécution. 


_ TITRE IV. 
Attributions spéciales. 


ARTICLE 30. 


Le Procureur Général, comme représentant l’action pu- 
blique, veille, dans l’étendue du ressort des tribuanux 
français, à l'exécution des lois, ordonnances et règlements 
en vigueur, fait toutes réquisitions nécessaires, poursuit 
d'office les exécutions des jugements et arrêts dans les dis- 
positions qui intéressent l’ordre public, signale au Rési- 
dent général les arrêts et jugements en dernier ressort, 
passés en force de chose jugée, qui lui paraissent suscep- 
tibles d’être attaqués par voie de cassation, dans l'intérêt 
de la loi, surveille les officiers de police judiciaire et les 
officiers ministériels, requiert la force publique dans les 
casetsuivant les formes déterminées par les lois et décrets. 

Comme chef du service judiciaire, il veille au maintien 
de la discipline des tribunaux français et provoque les dé- 
cisions du Résident général sur les actes qui y seraient 
contraires. 
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Il examine les plaintes qui peuvent s’èlever de la part 
des détenus et en rend compte au Résident Général. 

Il fait dresser et vérifier les états semestriels et les docu- 
ments statistiques de l’administration de la justice, qui 
doivent être transmis au Ministère des Colonies. 

Il inspecte les registres du greffe, a‘nsi que ceux de l’état 
civil. 

Il réunit, pour être envoyés au Ministre des Colonies, 
les doubles registres et documents divers destinés au dé- 
pôt des archives coloniales. 


ARTICLE 31. 


En toute matière, le procureur général peut autoriser 
la mise en liberté provisoire avec ou sans caution. 


ARTICLE 32. 


Indépendamment des attributions qui leur sont confé- 
rées par les articles 5 et 6, les juges présidents de première 
instance et les juges de paix à compétence étendue, rem- 
plissent les fonctions et font les actes tutélaires, attribués 
aux juges de paix par la loi française, tels que appositions 
et levées de scellés, les avis de parents, les actes de noto- 
riété et autres actes qui sont dans l'intérêt des familles. 


ARTICLE 33. 


Les Résidents chargés de la justice dans les provinces, 
remplissent les fonctions de juge d'instruction et d’off- 
ciers de police judiciaire pour les crimes commis hors du 
ressort des tribunaux français par des Européens ou assi- 
milés de complicité avec des Européens ou au préjudice 
d’Européens. 
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ARTICLE 34. 


Les greffiers institués près la cour d’appel et près les 
tribunaux de première instance remplissent, en outre, les 
fonctions de notaire dans l’étendue du ressort de ces mé- 
mes tribunaux. Hors de ce ressort, les fonctions de notaire 
sont exercées par des officiers ou des fonctionnaires dési- 
gnés par le Résident général. 


TITRE V. 
Dispositions diverses. 


ARTICLE 35. 


En cas d’empéchement de l’un des magistrats désignés 
ci-dessus, il sera pourvu à son remplacement par le Rési- 
dent général. 


ARTICLE 36. 


Les conditions d’age et d'aptitude pour les magistrats 
titulaires et greffiers sont les mêmes qu’en France. 


ARTICLE 37. 


Tout ce qui concerne la fixation des jours et des heures 
des audiences, leur police, les tarifs, les droits de greffe, la 
discipline sur les notaires et fonctionnaires attachés au 
service de la justice, sera réglé par des arrêtés provisoire- 
ment exécutoires, rendus par le Résident général et sou- 
mis à l’approbation du Ministre des Colonies. 


ARTICLE 38. 


Seront promulguées, selon les formes prescrites, les dis- 
positions des lois et des codes qui sont rendues applicables 
à Madagascar et dépendances. 
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ARTICLE 39. 
Les dispositions du décret du 28 décembre 1895, relati- 
ves au costume, à la solde et à la parité d’office des magis- 
trats à Madagascar et dépendances, restent en vigueur. 


ARTICLE 40. 


Le Ministre des Colonies et le garde des sceaux Ministre 
de la Justice sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent décret, etc., etc. 

Fait à Paris, le 9 juin 1896. 
(Signé) FÉrzix FAURE. 
Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux Ministre de la Justice, 
(Signé) DARLAN. 
Le Ministre des Colonies, 
(Signé) ANDRÉ LEBON. 


LE RÉSIDENT GÉNÉRAL DE MADAGASCAR, 


Vu le décret du 11 décembre 1895; 

Vu le décret du 28 décembre 1895, dans son article 2, 
$ 2; 

Vu la publication, dans le Journal Officiel de la Colonie, 
numéro du 24 juillet 1896, du décret du 9 juin 1896, réor- 
ganisant la justice dans l’île de Madagascar et dépendan- 
ces; 

Sur la proposition du Procureur Général; 

ARRÊTE : 
ARTICLE PREMIER. 


Est promulgué dans la Colonie de Madagascar, pour y 
être exécuté selon la forme et teneur, le décret du 9 juin 
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1896 réorganisant le service de la justice à Madagascar et 
dépendances. 


ARTICLE 2. 

Un numéro de la Gazette Malgache, journal officiel, por- 
tant la date du 24 juillet 1896, dûment collationné, sera 
déposé aux greffes des tribunaux de Tananarive, Tama- 
tave, Majunga, Diégo-Suarez et Nossi-Bé, pour y être 
tenu à la disposition des justiciables. 

ARTICLE 3. 


Le procureur général est chargé de l’exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié et inséré au Journal Officiel et 
au Bulletin Officiel de la Colonie. 

Tananarive, le 19 juillet 1896. 
Le Résident Général, 
(Signé) HIPPOLYTE LAROCHE. 
Par le Résident Général : 
Le Procureur Général, 
(Signé) DUBREUIL. 


IX. 


Le 3 août, un premier décret, que viendra compléter un 
autre décret le 6 mars 1897, instituait un Conseil d’admi- 
nistration près le Résident Général de Madagascar. 


Voici ces deux décrets : 
DÉCRET 
instituant un Conseil d'administration près le Résident 
général de France à Madagascar. 





LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu le décret du 11 décembre 1895 (art. 8), relatif aux 
pouvo-rs du Résident général à Madagascar; 
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Sur le rapport du Ministre des Colonies et aprés avis du 
Résident général de France à Madagascar, 


DÉCRÈTE : 


ARTICLE PREMIER. 


Un conseil d'administration est institué près du Rési- 
dent général de France à Madagascar. 


ARTICLE 2. 


Le conseil d'administration de Madagascar se compose : 

Du Résident général, président ; 

Du commandant supérieur des troupes; 

Du secrétaire général de la résidence générale; 

Du directeur des finances et du contrôle près la résidence 
générale ; 

Du procureur général, chef du service judiciaire: 

Du directeur des travaux publics; 

Du directeur de l’agriculture ; 

Le chef de cabinet du Résident général, ou, à son défaut, 
un rédacteur désigné par le Résident général, remplit 
les fonctions de secrétaire-archiviste du conseil d’ad- 
ministration. 


ARTICLE 3. 
Les membres du conseild’administration prennent rang 
en séance dans l’ordre établi par l’article 2. 
Les intérimaires et suppléants prennent rang après les 
titulaires. 
| ARTICLE 4. 
Le Conseil peut demander à entendre, à titre de rensei- 
gnements, tous fonctionnaires français ou indigènes et au- 
tres personnes qu’il jugera utile de consulter. 
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ARTICLE 5. 


Le Conseil est présidé par le Résident général. En cas 
d’absence ou d’empéchement du Résident général, le Con- 
seil est présidé par le secrétaire général de la résidence 
générale, appelé au besoin à remplacer le Résident ¢ énéral. 

Le commandant supérieur des troupes peut être appelé, 
par décision du Ministre des Colonies, à prendre la prési- 
dence du conseil d'administration en cas d’absence du 
Résident général et du secrétaire général. 


ARTICLE 6. 


Le Consei: se réunit une fois par mois sur la convocation 
de son président, sans préjudice du droit qui appartient 
à ce dernier de le convoquer extraordinairement lorsqu’il 
le juge à propos. 


ARTICLE 7. 


Les membres du conseil ne peuvent se faire représenter. 
En cas d’absence ou d’empéchement de l’un d’eux, le Rési- 
dent général doit, par arrêté spécial, lui désigner provi- 
soirement un suppléant, choisi autant que possible parmi 
les fonctionnaires de la même administration. 


ARTICLE 8. 


Le Conseil ne peut délibérer si la majorité de ses mem- 
bres n’est présente. 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des 
voix. En cas de partage, la voix du président est prépon- 
dérante. 


ARTICLE 9. 


Le Résident général n’est pas lié par l’avis du Conseil ; il 


— 403 — 


peut toujours passer outre; il doit cependant, en cas de 
désaccord avec la majorité, aviser le Ministre des Colonies. 


ARTICLE 10. 


Le Résident général dresse chaque année, en conseil 
d’administration, le budget de Madagascar et ses dépen- 
dances, conformément à l’article 9 du décret du 11 décem- 
bre 1895. | 

Le Conseil est appelé obligatoirement à donner son avis 
sur chacun des chapitres de dépense et de recettes, ainsi 
que sur le compte général établi en fin d’exercice. 


ARTICLE 11. 


Le Conseil d’administration est consulté : 


1° Sur les projets de décrets, arrêtés, règlements divers 
intéressant l’organisation ou le fonctionnement des servi- 
ces de Madagascar et dépendances; 

2 Sur le mode d’assiette, les règles de perception et les 
tarifs de contributions et taxes du budget de Madagascar 
et dépendances; al 

3° Sur les projets, plans et devis des travaux publics 
de tous genres ; 

4° Sur les projets de concessions, de quelque nature 
qu’elles soient, demandées par des particuliers ou des asso- 
ciations et compagnies, sur l’annulation des dites conces- 
sions; sur les aliénations de biens domaniaux et la réunion 
de terres au domaine ; 

5° En général, sur toutes les questions qui sont soumi- 
ses à son examen par le résident général. 


ARTICLE 12. 


Le Ministre des Colonies est chargé de l’exécution du 
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présent décret, qui sera inséré au Bulletin Officiel des Colo- 
nies et au Journal Officiel de la République française. 

Fait au Havre, le 3 août 1896. 

(Signé) Fétrx FAURE. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Colonies, 

(Signé) ANDRE LEBON. 
(Bulletin Officiel du Ministère des Colonies, n° 8, 1896, 
p. 489). 


DÉCRET 
complétant le décret du 3 août 1896, relatif à la création d’un 
Conseil d'administration près la résidence générale de 
Madagascar. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Vu l’article 18 du Sénatus-Consulte du 3 mai 1854; 
Vu le décret du 3 août 1896, instituant un Conseil d’ad- 
ministration près la résidence générale de Madagascar; 
Sur le rapport du Ministre des Colonies, 


DÉCRÈTE : 


ARTICLE PREMIER. 


L’officier supérieur du commissariat des Colonies, chef 
du service administratif 4 Madagascar, est membre du 
Conseil d’administration; il prend rang en séance immé- 
diatement aprés le procureur général, chef duservice judi- 
claire. 

ARTICLE 2. 


Le Conseil d’administration de Madagascar peut se con- 
stituer en conseil du contentieux administratif. Dans ce 
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cas, il fonctionne conformément aux dispositions des dé- 
crets des 5 août et 7 septembre 1881, qui sont rendus ap- 
plicables dans toute l’étendue de la Colonie. 

Les fonctions du ministère public sont remplies par le 
directeur des finances et du contrôle près la résidence 
générale. 


ARTICLE 3. 


Sont abrogées, toutes dispositions contraires au présent 
décret. 


ARTICLE 4. 


Le Ministre des Colonies est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Journal Officiel de la 
République française et au Bulletin Officiel des Colonies. 

Fait & Paris, le 6 mars 1897. 
(Signé) Fitix FAURE. 


Par le Président de la République, 
Le Ministre des Colonies, 
{ Signé) ANDRE LEBON. 


(Bulletin Officiel du Ministère des Colonies, n° 3, 1897, 
p. 165.) 


X. 


Cependant, dans |’intervalle, la loi du 6 août 1896 avait 
enfin tiré la conclusion logique de ces diverses mesures, 
en déclarant Madagascar colonie française. 
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LOI 
déclarant Madagascar et les iles qui en dépendent 
colonie française. 
Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


ARTICLE UNIQUE. 


Est déclarée colonie française l’île de Madagascar avec les 
îles qui en dépendent. 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l’État. 
Fait à Brest, le 6 août 1896. 
(Signé) FÉzix FAURE. 
Par le Président la République : 
Le Ministre des Affaires Etrangères, 
(Signé) G. HANOTAUX. 


Le Ministre des Colonies, 
(Signé) ANDRE LEBON. 


XI. 


Deux événements importants qui se passaient à Mada- 
gascar suivirent le vote et la promulgation de cette loi. 
Ce furent : 

1° Le remplacement par le Général Galliéni de notre 
résident, M. Laroche, incapable de comprimer une ré- 
volte qu’il n'avait pas su prévoir; 
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2° L’exil de la reine et la suppression de ‘a royauté à 
Madagascar. 

A l’arrivée du général à Tananarive, des réceptions 
eurent lieu et des discours furent prononcés. qui marqué- 
rent bien les changements survenus dans |’orientation de 
notre politique. C’est pour cela que nous n’avons pas jugé 
pouvoir les passer sous silence. En voici le récit, d’aprés 
le Journal Officiel de Madagascar : 

« Dés son entrée en fonctions, le général commandant 
supérieur du corps d’occupation et des territoires militai- 
res a fait connaître à S. M. Ranavalomanjanka III qu'il la 
recevrait au quartier général le 28 septembre, à 3 heures 
de l’après-midi. 

» La visite a eu lieu au jour et à l’heure dite. Le Général, 
entouré des officiers de son état-major et d’une délégation 
de fonctionnaires et colons français de Tananarive, a reçu 
à l'entrée de son salon, la Reine, accompagnée de dames 
de sa cour, des officiers du palais et de ses cadets, et précé- 
dée du drapeau francais. 

» Le général Galliéni l’a introduite, l’a fait asseoir à sa 
droite et lui a adressé l’allocution suivante : 


« MADAME, 


» Envoyé par le Gouvernement de la République pour 
remplacer M. le Général Voyron et exercer, à Tananarive, 
les pouvoirs militaires, civils et politiques, j’ai tenu à mar- 
quer par une cérémonie solennelle mon entrée en relations 
officielles avec Votre Majesté. Entouré des officiers de mon 
état-major et d’une délégation de nos colons français de 
Tananarive, je suis heureux de recevoir Votre Majesté et 
de lui témoigner les sentiments d’affection et de sympathie 
que la France et le Gouvernement de la République éprou- 
vent pour Elle. Il ne saurait en être autrement, Madame, 
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car Madagascar est désormais une terre française. Il est de 
mon devoir de m’exprimer très franchement et très claire- 
ment à ce sujet, afin qu'il ne reste plus aucun doute sur ce 
point dans votre esprit ni dans celui des populations de 
l’Emyrne. L’île de Madagascar est maintenant une colonie 
française et les populations qui l’habitent sont devenus 
sujets français. Les cou'eurs franga‘ses sont les seules qui 
doivent flotter désormais sur les moindres villages de la 
grande ile. 

» Ce point bien acquis, il m’est agréable de déclarer à 
Votre Majesté que mes instructions me recommandent de 
traiter le peuple malgache avec la plus grande bienveil- 
lance, comme un père traite ses enfants, avec douceur et 
bonté, ne réservant ma sévérité que pour ceux qui, insen- 
sibles à vos bons conseils, se révolteraient contre l’auto- 
rité que je représente. 

» Je connais, Madame, l’amour dont vous entoure votre 
peuple, le prestige que la dignité de votre conduite, votre 
haute intelligence et vos vertus exercent sur lui. Soyez 
certaine, Madame, que cette autorité et cette affection, 
que vous avez su acquérir sur vos sujets, vont croître en- 
core; car je suis bien décidé à faire respecter par tous, les 
ordres et la personne de Votre Majesté. Vous trouverez 
chez moi le concours le plus bienveillant et, pourvu que vos 
actes ne soient point contraires à l’intérêt de la France et 
à celui de nos colons, vous me verrez toujours prêt à les 
appuyer de mon autorité. En un mot, je me tiens prêt à 
agir, en toutes circonstances, d’accord avec Votre Majesté, 
pour le but commun que nous poursuivons tous deux et 
qui consiste à assurer le bonheur du peuple en donnant la 
satisfaction la plus complète aux intérêts de nos compa- 
triotes, colons et commerçants. 

» Dès maintenant, je me propose d’arréter avec Votre 
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Majesté, les mesures propres à réprimer les actes d’insou- 
mission, de pillage et de sauvagerie commis par une partie 
de vos sujets, égarés par les mauvais conseils de quelques- 
uns. Je sais, Madame, que je puis compter sur votre con- 
cours le plus complet et que ce concours se manifestera 
non par des paroles, mais par des actes, de manière que 
nos efforts communs puissent être rapidement efficaces. 
Car je ne vous cacherai pas, Madame, que le cœur de tous 
les Français a saigné quand ils ont reçu la nouvelle des 
lâches et cruels assassinats commis sur un certain nombre 
de nos compatriotes. Votre Majesté doit avoir à cœur, 
comme moi-même, que ces horribles forfaits ne se renou- 
vellent plus et que leurs auteurs soient poursuivis et punis 
comme ils le méritent. 

» Je vous remercie, Madame, de l’honneur que vous 
m'avez fait en venant me visiter; je demanderai à Votre 
Majesté de vouloir bien me recevoir demain dans son pa- 
lais. Vous pouvez, de cette première entrevue, emporter 
la certitude que vous trouverez toujours en moi, en même 
temps qu’un serviteur fidèle et dévoué de la grande patrie 
française, un ami sincère et bienveillant de Votre Majesté 
et de son peuple, car nous allons travailler à la même cause 
et nos intérêts ne peuvent plus être divisés. » 

La Reine a répondu comme suit : 


« GÉNÉRAL, 


» Je suis heureuse de venir saluer le représentant de la 
France en Emyrne; je vous remercie de la réception so- 
lennelle qui m'est faite au quartier général, car elle est de 
nature à rehausser mon prestige sur mon peuple en affir- 
mant hautement les bonnes relations qui existeront dé- 
sormais entre le représentant de la France et moi. 

» Je suis touchée des paroles bienveillantes que vous 
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venez de prononcer et qui me vont au cœur; ‘e tiens à 
vous déclarer que j'ai la confiance la plus absolue en vous 
et à vous assurer de tout mon dévouement à la France, ma 
nouvelle patrie. Vous pouvez compter sur tout l’appui de 
mon autorité pour vous aider à accomplir votre mission, 
qui doit apporter à mon peuple la paix, la concorde et 
l'abondance, tout en donnant complète satisfaction aux 
colons et commerçants français venus ici pour développer 
les richesses du pays. 

» J'ai à cœur de vous aider dans la répression de la 
rébellion qui désole une grande partie du pays et qui a 
malheureusement déjà coûté la vie à plusieurs Français. 
Soyez assuré que je ferai désormais tout en mon pouvoir 
pour prévenir d’aussi laches attentats et pour punir ceux 
qui ont déjà été commis, car je sais que désormais Mada- 
gascar est une terre française et que le peuple malgache 
devient frère de la grande et généreuse nation française. 

» Vous avez dit, Général, que vous traiteriez les Mal- 
gaches comme vos enfants; moi, je vous dis à mon tour 
que les Malgaches vous considéreront comme leur père et 
leur mère et seront pour vous des enfants soumis et dé- 
voués. J’ai voulu moi-même donner l’exemple à mon peu- 
ple en prenant définitivement, à partir d'aujourd'hui, 
pour emblème royale, le drapeau tricolore. 

» Je serai heureuse, Général, de vous recevoir demain 
dans mon palais, car je sens déjà que vous êtes pour moi et 
pour mon peuple un ami bienveillant et sûr, qui nous gui- 
dera dans une voie de paix et de progrès, dont Français et 
Malgaches profiteront également. » 

La Reine a demandé l’autorisation de faire imprimer et 
placarder ces deux allocutions. 

Le Général a, le lendema‘n à 3 heures, rendu à la Reine 
la visite qu'elle lui avait faite. 
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Au moment où le cortège faisait son entrée au palais, le 
drapeau français a été hissé au sommet de l'édifice royal, 
salué par une salve de 21 coups de canon ; tous les drapeaux 
hovas avaient été et resteront supprimés. 

La réception s’est faite dans la grande salle des fêtes. 
Après quelques paroles de bienvenue auxquelles le Géné- 
ral a répondu, en affirmant une fois de plus ses espérances 
sur le concours qu’Elle promet de nous fournir, la Reine a 
présenté au Général les membres de la famille royale et les 
grands dignitaires de la Couronne. 

L’entrevue, empreinte d’un certain caractère de cordia- 
lité, a pris fin sur ces présentations. 


Aucune autorité indigène n’avait été admise auprès du 
Général commandant supérieur avant la visite de la Reine. 

Le surlendemain de cette visite, les trois ministres en 
fonctions, LL. Exc. Rainitsimbazafy, premier ministre, 
Rasanjy, secrétaire général, Rainandriamampandry, mi- 
nistre de l’intérieur, étaient présentés par MM. Paul Rat- 
simihada et Philippe Razafimandimby et reçus en audience 
privée par le Général qui leur lut l’allocution suivante : 


« MESSIEURS, 


» En recevant aujourd’hui les ministres et les hauts 
fonctionnaires du Gouvernement malgache, j’ai tenu à 
marquer par une réception solennelle le commencement 
de mes relations officielles avec vous. Vous savez déjà que 
désormais Madagascar est une terre française, vous savez 
aussi que la France est une grande et généreuse nation et 
qu'elle s’occupe avec sollicitude de tous ses enfants. Le 
peuple malgache est le plus jeune des enfants de la grande 
famille française. Aussi, comme représentant à Tanana- 
rive du pouvoir central, ai-je la ferme volonté de le traiter 
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fraternellement. Je veux assurer l’ordre et la paix, je veux 
que tous les Malgaches puissent cultiver tranquillement 
leurs terres ou se livrer au commerce sans crainte d’être 
molestés. Tous mes efforts tendront à développer les res- 
sources de toute nature de ce beau pays. 

» Je sais que je puis compter sur le concours absolu de 
Sa Majeté la Reine, dont j'entends faire respecter la per- 
sonne et exécuter les ordres. J’espère, Messieurs, que vous 
ferez preuve, dans l’accomplissement de vos nombreux 
devoirs, d’un esprit loyal et dévoué à la France et à Sa 
Majesté. Je dois vous dire à ce sujet que je n’ignore pas 
que certains personnages malgaches en vue n’ont pas tou- 
jours gardé l’attitude que le gouvernement français est 
en droit d’attendre d’eux. 

» J'espère que, dorénavant, chacun de vous servira 
loyalement et sans arrière pensée les pouvoirs établis; a 
cette condition, je pourrai oublier le passé, mais je désire 
que tous les fonctionnaires malgaches sachent bien que si, 
d’une part, je suis tout disposé à récompenser les services 
fidèles de la France et de la Reine, je suis d’autre part, 
fermement résolu à réprimer tout acte d’hostilité contre 
l’autorité française. 

» J’ai à peine besoin de vous faire remarquer, Messieurs, 
qu’il est de votre intérêt personnel de servir loyalement 
la France, car nous sommes définitivement installés à Ma- 
dagascar et le Gouvernement de la République sera tou- 
jours heureux de récompenser les services qui lui seront 
rendus. » 

Le premier ministre répondit à ces quelques mots, en 
protestant de la fidélité à la France du Gouvernement 
hova ; il assura le général que le concours le plus absolu 
lui serait fourni par tous les membres de ce gouvernement. 

(Journal Officiel de Madagascar, n° 30, du vendredi 


9 octobre 1896.) 
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XII. 


ARRÊTÉ 433. 
Abolissant la royauté en Imerina. 





LE GÉNÉRAL COMMANDANT LE CORPS D’OCCUPATION 
ET RÉSIDENT GÉNÉRAL DE FRANCE A MADAGASCAR. 


Vu le décret du 11 décembre 1895, fixant les pouvoirs 
du Résident général ; 

Vu le décret du 16 août 1896, déclarant Madagascar co- 
lonie francaise; 

Considérant que la royauté est devenue une institution 
inutile depuis que le Gouvernement de la République a 
déclaré Madagascar colonie française ; 

Attendu que les chefs des dernières bandes insurgées 
et d’un certain nombre de familles nobles persistent, en 
s’appuyant sur cette institution, à entretenir un mouve- 
ment d’hostilité contre l'influence française et à rendre 
ainsi plus longue et plus difficile l’œuvre de la pacification 
et de la colonisation française dans l’île; 

Attendu que la province de l’Imérina, conformément 
au principe adopté pour les autres parties de l’île, doit être 
administrée par un gouverneur général indigène, sous le 
haut contrôle de l’autorité française. 


ARRÊTE : 


ARTICLE PREMIER. 


La royauté est abolie en Imérina. 


ARTICLE 2. 


Les fonctions de premier ministre sont supprimées et la 
province de l’Imérina est désormais administrée sous le 
27 
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haut contrôle de l’autorité francaise, par un gouverneur 
général qui prend le titre de gouverneur général de l’Imé- 
rina. 


ARTICLE 3. 


Le chef d’Etat-Major, faisant fonctions de secrétaire 
général en territoire militaire, est chargé de l’exécution du 
présent arrété. 

Fait & Tananarive, le 28 février 1897. 

(Signé) GALLIÉNI. 

Par le Résident Général : 

Le Chef d’État-Major, 
faisant fonctions de Secrétaire Général 
en territoire militaire, 
(Signé) GÉRARD. 
(Journal Officiel de Madagascar, n° 67, du mercredi 3 mars 
1897.) 


XIII. 


L’abolition de la royauté de Madagascar devait ame- 
ner des changements profonds dans l’administration de 
l’île. Le premier et le plus important fut la création d’un 
gouverneur général pour remplacer notre résident. 


DÉCRET 
instituant un Gouverneur Général de la Colonie 
de Madagascar et dépendances. 








LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE, 


Vu l’article 16 du senatus-consulte du 3 mai 1854; 
Vu les décrets du 11 décembre 1895, rattachant l’admi- 
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nistration de Madagascar au Ministère des Colonies et 
fixant les pouvoirs du Résident général à Madagascar ; 

Vu le décret du 27 mars 1896, fixant le traitement du 
Résident général à Madagascar; 

Vu le décret du 11 juillet 1896, portant application à 
Madagascar des prescriptions des décrets du 27 janvier 
1886 et 3 février 1890, relatives aux pouvoirs militaires du 
- gouverneur général de l’Indo-Chine et des gouverneurs 
des Colonies ; 

Vu les décrets des 3 août 1896 et 6 mars 1897, instituant 
un Conseil d’administration prés le Résident général de 
France à Madagascar; 

Vu la loi du 6 août 1896, déclarant colonie française l’île 
de Madagascar et les îles qui en dépendent; 


Sur le rapport du Ministre des Colonies, 
DÉCRÈTE : 


ARTICLE PREMIER. 


L’emploi de Résident général de France à Madagascar 
est supprimé. 

Il est créé un emploi de Gouverneur général de la colo- 
nie de Madagascar et dépendances. 


ARTICLE 2. 


Le Gouverneur général de la colonie de Madagascar et 
dépendances possède toutes les attributions précédem- 
ment dévolues au Résident général par la législation ac- 
tuellement en vigueur. 


ARTICLE 3. 


Le Gouverneur généra' de Madagascar et dépendances 
a droit à la solde, aux accessoires de solde, aux indemnités 
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de déplacement, aux frais de représentation et de premier 
établissement déterminés pour le Résident général par le 
décret du 27 mars 1896. 

Il possède les mêmes assimilations au point de vue des 
moyens de transport, des indemnités de route et de sé- 
jour, et de la retraite. 


ARTICLE 4. 


Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
décret. 


ARTICLE 5. 


Le Ministre des Colonies est chargé de l’exécution du 
présent décret qui sera inséré au Journal Officiel de la 
République française et au Bulletin Officiel du Ministère 
des Colones. 

Fait au Havre, le 30 juillet 1897. 
(Signé) FÉLrx FAURE. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Colonies, 
(Signé) ANDRE LEBON. 


XIV. 


Ces lois et décrets constituent comme la charte admi- 
nistrative de Madagascar. Il ne restait qu’à les appl'quer 
par des arrêtés successifs. 

Un premier arrêté, celui du 27 décembre 1897, semble 
esquisser un mouvement en arrière, en organisant l’ad- 
min stration indigène dans le sous-gouvernement d’Ilafy 
(Imerina). 
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GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. 


ARRÊTÉ 1277 
organisant l'administration indigène dans le sous-gouvernement 
d'Ilafy. 
LE GENERAL COMMANDANT EN CHEF DU CORPS D’OCCUPA- 
TION ET GOUVERNEUR GENERAL DE MADAGASCAR ET 
DEPENDANCES. 


Vu les décrets des 11 décembre 1895 et 30 juillet 1897; 

Considérant les progrès accomplis, au point de vue de la : 
pacification et de l’organisation administrative, dans les 
secteurs et les cercles de l’Imerina ; 

Attendu qu’il y a intérêt, non seulement au point de vue 
économique, mais aussi pour montrer au peuple de |’Ime- 
rina la confiance que le gouvernement de la colonie a dé- 
sormais en lui, de faire un essai d'administration pure- 
ment indigène, 

ARRETE : 


ARTICLE PREMIER. 


Le sous-gouvernement d’Ilafy constituera, jusqu’à nou- 
vel ordre, une circonscription administrative distincte, 
qui sera dirigée par un fonctionnaire indigène, dépendant 
directement du gouverneur général indigène du troisième 
territoire militaire. 

ARTICLE 2. 

Le sous-gouverneur indigène d’Ilafy sera personnelle- 

ment responsable de toutes les mesures relatives à la sécu- 


rité, à la perception des impôts, à la justice et à la coloni- 
sation dans sa circonscription. 
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Tl aura sous ses ordres directs les forces de police (mi- 
lices et partisans), ainsi que tous les fonctionnaires indi- 
gènes de sa circonscription. 

ARTICLE 3. 


Le sieur Rasanjy, qui a fait preuve de dévouement à la 
cause française, d’aptitudes administratives et de con- 
naissance de la langue française, continuera d’exercer, 
dans les conditions ci-dessus, les fonctions de sous-gouver- 
neur. Il lui sera alloué une indemnité menselle de 30 francs 
pour ses frais de bureau. 


ARTICLE 4. 

Le présent arrêté entrera en vigueur à partir du 1er jan- 

vier 1898. 4 | 
Fait à Tananarive, le 27 décembre 1897. 
(Signé) GALLIENT. 

‘ Vu: 

Le Directeur des finances et du contrôle, 

(Signé) CRAYSSAC. 


XV. 


GOUVERNEMENT GENERAL. 


ARRETE 1031 
créant la province des Betsimisarakas de la bate d’ Antongil. 





LE GENERAL COMMANDANT EN CHEF DU CORPS D’OCCUPA- 
TION ET GOUVERNEUR GENERAL DE MADAGASCAR ET 
DEPENDANCES, 


Vu les décrets des 11 décembre 1895 et 30 juillet 1897; 
Vu l’arrêté 35, du 8 octobre 1896; 
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Considérant que les progrès de la pacification dans les 
régions nord-est de Madagascar permettent de procéder à 
une organisation politique et administrative basée sur le 
groupement par races; 

Sur la proposition de M. l’administrateur de Maroant- 
setra; 

Après avis de l’administrateur en chef faisant fonctions 
de secrétaire général en territoire civil, 


ARRETE, 
ARTICLE PREMIER. 


Il est créé, à la côte nord-est de Madagascar, une pro- 
vince dénommée « Province des Betsimisarakas de la baie 
d’Antongil», ayant, au point de vue indigène, son auto- 
nomie propre et son chef-lieu à Maroantsetra. 


ARTICLE 2. 


Les limites de cette province seront déterminées de ma- 
nière à comprendre toute la région habitée par des tribus 
de race betsimisaraka, entre la province de Vohémar au 
nord, la province de Ténérif au sud et les pays sakalaves 
à l’ouest. 


ARTICLE 3. 


Le secrétaire général en territoire civil est chargé de 
Vexécution du présent arrêté. 
Fait & Tananarive, le 13 octobre 1897. 
Par le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général en territotre civil, 
(Signé) J. FRANÇOIS. 
(Journal officiel de Madagascar, du 28 octobre 1897, 
p. 108.) 
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XVI. 


Un arrété du 31 décembre 1897 nomme des juges indi- 
gènes. Nous le donnons comme spécimen, car il yen a 
une infinité de semblables. 


GOUVERNEMENT GENERAL. 


ARRETE 1303 
nommant des officiers et des juges indigènes. 
LE GENERAL COMMANDANT EN CHEF DU CORPS D’CCCUPA- 
TION ET GOUVERNEUR GENERAL DE MADAGASCAR ET 
DEPENDANCES, 


Vu les décrets des 11 décembre 1895 et 30 juillet 1897; 

Vu l’arrêté 1031, du 13 octobre 1897, réorganisant les 
provinces des Sakalaves et des Betsimisarakas de la baie 
d’Antongil ; 

Vu l’arrêté 694, du 17 mai 1897; 

Sur la présentation des notables de la circonscription de 
Maroadtsetra ; 

Sur la proposition du capitaine faisant fonctions d’ad- 
ministrateur, chef de la province, 


ARRETE : 
ARTICLE PREMIER. 


Zamanitsibo est nommé officier de 2™¢ classe adjoint au 
sous-gouverneur de Maroadtsetra, aux appointements an- 
nuels de 450 francs. 


ARTICLE 2. 


Zamaniterevaka et Tsiatsipy sont nommés juges au tri- 
bunal indigène de Maroadtsetra, aux appointements an- 
nuels de 400 francs. 
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ARTICLE 3. 


Le capitaine faisant fonctions d’administrateur de la 
province de Maroantsetra, est chargé de l’exécution du 
présent arrété. 

Fait & Tananarive, le 31 décembre 1897. 
(Signé) GALLIÉNI. 
Vu : 
Le Directeur des Finances 
et du Contrôle, 
(Signé) CRAYSSAC. 
Pour le Gouverneur Général, 
Le Procureur-Général, 
(Signé) DUBREUIL. 


(Journal Officiel, n° 195, du 11 janvier 1898, p. 1361). 


XVII. 


Un autre arrêté organisait les cadres du personnel indi- 
gène des postes et télégraphes. 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


ARRÊTÉ 1665 
sur la réglementation des cadres du personnel indigène 
. des Postes et Télégraphes. 
LE GENERAL COMMANDANT EN CHEF DU CORPS D’OCCUPA- 
TION ‘ET GOUVERNEUR GENERAL DE MADAGASCAR [ET 
DEPENDANCES, 


Vu les décrets des 11 décembre 1895 et 30 juillet 1897; 
Vu larrété du 11 octobre 1896, réorganisant le service 
postal télégraphique ; 
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Considérant qu’il est de toute nécessité de réglementer 


les cadres du personnel indigène de ce service; 


Sur la proposition de M. le chef du service des Postes et 


Télégraphes, 


ARRÊTE : 


ARTICLE PREMIER. 


Le personnel indigène du service des Postes et Télégra- 
phes se compose de télégraphistes principaux, de télégra- 
phistes, de commandeurs chefs de chantier, d’aides-sur- 


veillant et de facteurs. 


ARTICLE 2. 
Télégraphistes : 

Télégraphistes de 5€ classe.................. fr. 
Id. 4æ id. .................... 
_ Id. 32 1d. .................... 
Id. 2 id. .................... 
Id. 1re id. .................... 
Id. principaux .................. 

ARTICLE 3. 


Commandeurs chefs de chantier : 


Chefs de chantier de 2° classe............... fr. 
Id. We id. ................. 
ARTICLE 4 


Id. 2? id. ................. 
Id. 1e id. ................. 


500 
600 


300 
360 
420 


ARTICLE 5. 
Facteurs : 
Facteurs de 3 classe....................... fr 300 
Id. 2 id. ......................... 360 
Id We id. .…..................... 420 
ARTICLE 6. 


Le personnel indigène sera en nombre variable, suivant 
les nécessités du service; sa répartition dans les cadres, le 
chiffre des effectifs seront réglés annuellement par le bud- 


get. 
ARTICLE 7. 


Nul ne pourra être admis comme télégraphiste indigène 
s’il a plus de 20 ans ou moins de 16 ans, s’il n’a été reçu 
comme élève télégraphiste à la suite d’un concours, et s’il 
n’a satisfait aux épreuves de l’examen passé à la fin du 
cours professionnel. 

Pendant la durée du cours, les élèves télégraphistes re- 
çoivent une indemnité mensuelle de 20 francs. 

L’instruction des télégraphistes ayant occasionné une 
dépense sérieuse à la colonie, aucun de ces agents, en cas 
de démission, ne pourra être admis dans aucun autre ser- 
vice de la colonie. 


ARTICLE 8. 


Les chefs de chantier aides-surveillants et facteurs indi- 
gènes sont acceptés sans limite d’âge. 


ARTICLE 9. 


Les nominations et promotions sont faites, par déléga- 
tion du Gouverneur général, par le chef du bureau des 
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affaires civiles, sur la proposition du chef du service des 
Postes et Télégraphes. 


ARTICLE 10. 


Les commandeurs chefs de chantieret aides-surveillants 
indigènes sont préposés à l’entretien des lignes télégraphi- 
ques. 

En cas de dérangement, ils se transportent immédiate- 

ment sur les sections interrompues. Dans les intervalles de 
leurs tournées, ils prennent part aux travaux deréparation 
et d'entretien des locaux du service et de leurs dépendan- 
ces. Ils exécutent les travaux de construction et de répa- 
ration des lignes. 


ARTICLE 11. 


Les facteursindigénes concourent au port des lettres et 
des télégrammes et sont utilisés, suivant leurs aptitudes 
et les besoins du service, au travail des bureaux, qu’ils sont 
chargés d’entretenir dans un état constant de propreté. 


ARTICLE 12. 


Le chef du service peut accorder au personnel indigéne 
sous ses ordres, sans retenue de solde et en sauvegardant 
les intéréts du service, des congés ne dépassant pas quinze 
jours. La demande pour des congés de plus longue durée 
est faite, par la voie hiérarchique, au chef de bureau des 
affaires civiles. 


ARTICLE 13. 


Tout agent indigéne qui aura accompli deux années de 
service pourra recevoir un avancement en classe, si le 
chef de service des postes et télégraphes l’en juge digne. 
Toutefois, la durée du service, dans la cinquième classe des 
télégraphistes, est réduite & une année. 
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ARTICLE 14. 
Les peines disciplinaires applicables au personnel indi- 
gène sont : 
1° Le blame; 


2° La suspension de traitement; 
3° La révocation. 


ARTICLE 15. 


Le blame est infligé par le chef de service, la suspension 
et la révocation sont appliquées par le chef du bureau des 
affaires civiles. 


ARTICLE 16. 


Le présent arrété n’a pas d’effet rétroactif. 

Les dispositions ne seront appliquées qu’au fur et à me- 
sure des besoins du service, et lorsque la situation budgé- 
taire le permettra. | 


ARTICLE 17. 


Le chef du bureau des affaires civiles et le chef du ser- 
vice des postes et télégraphes sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Tananarive, le 11 avril 1898. 
(Signé) GALLIÉNI. 
Vu : 
Le Directeur des Finances 
et du contrôle, 
(Signé) Crayssac. 
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XVIII. 


L’organisation de la justice laissant à désirer, un nou- 
veau décret, celui du 24 novembre 1898, promulgué à Ta- 
nanarive par un arrêté du 29 février 1899, complétait ceux 
du 23 décembre 1895 et du 9 juin 1896. Voici ce décret et 
cet arrété, avec le rapport au Président de la République, 
qui en explique la raison.et la portée : 


Rapport au Président de la République Française. 


MONSIEUR LE PRESIDENT, 


Les décrets du 28 décembre 1895 et du 9 juin 1896, con- 
cernant l’organisation de la justice à Madagascar, se sont 
bornés, en ce qui concerne les tribunaux indigénes, & 
maintenir leur institution, sans fixer les régles de leur com- 
pétence, la procédure qu’ils auraient à appliquer et les 
voies de recours aux juridictions supérieures. 

Il était difficile, en effet, au lendemain de la prise de 
possession de la Grande Ile, de régler définitivement, sans 
s’exposer au danger de froisser les populations indigènes 
auxquelles le Gouvernement de la République avait re- 
connu le droit de faire juger leurs différends suivant leurs 
usages et leurs coutumes. 

L'administration locale s’est donc trouvée amenée à 
réglementer par une série d'arrêts locaux l’organisation 
et le fonctionnement des juridictions indigènes et à assu- 
rer la marche du service dans des conditions qui n’ont sou- 
levé aucune plainte de la part des populations. 

Le décret que j’ai l'honneur de soumettre à votre signa- 
ture, d’accord avec M. le garde des sceaux, a pour but de 
consacrer définitivement les mesures provisoires prises 
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par M. le général Galliéni et dont l’expérience a montré 
l'efficacité. 

Aux termes de cet acte, la justice indigène comprendra 
désormais trois degrés de juridiction : 1° les tribunaux de 
premier degré, dont la compétence sera à peu près la même 
que celle des justices de paix à compétence étendue ; 

20 Les tribunaux de deuxième degré, dont les attribu- 
tions, surtout en matière répressive, sont sensiblement 
plus étendues quecellesdestribunaux de premièreinstance ; 

3° La Cour d’appel de Tananarive, qui aura à connaître 
des appels ou des demandes en annulation formés contre 
les jugements des divers tribunaux. 

Présidés par les administrateurs, par les commandants 
de cercles et par des fonctionnaires et officiers, chefs de 
district ou de secteur, ces tribunaux statueront sur tou- 
tes les affaires indigènes, avec l’assistance de deux asses- 
seurs indigènes, dont le rôle purement consultatif consis- 
tera surtout à mettre les juges au courant des usages et 
des coutumes du pays. 

La Cour d’appel de Tananarive devra également s’ad- 
joindre deux assesseurs indigènes lorsqu'elle aura à exa- 
miner les jugements rendus par les tribunaux de premier 
ou de deuxième degré. 

J’ai la confiance que cette organisation, qui a été expé- 
rimentée avec succès par M. le général Galliéni, et qui as- © 
socie directement l'élément indigène à l’administration de 
la justice, assurera d'excellents résultats et facilitera la 
diffusion de notre influence et de nos idées dans la popu- 
lation de Madagascar. 

Déjà les administrateurs et les officiers du corps d’occu- 
pation ont su inspirer aux indigènes une crainte salutaire 
de la justice française, jointe à un profond sentiment de 
respect pour son impartialité. En voyant consolider par le 
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pouvoir central une organisation dont ils ont pu appré- 
cier les bienfaits, ils comprendront que si la République 
entend maintenir intacte son autorité et ses droits, elle a 
également la ferme volonté d’assurer, en s’inspirant des 
coutumes et des traditions locales, la sécurité de leurs 
personnes et le respect de leurs propriétés. 
Je vous prie d’agréer, etc. 
Le Ministre des Colonies, 
(Signé) GUILLAIN. 


(Journal Officiel de Madagascar et dépendances, n° 371, 
du samedi 25 février 1899.) 


DÉCRET. 


TITRE I. 


De l’organisation des tribunaux indigènes. 





ARTICLE PREMIER. 


Il est institué au chef-lieu de chaque subdivision de pro- 
vince ou de cercle, de district ou de secteur, un tribunal 
indigène du premier degré pour juger, conformément 
aux lois et coutumes locales des affaires indigènes. 

Le gouvernement général peut, en outre, par arrêté 
pris en conseil d'administration, créer des tribunaux indi- 
gènes du premier degré dans toutes autres localités où la 
nécessité en sera constatée. Il peut également et dans la 
même forme, supprimer ceux dont l’inutilité sera recon- 
nue. 

Lorsque le fonctionnement du service l’exigera, dans 
les localités où existe déjà un tribunal indigène, le gou- 
vernement général pourra, par un arrêté pris en conseil 
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d’administration, instituer des chambres supplémentaires 
et désigner les fonctionnaires chargés de les présider. 


ARTICLE 2. 


Le tribunal indigéne du premier degré est présidé, dans 
les districts ou les secteurs, par le fonctionnaire ou l’offi- 
cier chef de ce district ou de ce secteur, et, au chef-lieu de 
la province ou du cercle, par l'officier ou le fonctionnaire 
faisant fonctions de chancelier ou d’administrateur-ad- 
joint. 

Il comprend, en outre, deux assesseurs indigènes, choi- 
sis de préférence parmi les indigènes parlant le français. 
Ces assesseurs n’ont que voix consultative. 

Les fonctions de greffier sont remplies de préférence 
par un Français, et, à défaut, par un indigène parlant le 
français. 

ARTICLE 3. 


Il est institué au chef-lieu de chaque province ou 
cercle, un tribunal indigène du deuxième degré. 

Ce tribunal est présidé par l’administrateur ou le com- 
mandant du cercle; il comprend deux assesseurs indigènes 
choisis de préférence parmi les indigènes parlant le fran- 
cals. 

Ces assesseurs n’ont que voix consultative. 

Les fonctions de greffier sont remplies soit par un offi- 
cier, un sous-officier, un fonctionnaire, soit par un Fran- 
çais, ou, à son défaut, par un indigène parlant français. 


ARTICLE 4. 


Les administrateurs chefs de province, les comman- 
dants de cercle, les chefs de district et commandants de 


secteur investis de la présidence des tribunaux indigénes, 
28 
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peuvent tenir les audiences foraines de ces tribunaux 
dans une localité quelconque de leur circonscription. 

Ils sont assistés soit de deux assesseurs du chef-lieu, 
soit de deux assesseurs choisis au lieu de la tenue de l’au- 
dience, de préférence parmi les indigènes parlant le fran- 
gals. 

Les fonctions de greffier sont remplies comme il est dit 
aux articles 2 et 3 ci-dessus. 


ARTICLE 5. 


La cour d’appel de Tananarive, lorsqu’elle est appelée 
a statuer en matiére indigéne, se constitue comme pour 
le jugement des affaires européennes avec l’adjonction de 
deux assesseurs indigènes parlant le français. 

Ces assesseurs n’ont que voix consultative. 


TITRE II. 


Affaires civiles et commerciales. 


ARTICLE 6. 


Les tribunaux indigènes du premier degré connaissent : 

1° Ex premier et dernier ressort, des actions person- 
nelles et mobilières jusqu’à la valeur de 100 francs en 
principal et des actions immobilières jusqu’à 7 francs de 
revenus déterminés soit en rente, soit par prix de bail; 

20 En premier ressort seulement et à charge d’appel, 
des actions personnelles ou mobilières jusqu’à la valeur 
de 1,500 francs en principal et des actions immobilières 
jusqu’à 100 francs de revenus, déterminés soit en rente, 
soit par prix de bail. 
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ARTICLE 7. 


Les tribunaux indigènes du deuxième degré connais- 
sent : 

1° De l’appel des jugements rendus en premier ressort 
par les tribunaux du premier degré; 

2° En premier et dernier ressort, des actions person- 
nelles et mobilières supérieures à 1,500 francs et inférieu- 
res à 3,000 francs en principal et des actions immobilières 
supérieures à 100 francs et inférieures à 150 francs de 
revenus, déterminés soit en rente, soit par prix de bail. 

3° En premier ressort seulement et à charge d'appel 
devant la cour d’appel de Tananarive, des actions per- 
sonnelles et mobilières supérieures à 3,000 francs en prin- 
et des actions immobilières supérieures à 150 francs de 
revenus déterminés soit en rente, soit par prix de bail. 


ARTICLE 8. 


La procédure et le jugement des affaires civiles et com- 
merciales soumises aux tribunaux indigénes du premier 
et du deuxième degré ont lieu sous la direction du prési- 
dent, qui se conforme autant que possible, pour la citation, 
l’instruction et le débat oral, à la procédure suivie devant 
les justices de paix de la colonie. 

Il faut, toutefois, s’inspirer des usages et coutumes lo- 
caux s'ils paraissent devoir mieux assurer la bonne admi- 
nistratoin de la justice et faire procéder sous son contrôle, 
par les assesseurs indigènes, aux enquêtes qu'il juge utiles. 

Les citations peuvent être délivrées par les agents indi- 
gènes. | 


ARTICLE 9. 


La cour d’appel de Tananarive, statuant en matiére 
indigène, se conforme à la procédure tracée par le titre IIT, 
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section 1'e, du décret du 9 juin 1896. Les citations peuvent 
néanmoins être délivrées par les agents indigènes. 

Les assesseurs indigènes peuvent être chargés des en- 
quêtes sous le contrôle de la cour. 

Ces enquêtes doivent être faites en français; en cas d’in- 
possibilité, elles devront être traduites. 


ARTICLE 10. 


Dans les affaires indigénes, le délai pour interjeter appel 
est de deux mois & compter de la signification du juge- 
ment. L’appel est formé par une déclaration faite au greffe 
de la juridiction qui a connu l’affaire en premier ressort. 

Le président de cette juridiction en fait donner avis a 
la partie intéressée aux frais de l’appelant. 

L’appelant quisuccombera sera condamné à une amende 
de 50 francs, qui devra étre consignée au moment de la 
déclaration d’appel. 


Titre III. 


Des affaires répressives. 


ARTICLE 11. 


Les tribunaux du premier degré connaissent : 

1° En premier et en dernier ressort, des contraventions 
commises par les indigénes et prévues par les réglements 
de police émanés de l’autorité administrative ou résultant 
des coutumes locales; 

20 En premier ressort seulement & charge d’appel de- 
vant les tribunaux du deuxième degré, les délits commis 
par des indigènes au préjudice d’indigènes, lorsque la pé- 
nalité prononcée n’excède pas 150 francs d’amende ou 
trois mois de prison, et prévus soit par les textes en vi- 
gueur dans la colonie, soit par les coutumes locales. 
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ARTICLE 12. 


Les tribunaux du deuxiéme degré connaissent : 


1° De l’appel des jugements rendus par les tribunaux 
du premier degré dans les cas prévus au paragraphe 2 de 
l’article précédent ; 

2 En premier et dernier ressort, des délits commis par 
les indigènes au préjudice d’indigénes, lorsque la pénalité 
prononcée n’excéde pas 300 francs d’amende ou six mois 
de prison; | 

3° En premier ressort seulement et à charge d’appel 
devant la cour de Tananarive, des autres délits ou crimes 
commis par des indigénes au préjudice d’indigénes. 


ARTICLE 13. 


La cour d’appel de Tananarive, composée comme il est 
dit à l’article 5, connaît des appels formés contre les juge- 
ments en premier ressort rendus en matière répressive 
indigène par les tribunaux du deuxième degré. 

Pour l’examen et le jugement de ces affaires, la cour se 
conforme à la procédure suivie devant elle en matière cor- 
rectionnelle. 


ARTICLE 14. 


Les informations, poursuites et instructions en ma- 
‘tières répressive sont faites sous la surveillance des admi- 
nistrateurs, des commandants de cercle, de district ou de 
secteur, avec le concours, s’il y a lieu, des assesseurs indi- 
gènes. 

Les administrateurs et commandants de cercle, de dis- 
trict ou de secteur peuvent seuls traduire les inculpés 
devant les tribunaux de répression. 
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ARTICLE 15. 


| Il est procédé aux débats publics dans la forme pres- 
crite pour les justices de paix à compétence étendue de la 
colonie. 

Les assesseurs n’ont que voix consultative. 

Les citations et l’exécution des décisions des tribunaux 
de répression peuvent être confiées à des agents indigènes. 


ARTICLE 16. 


Le délai pour interjeter appel en matière répressive in- 
digène est de dix jours à compter de la notification du ju- 
gement de condamnation. L’appel est formé par une dé- 
claration faite au greffe de la juridiction qui a prononcé 
le jugement attaqué. 

L’appelant qui succombera pourra être condamné à — 
une amende de 150 francs. 


ARTICLE 17. 


Les administrateurs ou les commandants de cercle peu- 
vent faire appel de la décision rendue par les tribunaux 
du premier degré, dans le mois qui suit le prononcé du ju- 
gement. 

Le procureur général est investi du même droit à l’égard 
des jugements rendus par les tribunaux du deuxième 
degré. 


ARTICLE 18. 


Les tribunaux indigènes du premier et du deuxième 
degré et la cour d’appel de Tananarive, statuant en ma- 
tière indigène, peuvent ordonner qu’il sera procédé sui- 
vant les usages et coutumes locaux et au moyen d’agents 
indigènes à l’exécution de leurs jugements et arrêts. 
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TITRE IV. 
Dispositions générales. 


ARTICLE 19. 


Le recours en annulation est ouvert en toutes matières 
aux parties contre les jugements rendus en dernier ressort 
par les tribunaux du premier et du deuxième degré pour 
incompétence, excès de pouvoir ou violation de la loi ou 
des coutumes. 


ARTICLE 20. 


En matière civile et commerciale, le délai pour former 
le recours est de deux mois à compter de la signification 
du jugement. 

En matière répressive, le délai pour former le recours 
est, pour les affaires de police correctionnelle, de dix jours 
francs à compter du jour du prononcé du jugement. 

La déclaration de recours est faite au greffe du tribunal 
qui a rendu la décision attaquée. 

Le recours est suspensif. 

En cas de rejet du recours, le demandeur peut être con- 
damné à une amende de 300 francs. 


ARTICLE 21. 


Le procureur général a le droit de former un recours en 
annulation contre les jugements rendus en dernier res- 
sort par les tribunaux du premier et du deuxième degré 
par une déclaration signée de lui au greffe de la cour d’ap- 
pel dans les mêmes délais que les parties. 

Après l’expiration des délais, il ne peut former de re- 
cours que dans l'intérêt de la loi. 
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Les parties peuvent toujours se prévaloir des arrêts ren- 
dus sur les recours formés dans les délais par le procureur 
général. | 


ARTICLE 22. 


Les archives des juridictions indigènes, ainsi que les 
minutes des jugements et arrêts rendus par elles en toute 
matière, sont déposées, suivant les cas, au greffe de la cour 
et à ceux des tribunaux du premier et du deuxième degré. 
Les greffiers ou les fonctionnaires en faisant fonctions en 
ont la garde et en sont dépositaires. 

Ils délivrent aux parties qui en font la demande et con- 
tre le paiement d’un droit fixe par arrêté du Gouverneur 
général, expédition des décisions rendues par les juridic- 
tions auxquelles ils sont attachés. 


ARTICLE 923. 


Les jugements et arrêtés rendus en matière indigène ne 
sont susceptibles de pourvoi en cassation. 


ARTICLE 24. 


Le gouverneur général de Madagascar et dépendances 
peut, par arrêtés pris en conseil d'administration, prendre 
toutes les mesures urgentes pour assurer le bon fonction- 
nement de la justice en matière indigène’ sous réserve de 
l'approbation du ministre des colonies dans le délai de 
quatre mois à compter de la date de l’arrêté et sous la 
condition que ces mesures ne contreviennent pas aux pres- 
criptions du présent décret. | 


| ARTICLE 25. 


Sont abrogées toutes dispositions des décrets du 28 dé- 
cembre 1895 et du 9 juin 1896 sur l’organisation de la 
justice à Madagascar contraires au présent décret. 
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ARTICLE 26. 


Le Ministre des colonies et le garde des sceaux, Ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Jour- 
nal officiel de la République française, au Bulletin des lois 
et au Bulletin officiel des Colonies. 

Fait à Paris, le 24 novembre 1898. 
(Signé) FÉzix FAURE. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des Colonies, 
(Signé) GUILLAIN. 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la justice, 
(Signé) GEORGES LEBRET. 


(Bulletin du Comité de Madagascar, du 5 janvier 1899, 
p. 20.) 


GOUVERNEMENT GENERAL 





ARRETE 
promulguant dans la colonie de Madagascar et dépendances 
le décret en date du 24 novembre 1898, concernant l’organi- 
sation de la justice indigène à Madagascar. 





LE GÉNÉRAL COMMANDANT EN CHEF DU CORPS D’OCCUPA- 
TION ET GOUVERNEUR GENERAL DE MADAGASCAR ET 
DEPENDANCES, 


Vu les décrets des 11 décembre 1895 et 30 juillet 1897; 

Vu les articles 2 du 28 décembre 1895 et 33 du décret du 
9 juin 1896; 

Vu la dépêche ministérielle du 6 décembre 1898, 
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ARRETE : 


ARTICLE PREMIER. 


Est promulguée dans la colonie de Madagascar et dépen- 
dances le décret du 24 novembre 1898, concernant l’orga- 
nisation de la justice indigène à Madagascar. 


ARTICLE 2. 


Un numéro du Journal Officiel de Madagascar et dépen- 
dances portant la date du 25 février 1895 et contenant le 
texte du dit décret diment collationné, sera déposé aux 
greffes des tribunaux de Madagascar et dépendances. 


ARTICLE 3. 
M. le procureur général, chef du service judiciaire, est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Tananarive, le 23 février 1899. 
(Signé) GALLIÉNI. 
Pour le gouverneur général. 


Le procureur général p. 1., 
(Signé) DUCHESNE. 


XIX. 


L'arrêté du 6 décembre 1899 précisait un point parti- 
culier relatif à la justice indigène. 
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GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. 
ARRÊTÉ 
chargeant provisoirement les greffiers des tribunaux indigè- 
nes autonomes de centraliser le montant des diverses con- 
damnations pécuniaires prononcées par ces tribunaux. 
LE GÉNÉRAL COMMANDANT EN CHEF DU CORPS D’OCCU- 
PATION ET GOUVERNEUR GÉNÉRAL P.I. DE MADAGASCAR 
ET DÉPENDANCES. 


Vu les décrets des 11 décembre 1895 et 30 juillet 1897; 

Vu l’arrêté du 7 avril 1877, chargeant les greffiers des 
tribunaux de Tananarive du recouvrement des frais et 
amendes de la juridiction indigène ; 

Considérant que le décret du 22 novembre 1898 a rendu 
les tribunaux indigènes autonomes et qu’il y a lieu, par 
suite, de charger les greffiers des tribunaux de centraliser 
les amendes et autres condamnations pécuniaires des tri- 
bunaux indigènes et d’en opérer le versement au Trésor, 
en leur allouant une remise de 30 %, 


ARRÊTE : 


ARTICLE PREMIER. 


Les greffiers des tribunaux indigènes sont provisoire- 
ment chargés de centraliser le montant des diverses con- 
damnations pécuniaires prononcées par ces tribunaux et 
d’en opérer le versement au Trésor. 


ARTICLE 2. 


Tl leur sera alloué une remise de 3 % sur le montant des 
recouvrements des frais de justice, des amendes et autres 
condamnations pécuniaires prononcées par ces tribunaux. 
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ARTICLE 3. 


MM. les administrateurs, présidents des tribunaux indi- 
gènes, sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Tananarive, le 9 octobre 1897. 
(Signé) PENNEQUIN. 
Vu : 
Le Directeur du Contrôle financier, 
(Signé) CRAYsSSAcC. 


XX. 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. 


ARRÊTÉ 
réglementant l'organisation, l’avancement et la solde du per- 
sonnel indigène du cercle-annexe du Fort-Dauphin. 





LE GENERAL COMMANDANT EN CHEF DU CORPS D’OCCUPA- 
TION ET GOUVERNEUR GENERAL P. I. DE MADAGASCAR 
ET DEPENDANCES, 


Vu les décrets des 11 décembre 1895 et 30 juillet 1897; 

Vu l’arrêté du 23 août 1897, créant le cercle-annexe de 
Fort-Dauphin ; 

Considérant la nécessité, au point de vue politique et 
budgétaire, d’organiser le personnel indigéne du cercle- 
annexe de Fort-Dauphin; 

Sur la proposition du capitaine commandant le cerc!e- 
annexe de Fort-Dauphin 


ARRETE : 
ARTICLE PREMIER. 


Le personnel administratif indigéne du cercle-annexe 
de Fort-Dauphin comprend : 
1° Des gouverneurs principaux, une seule classe; 


PR, 
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2 Des gouverneurs divisés en trois classes ; 

3° Des sous-gouverneurs divisés en trois classes ; 
49 Des chefs de district, divisés en trois classes; 
5° Des secrétaires, divisés en deux classes. 


ARTICLE 2. 


Le traitement de ces agents est fixé comme suit : 


Gouverneur principal............ eee cee eee fr. 3,600 

Id. de 1re classe .................... 3,000 

Id. de® id. ..................... 2,400 

Id. de 3€ id. ..................... 1,800 

Sous-gouverneur de 1re classe................. 1,200 

Id. de 2€ id. ................. 900 

Id. de 3% id. ................. 600 

Chef de district de 1re classe.................. 500 

Id. de 2 id. .................. 450 

Id. de 32 id. .................. 400 

Secrétaire de 1re classe....................... 350 

Id. de2 id. ....................... , 300 
ARTICLE 3. 


Lz temps minimum de service exigé pour l’avancement 
en classe ou en grade est de : 

1 an pour les secrétaires et les chefs de district; 

2 ans pour les sous-gouverneurs ; 

2 ans pour les gouverneurs. 


ARTICLE 4. 


Les nominations, promotions et révocations seront fai- 
tes, sur la proposition du commandant du cercle-annexe, 
par décision du secrétaire général, jusqu’au grade de 
sous-gouverneur de première classe inclusivement et par 
arrêté du gouverneur général en ce qui concerne les gou- 
verneurs. 


— 442 — 


ARTICLE 5. 


Les agents actuellement en fonctions conserveront leur 
traitement et seront classés en conséquence dans le nou- 
veau cadre, sur la proposition du commandant du cercle- 
annexe. 


ARTICLE 6. 


Disposition transitoire. — Pendant la période d’organi- 
sation, c’est-a-dire jusqu’au 31 décembre 1900, le temps 
de service prévu ci-dessus (art. 3), pourra étre réduit de 
moitié. 


ARTICLE 7. 


MM. le secrétaire général, ordonnateur secondaire, et 
le commandant du cercle-annexe de Fort-Dauphin sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera mis en vigueur le 1& janvier 1900. 

Fait à Tananarive, le 6 décembre 1899. 
(Signé) PENNEQUIN. 
Vu : 
Le Directeur du Contrôle financier, 
(Signé) CRAYSSAC. | 
Pour le Gouverneur Général : 
Le Secrétaire Général, 
(Signé) LEPREUX. 
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XXI. 


Voici, enfin, deux textes d'instructions du général 
Galliéni, dont nous donnons de très longs extraits, parce 
qu’elles nous ont paru très importantes. 


INSTRUCTIONS 
à MM. les chefs de service et chefs de circonscriptions. 


Observations sur l’organisation administrative, la situa- 
tion politique et économique de la colonie, à la suite de la 
tournée d’inspection du gouverneur général (mai-octobre 
1901). 


IT. 
Situation et état d’esprit des indigènes. 


L'organisation administrative du pays, basée sur les 
faits politiques et économiques, apparaît aujourd’hui 
“mme réalisée dans ses grandes lignes. Les populations 
AA asikoro, vezo, autaussy, bara-vinda et bara-imamono 
nt classées en subdivisions distinctes, avec des chefs de 
Noême race, dociles à notre autorité. En outre, les chefs 
“whiabo, pour les masikoro du Bas-Maugoky, Rebiby, fils 
ST Tompsimanana, pour les gens de même race groupés 
“Aans le voisinage de Tuléar, Mahavory, pour les Bara- 

inda, Impsinimerina, pour les Bara-Imamono, sont des 
&uxiliaires plus ou moins utiles, suivant le degré de leur 
Anfluence, de leur intelligence, de leur activité, de leur 

énergie, mais ils donnent, dans tous les cas, les preuves 
d’un réel loyalisme. 

L’essai de protectorat intérieur tenté par M. Lucciardi, 

avec Impsinimerina, chez les Bara-Imamono, présente 
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un intérêt tout spécial, il a déjà eu pour conséquences 
d'importantes réductions de dépenses d'administration, 
en même temps que les recouvrements d'impôts effectués 
en juillet dernier faisaient prévoir une recette annuelle 
totale de 80,000 francs environ, soit sur l’année précé- 
dente, une plus-value de 50,000 francs. 

Impsinimerina a aussi pour mission d’assurer la sécu- 
rité du district, tant avec ses agents qu'avec les miliciens 
bara mis à sa disposition, de percevoir les impôts, de ré- 
gler les différends survenant entre ses administrés de race 
bara, de veiller à l’entretien des routes. 

L'administrateur contrôle, par des tournées fréquentes, 
le fonctionnement de ce système et préside le tribunal 
indigène du premier degré, où se règlent les affaires entre 
Imamono et les indigènes d’autres races. Auparavant, le 
district d’Ankozoabo était divisé en cinq sous-districts, 
commandés, chacun, par des officiers ou fonctionnaires 
européens. On voit tout de suite les avantages de cette 
administration indirecte, lorsqu'on rencontre un chef 
franchement soumis, intelligent, n’appréhendant pas 
l'exercice de l’autorité et possédant, sur les gens de sa 
race, une réelle influence. 

Quant à la population mahafaly, elle a été prise en 
mains, sans incidents, par nos chefs de poste de Tougo- 
bory, Betroky et Beheloka. L'installation récente d’un 
autre poste, auprès du chef Esiampondy, a complété l’oc- 
cupation du pays. Nous n’avons pu encore y instituer un 
chef indigène unique, qui soit notre représentant, assure 
la transmission de nos ordres et la police de la région. Mais 
tous les chefs de village sont en relations suivies et ami- 
cales avec nous; ils président au recouvrement de l’impôt, 
qui est perçu sans difficulté. 


— 445 — 


V. 
Administration indigène. 

Dès le début de l’organisation de la colonie, on a posé 
le principe de l’utilisation, dans la plus large mesure, de 
l'élément indigène pour l’administration de nos sujets 
malgaches. Il a été spécifié, en outre, que chaque groupe- 
ment technique devait être administré au moyen de fonc- 
tionnaires appartenant, par leur origine, à ce groupement. 
C’est ce que, dans mes diverses instructions du début, j'ai 
appelé « politique de races.» 

Je ne me dissimule pas les difficultés d’application de 
cette doctrine, particulièrement dans les circonscriptions 
de la côte; elle exige, de la part des fonctionnaires euro- 
péens, beaucoup de tact et d’activité; elle implique un 
grand discernement dans le choix des agents indigènes et, 
pour certaines parties de la colonie, la création de tout un 
personnel. 

En pays hova et betsiléo, le choix et la formation de 
ces agents ont été relativement aisés; les indigènes, bien 
avant notre arrivée, y avaient reconnu la nécessité de l’au- 
torité et avaient su en apprécier les avantages; ils sont 
portés à ambitionner les situations administratives et 1ls 
éprouvent, au surplus, un désir de plus en plus vif de 
s’instruire. 

À ce propos, je signalerai ce qui me paraît être un 
écueil : ce serait de faire de l’administration européenne 
avec ce personnel indigène, c’est-à-dire de nous laisser aller 
à imposer aux populations de l’Inarina et du Retsilos 
les complications de notre administration métropolitaine. 
Car, il ne faut pas s’y tromper, leur assimilation ne peut 
étre que superficielle. D’autre part, je crois que nous 


ouvons concevoir maintenant l’utiité et l’opportunité 
p 
29 
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d’une véritable administration indigène, ayant des attri- 
butions nettement définies, assurée par un personnel in- 
vesti de pouvoirs bien déterminés, d’une initiative propre 
et constitué en une hiérarchie comportant non pas seule- 
ment une classification personnelle, mais une subordina- 
tion directe entre les agents, d’après l'importance de leurs 
commandements territoriaux. 

À la côte, les ressources pour l’organisation d’un per- 
sonnel indigène sont évidemment moindres. 

Les Betsimisaraka — comme la plupart des tribus qui 
peuplent le versant oriental — déprimés par une longue 
oppression, superstitieux, apathiques, ignorants, redou- 
tent l'exercice du pouvoir à cause des responsabilités 
qu'il comporte et des inimitiés qu’il peut susciter. 

Ailleurs, en pays sakalave, les populations vivent à 
l’état anarchique, divisés en une multitude de petits 
groupes réciproquement hostiles, théoriquement placés, il 
est vrai, sous l’autorité de chefs de leur race, qui, en pra- 
tique, ne pouvaient faire sentir cette autorité que lors- 
qu’il s'agissait de conduire leur groupe contre une tribu 
ennemie ou de faire acte de brigandage. 

Ailleurs encore, ce sont des groupes de races diverses, 
juxtaposées sans se pénétrer, certains même, séparés par 
une traditionnelle hostilité ou une antipathie native: tel 
paraît être le cas pour les provinces d’Analalava, de Man- 
dritsara, de Vohémar. 

Pourtant, dans ces régions, plus encore que dans l’Ime- 
rina et le Betsileo, la nécessité de l’utilisation de l’indigène 
s'impose pour l’administration du pays. 

Si nous voulions y faire de l’administration directe, la 
vaste superficie des provinces de la côte exigerait un très 
nombreux personnel européen; en raison de la très faible 
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densité de la population, les résultats ne parviendraient 
pas à rémunérer l’emploi coûteux de ce personnel. 

Quelques chefs de circonscription, en présence de ces 
difficultés, de l’incapacité de leur personnel indigène, ont 
envisagé l’opportunité d'appeler de nouveau les Hova à 
remplir, à la côte, les fonctions administratives. Je ne par- 
tage pas ce sentiment. A mon avis, une semblable mesure 
aboutirait au rétablissement, à Madagascar, de l’hégémo- 
nie politique hova. 

Dans les régions côtières, où les indigènes s’étaient 
soustraits ou bien avaient échappé à la suprématie des 
Hova, l’autorité de ces derniers ne serait plus acceptée; 
l’organisation, avec l'élément hova, de l’administration 
indigène des côtes, constituerait partout l’interposition 
d’un tiers antipathique. Loin de réaliser le contact entre 
eux et nous, elle élèverait un nouvel obstacle, serait un 
facteur de mécontentement, donnerait, certainement, nais- 
sance à des malentendus. 

Les considérations qui militaient, en 1896, en faveur de 
la politique de races, n’ont, à mon sens, rien perdu depuis 
de leur valeur. 

Au reste, il me paraît qu’on ne saurait nier la faculté 
de perfectibilité des tribus des provinces côtières. J’ai indi- 
qué, au début des présentes instructions, ce qu'il a été 
déjà possible d’obtenir des Bara Imamono; Rebiby, le fils 
de notre ancien ennemi Tompsimanana, s’est piqué d’a- 
mour-propre et veut suivre l’exemple de son voisin Impsi- 
nimerina, chef des Bara Imamono. 

En certaines parties du pays mahafaly, il semble qu'il 
existe comme une organisation féodale avec des chefs 
ayant une autorité effective; tel serait Tsiampoudy. 

En pays sakalava, l’autorité des chefs, nominale au- 
jourd’hui, procédant d’une sorte de culte superstitieux de 
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la part de la masse, leur vient par tradition et par héré- 
dité, comme descendants des anciens souverains posses- 
seurs héréditaires des reliques de ces derniers. Ce respect 
traditionnel, dont les Sakalava entourent le souvenir de 
leurs anciens rois, semble dénoter qu'il y a eu, jadis, dans 
ce pays, une organisation plus forte; les documents histo- 
riques que nous avons recueillis confirment cette conclu- 
sion; l’état anarchique actuel serait la conséquence des 
rivalités, suivies de luttes incessantes, entre descendants 
des familles souveraines, qui ont amené la division du 
pouvoir, le morcellement du pays entre une foule de petits 
groupes hostiles, enfin la ruine de ces régions naturelle- 
ment riches. 

En pays betsimisaraka même, où l’indigène a le moins 
‘de ressort, j'ai vu, au cours de ma dernière tournée, quel- 
ques chefs doués d’activité et d'initiative. 

On constate donc qu'il existe, d’ores et déjà, dans les 
provinces côtières, les éléments d’un personnel indigène ; 
nous devons chercher à les former, meilleurs, dans la jeune 
génération; ainsi, nous arriverons nécessairement à la for- 
mule suivante : utiliser dès maintenant, au moyen d’un 
choix judicieux, ce qui existe dans chaque grande tribu; nous 
efforcer de former, pour l'avenir, des éléments meilleurs, par 
le développement de l’enseignement primaire, par une ins- 
truction appropriée. 

La détermination des conditions de recrutement du 
personnel indigène, pendant quelques années, et de la 
formation des cadres de l’avenir, me paraît aussi devoir 
être subordonnée aux deux principes suivants : 

Souplesse et variabilité des règles d'organisation du per- 
sonnel indigène. 

Unité de ces règles pour des groupements ethniques homo- 
gènes, par leurs coutumes, leur état social, leur développe- 
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ment intellectuel, leurs conceptions morales et leur situation 
matérielle. 

Or, il me semble que, parfois, ces principes ont été per- 
dus de vue dans les proportions que les chefs des circons- 
criptions côtières ont soumises au gouvernement général 
pour l’organisation de leur personnel indigène. Souvent, la 
règlementation en vigueur en Imerina a été étendue à 
d’autres circonscriptions, sur la demande des administra- 
teurs intéressés; je ne m’y suis pas opposé, car il s’agissait 
plutôt de faire une expérience; j'estime, d’ailleurs, qu’en 
cette matière, l’administration centrale doit, en principe, 
laisser à celui qui est sur place la plus grande latitude. 

Mais aujourd’hui, où il convient de consolider les bases 
d’une organisation définitive, il me paraît qu’une régle- 
mentation constituant un personnel strictement hiérar- 
chisé, établissant partout une même filière administra- 
tive, ne peut s’adapter exactement à la situation de cer- 
taines provinces et aux nécessités qu'il faut y envisager. 
Nous avons déjà été amenés à choisir, comme chefs, pour 
certaines tribus de la côte, des hommes appartenant à 
d'anciennes familles ou ayant une influence personnelle 
due à leur intelligence ou à leur fermeté. Nous avons inté- 
rêt à procéder encore de même, et c’est dans cet ordre 
d'idées que l’arrêté du 18 septembre dernier (J. O. du 
5 octobre 1901) a édicté des règles spéciales pour le recru- 
tement du personnel indigène du commandement supé- 
rieur du Sud. 

J’ai appelé l'attention des chefs de province, par circu- 
laire de même date, sur les avantages de cette réglemen- 
tation plus élastique, adoptant en cela les vues trés judi- 
cieuses de M. le commandant supérieur du Sud (J. 0. du 
5 octobre 1901). 

Le choix des éléments susceptibles de constituer, d’ores 
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et déjà, dans les diverses tribus de la côte, un personnel 
indigène qui soit pour nous un véritable auxiliaire et sur 
la fidélité duquel nous puissions compter, la formation 
pour l’avenir d’un bon cadre, l’organisation d’une admi- 
nistration indigène agissante, honnête, productrice, exi- 
gent la connaissance de l’histoire ou des traditions des di- 
vertes tribus, de leurs coutumes actuelles et de leur vie 
sociale. 

De très intéressants éléments d’information ont été 
recueillis sur quelques groupements. [1 est indispensable 
que des études semblables soient faites par chaque chef de 
province. Je serai heureux de recevoir, avant le mois de 
décembre 1902, tout au moins les premiers résultats de 
ces études, en même temps que, le cas échéant, des propo- 
sitions sur les modifications à apporter aux réglementa- 
tions du personnel indigène et sur les mesures à prendre 
en vue de former ce personnel pour l’avenir, de façon à 
pourvoir, progressivement, étendre, de plus en plus, ses 
attributions. 

Pour la réalisation de ce dernier objectif, je ne serais 
pas éloigné de créer, à la côte, dans les centres les plus 
importants des grands groupements ethniques, des bu- 
reaux régionaux d’affaires indigènes, dont la direction se- 
rait confiée aux administrateurs. Les jeunes Malgaches 
destinés aux fonctions administratives y recevraient la 
préparation théorique et pratique à ces fonctions par un 
enseignement portant sur le recouvrement des impôts, la 
justice, la police, les coutumes locales, l’amélioration des 
procédés de culture, les transactions commerciales, etc. 


Fait à Tananarive, le 25 février 1902. 


Le Général commandant en chef du corps d'occupation 
et Gouverneur général de Madagascar et Dépendances. 
(Signé) GALLIÉNI. 


(Journal officiel de Madagascar, du 17 mars 1902, p. 7107.) 
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; GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. 





INSTRUCTIONS 


A MM. le Chef du service de l’enseignement, les chefs de 
province et commandant de cercle, sur l’organisation et 
le fonctionnement des écoles administratives et commer- 
ciales d’indigènes. 

MESSIEURS, 


Mes instructions du 5 juillet 1903, faisant suite à celles 
que j'avais adressées, le 25 février 1902, aux chefs de ser- 
vice et de circonscription, ont rappelé tout l'intérêt pra- 
tique qui s’attache au judicieux emploi du personnel indi- 
gène pour l’administration de la colonie. 

L'évolution progressive de ce pays, sous notre impul- 
sion et notre direction, exige, au double point de vue poli- 
tique et budgétaire, qu’une part active et une responsabi- 
lité effective soient données à nos agents malgaches, dans 
l'exécution des détails du service et l’exercice de l’auto- 
rité. 

Les conditions dans lesquelles ces pouvoirs seront délé- 
gués aux fonctionnaires indigènes devront, sans doute, 
varier avec le caractère, les coutumes, les traditions et 
. l’état politique et social des milieux différents dans les- 
quels ils auront à agir. Par mes dernières instructions pré- 
citées, j'ai montré comment un premier essai, correspon- 
dant à l’évolution envisagée plus haut, me paraissait pou- 
voir être fait pour la province de l’Imerina centrale. J’ai 
déterminé les pouvoirs et les attributions des fonction- 
naires indigènes de cette circonscription, me réservant 
d'étendre l’application du règlement que j’ai élaboré dans 
ce but, aux autres provinces de l’Imerina, avec les modi- 
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fications dont, le cas échéant, une expérience de quelques 
mois suggérera la nécessité. 

L'emploi du personnel indigène dans un rôle actif dont 
la détermination s’adaptera au caractère des régions et 
des races, est une nécessité qui résulte des modifications 
survenues, depuis six ans, dans l’état général de la colo- 
nie. Il est la conséquence logique de l’occupation de tout le 
territoire de la substitution de l’administration civile au 
régime militaire, des perfectionnements apportés, en un 
court laps de temps, à notre organisme administratif; 
c’est aussi la condition première de la souplesse et de la 
simplicité qui doivent être les caractères distinctifs de 
cet organisme dans une colonie à indigènes, avec des po- 
pulations hétérogènes, généralement dispersées sur de 
vastes superficies. 

Nous ne pouvons prétendre aboutir, d'emblée, à la per- 
fection. L'œuvre — de longue haleine — comporte, néces- 
sairement, une période préparatoire, qu’il n’est pas pos- 
sible de négliger. Les résultats heureux sont subordonnés 
à la persévérance et à la conviction. 

Transitoirement, dans la plupart des provinces de l’île, 
où notre autorité est parfaitement assise et définitivement 
acceptée, nous pouvons parvenir à trouver, si nous avons 
la volonté et la patience de procéder aux études et aux 
recherches nécessaires, des collaborateurs qui, peu à peu, 
s’initieront aux détails de l’administration et, se sachant 
aussi bien contrôlés que soutenus, s’habitueront à l’exer- 
cice de l’autorité et aux responsabilités à assumer de ce 
fait. | 

Il ne faudrait point, d’ailleurs, conclure des difficultés 
du moment présent à une impossibilité absolue de renon- 
cer à poursuivre la réalisation d’un progrès, en raison 
d'obstacles tenant à l’époque encore toute récente de 
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notre prise de possession de Madagascar. C’est l’avenir 
qu'il importe de préparer. 

Pour avoir des indigènes aptes à remplir le rôle qui, lo- 
giquement, doit leur être dévolu, il nous appartient donc 
d’en puiser les éléments dans la génération nouvelle, et 
cette préparation ne saurait avoir d’autres bases essen- 
tielles qu’une sélection attentive et un enseignement spé- 
cial. 

C’est déjà, il est vrai, sous l’empire de préoccupations 
d’un même ordre, que l’école Le Myre-de-Vilers, créée à 
Tananarive par arrêté du 2 janvier 1897, comprenait, en 
même temps qu’une section normale, pour les futurs insti- 
tuteurs, une section administrative et commerciale, des- 
tinée à former des agents indigènes pour les diverses ad- 
ministrations publiques et pour les entreprises privées, 
avec une durée d’études de deux années. Dans la suite, en 
exécution de l’arrêté du 25 mars 1901, réorganisant l’en- 
seignement des indigènes, des sections administratives 
ont été annexées aux écoles régionales de Fianarantsoa, 
de Mahanoro et d’Analala va. 

Mais, depuis, des nécessités nouvelles se sont manifes- 
tées avec l’occupation progressive et aujourd’hui com- 
plète du territoire de la colonie, avec la connaissance plus 
approfondie des populations que nous avons à diriger, 
des régions que nous avons à rendre productives. 

Il apparaît clairement qu'aujourd'hui les établisse- 
ments scolaires destinés à fournir à l’administration des 
agents dévoués, actifs et consciencieux, aux colons des 
collaborateurs de confiance, doivent prendre une ampleur 
plus grande; les jeunes gens qui en seront issus seront 
appelés à remplir un rôle de plus en plus important dans 
la vie administrative et économique de madagascar. Par 
suite, un régime s'impose, qui permette de suivre, avec 
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le plus grand soin, leur formation morale et leur dévelop- 
pement intellectuel, de redresser, sans brusquerie, mais 
avec une fermeté persévérante, une attention de tous les 
instants, leurs tendances ataviques. Il ne saurait en être 
ainsi sans une direction autonome. 

Tel est l’objet de l’arrêté de ce jour, organisant les 
écoles administratives et commerciales d’indigènes à Ta- 
nanarive, Mahanoro et Analalava. 

Certaines dispositions de ce texte me paraissent devoir 
retenir votre attention d’une façon toute particulière. 

Vous remarquerez, tout d’abord, que chaque école ad- 
ministrative et commerciale est destinée à un groupe de 
circonscriptions, pour lesquelles les procédés d’adminis- 
tration paraissent devoir être sensiblement les mêmes. 

C’est ainsi que l’école de Tananarive recevra les candi- 
dats des régions centrales, entre autres ceux du Betsileo, 
qui ne diffère pas notablement de l’Imerina au point de 
vue de l’état social et de la situation matérielle des popu- 
lations. On peut dire que, dans toutes les circonscriptions 
du centre, les indigènes ont à peu près les mêmes besoins 
et les mêmes éléments de richesse : des considérations ana- 
logues s'appliquent aux grands groupements provinciaux 
Correspondant aux écoles de Mahanoro et d’Analalava. 

Au contact intime qui ne manquera pas de s’établir du 
fait des relations journalières et du travail en commun 
entre les élèves des écoles administratives et commercia- 
les, d'origines diverses, s’atténueront sans doute ces riva- 
lités de races, qui constituent l’une des grosses difficultés 
de notre administration à Madagascar et dont il faut, sans 
contredit, souhaiter la disparition. 

Il ne s’ensuit pas que nous devions renoncer au recrute- 
ment régional de nos fonctionnaires indigènes; l’esprit 
particu'ariste qui caractérise les nombreuses tribus de l’île 
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persistera pendant une période dont il n’est certainement 
pas possible de prévoir le terme. 

Dès lors, tout en nous efforcant de modifier la mentalité 
de nos sujets malgaches, il importe que nous tenions le 
plus grand compte de leurs aspirations et de leurs répu- 
gnances ; il faut absolument éviter que le choix de nos 
agents indigènes soit tel que, représentants de notre auto- 
rité, ils la rendent antipathique, du fait seul de leur ori- 
gine et lui créent une atmosphère d’hostilité. C’est, en 
définitive, le principe de la politique des races, qui, après 
avoir donné à Madagascar, dans l’œuvre d’occupation 
militaire et de pacification, les mêmes bons résultats qu’au 
Soudan et au Tonkin, semble devoir prévaloir encore, 
lorsqu'il s’agit d’assurer, sans complications onéreuses, 
l'administration proprement dite de la colonie. 

Sans doute, dans le centre, constate-t-on entre les Bet- 
sileo et les Hova des analogies de coutumes et de tradi- 
tions. Un fossé profond les sépare, et la domination 
qu’exercent les souverains de l’Imerina n’a fait qu’aviver 
les haines. Donner des fonctionnaires hova à la population 
betsileo serait donc un acte impolitique et d’ailleurs inu- 
tile, car il se trouve certainement chez les derniers, qui 
forment un groupement dense, qui sont laborieux, curieux 
du progrès, les éléments susceptibles de nous procurer de 
bons agents de notre autorité. Il en est de même des Beza- 
nozano et Antsihanaka, dont l’évolution a été rapide sous 
notre action directe, depuis la pacification; ils ont montré 
une réelle promptitude d’esprit à comprendre nos conseils, 
une grande docilité à les suivre; l’extension des cultures, 
la reconstitution de l'élevage, le concours actif qu’ils nous 
ont donné pour l’exécution de nos grands travaux publics, 
sont les témoignages indiscutables de ces heureuses dispo- 
sitions. Chez eux encore, comme chez les Betsileo, la do- 
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mination hova a provoqué des rancunes tenaces; il serait 
maladroit et imprudent de donner à ces haines l’occasion 
de se satisfaire. 

Je ne crois pas avoir besoin d’insister sur les sentiments 
d’exclusivisme qui animent, dans le même ordre d’idées, 
les tribus bara, tanala, sakalava. 

Le principe de direction politique que je rappelais plus 
haut ne donne donc lieu à discussion que pour une mino- 
rité : il s’agit des populations betsimisaraka. 

Je ne méconnais pas les difficultés que les chefs de pro- 
vince éprouvent à y recruter des agents indigènes aptes 
à y rendre des services. J’hésiterais, cependant, à violer 
mes promesses réitérées et à nous aliéner les sympathies 
acquises ; il ne faut pas oublier que les Betsimisaraka ont 
vu en nous des libérateurs ; ils ont été pour nous de fidèles 
et courageux auxiliaires pour la répression de l’insurrec- 
tion. Malgré leur indolence et leur paresse d’esprit, ils ont 
conservé du joug des Hova un souvenir de haine et des 
désirs de vengeance qui s’affirmèrent dès la prise de Tana- 
narive, par des représailles sanglantes. Mieux vaut, sem- 
ble-t-il, poursuivre encore l’expérience et, sauf à souffrir, 
pendant quelques années, de l'insuffisance du personnel, 
attendre que l’école ait pu nous fournir des collaborateurs 
actifs et dévoués; ce ne sont pas, en effet, les aptitudes 
intellectuelles qui manquent aux Betsimasaraka. 

Il ne suffira pas d’instruire la jeunesse pour obtenir des 
agents aptes à rendre les services que nous attendons des 
fonctionnaires indigènes. Il sera indispensable de sous- 
traire ces derniers aux .influences qui pourraient les dé- 
tourner de leurs devoirs professionnels ou les amener à 
user de leur autorité dans un intérêt qui ne serait pas stric- 
tement celui de la colonie. On sait, par exemple, que l’in- 
fluence des Hindous et des Comoriens sur les populations 
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de l’ouest devint un obstacle à l’établissement de notre 
autorité et ne fut pas étrangère aux soulèvements que 
nous eûmes à réprimer en 1897 et 1898. 

On ne peut, au surplus, mettre en doute que cette sorte 
d'enseignement supérieur, qui a pour objet de former des 
agents de l'autorité administrative, ne soit exclusivement 
du ressort de l’Etat, seul en situation de donner des direc- 
tions adéquates à l’œuvre de progrès social qu’il lui ap- 
partient de poursuivre, aux responsabilités qui lui incom- 
bent. 

Aussi, est-il spécifié dans l’arrêté de ce jour que les 
fonctionnaires indigènes de l’ordre administratif propre- 
ment dit, les officiers adjoints, les écrivains interprètes 
seront, en principe, exclusivement choisis parmi les élèves 
de nos écoles administratives et commerciales. 

Pendant l’inévitable période transitoire, jusqu’au mo- 
ment où ces établissements seront en mesure de pourvoir 
à tous les besoins, il sera procédé par voie de concours, au 
recrutement de nos agents malgaches, du moins pour 
l’Imerina et le Betsileo. 

Le nombre des élèves à admettre aux écoles de Tana- 
narive, Mahanoro et Analalava sera donc subordonné aux 
besoins des diverses circonscriptions. Il appartiendra aux 
administrateurs et commandants de cercle de me soumet- 
tre leurs propositions à cet effet, en ne perdant pas de vue 
la nécessité de former, non seulement des fonctionnaires 
indigènes, mais des agents aptes à seconder nos commer- 
cants. Je verrais aussi, avec satisfaction, les chefs des cir- 
conscriptions autres que celles de l’Imerina, diriger quel- 
ques jeunes gens vers la division préparatoire de l’école 
de médecine; ce serait un excellent moyen de vulgariser, 
dans les populations encore arriérées, la connaissance des 
bienfaits de notre assistance médicale. 
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En vue de l’amélioration progressive du personnel indi- 
gène, au moyen d’abord du recrutement par voie de con- 
cours, plus tard, de la substitution des élèves diplômés des 
écoles administratives, les chefs de circonscription voudront 
bien, ainsi que je leur ai déja prescrit par ma cicrulaire du 
27 mai dernier, procéder à l'établissement d’un contrôle gé- 
néral de leurs agents malgaches : officiers-adjoints, sous- 
gouverneurs, gouverneurs, gouverneurs principaux, écri- 
vains, interpèles. — Ce contrôle, qui devra m'être adressé, 
indiquera, en outre des renseignements demandés par la cir- 
culaire précitée, les fonctionnaires indigènes qu’il convien- 
dra de remplacer en raison de leur incapacité ou ceux qui ne 
seront pas aptes à être nommés au grade supérieur. 

L'article 25 prévoit que l’admission aux écoles adminis- 
tratives et commerciales est, en principe, subordonnée à 
un concours. 

Cette mesure ne me paraît pas devoir comporter d’ex- 
ception pour les candidats des provinces de l’Imerina, où 
elle réalisera une sélection devenue nécessaire et aura 
Vheureux effet de provoquer une bienfaisante émulation. 
Ailleurs, l’enseignement n’est pas encore assez développé 
pour qu’il soit possible d’en faire dès maintenant l’appli- 
cation. Des nécessités d’ordre politique exigeront que de 
jeunes indigènes, fils de chefs influents ou appartenant à 
des familles notables par leur origine ou leur fortune, 
soient admis sans autre formalité. 

Les chefs de circonscription auront à faire la désigna- 
tion de ces élèves, comme à me soumettre des propositions 
en vue de l’allocation des bourses. J’insiste sur le carac- 
tère particulièrement important de la mission qui leur 
incombera à ce titre. 

Le choix qu'ils auront fait sera la base de notre admi- 
nistration indigène dans certaines régions; s’il est judi- 
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cieux, il facilitera notamment, dans une large mesure, 
l'application du système de protectorat intérieur, qui a déjà 
donné les résultats les plus satisfaisants pour le groupe- 
ment des Bara Imanono, sous l’autorité du chef Impsini- 
merina. Ici encore, apparaît tout l’intérét des études eth- 
nologiques que je recommandais par mes instructions du 
25 février 1902; en bien des circonstances, méme dans les 
milieux indigénes les plus ingrats, un administrateur qui 
se sera appliqué à bien pénétrer les coutumes de sa popu- 
lation, à connaître dans le détail, les principaux clans. 
leur origine, leur histoire, leurs rivalités, leurs ambitions, 
aura singulièrement avancé sa tâche, se sera épargné bien 
des difficultés et sera le mieux placé pour préparer l’avenir. 

Enfin, l’enseignement devra être donné dans un sens 
essentiellement pratique. Je me propose de faire moi- 
même appel au dévouement de fonctionnaires et de com- 
merçants pour mettre, dans cet esprit, à la portée des élè- 
ves, les notions spéciales qu’ils devront acquérir. En outre, 
pour ce qui concerne particulièrement les élèves de la pre- 
mière division, candidats aux fonctions administratives 
proprement dites, la quatrième année d’études sera con- 
sacrée à des travaux pratiques effectués, à tour de rôle. 
par les élèves, dans les divers bureaux de l’administration 
indigène de la province et du district, sous la direction du 
chef de la circonscription. 

Les considérations que je développais dans mes instruc- 
tions du 29 janvier dernier, sur l’éducation de la jeunesse 
européenne s'appliquent, à fortiori, à la formation de nos 
futurs fonctionnaires, agents commerciaux, médecins in- 
digènes. Il s’agit avant tout de former des hommes qui 
puissent rendre des services, non des demi-savants, vani- 
teux et encombrants. 

Le bon fonctionnement de nos écoles administratives et 
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commerciales sera ainsi le résultat de multiples colloba- 
rateurs : les chefs de circonscription y auront, en particu- 
lier, une part active, concurremment avec le service de 
l’enseignement, pour le choix des candidats et l’exacte 
adaptation des programmes aux besoins des diverses ré- 
gions. 

Je fais appel au zéle éclairé de chacun pour en obtenir 
les résultats heureux que les aptitudes de nos sujets mal- 
gaches nous permettent d’espérer. 


Tananarive, le 5 juillet 1903. 


Le général commandant en chef du corps d occupation 
et Gouverneur général de Madagascar et Dépendances. 
(Signé) GALLIÉNI. 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. 


ARRÊTÉ 


organisant les écoles administratives et commerciales 
d’indigènes. 





LE COMMANDANT EN CHEF DU CORPS D’OCCUPATION ET 
GOUVERNEUR GENERAL DE MADAGASCAR ET DEPEN- 
DANCES, 


Vu les décrets du 11 décembre 1895 et 30 juillet 1897; 

Vu Darrété du 2 janvier 1897, créant à Tananarive, 
l’école indigène Le Myre-de-Vilers, destinée à former des 
interprètes, des maîtres d'école et des candidats aux fonc- 
tions administratives; 

Vu larrété du 23 décembre 1897, créant à Fianarant- 
soa, un établissement similaire (école Francois-de-Mahy) ; 

Vu l’arrêté du 8 février 1900, créant, à l’école Le Myre- 
de-Vilers, une section sakalava : 
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Vu l’arrêté du 20 décembre 1896, créant à Tananarive 
l’école des géométres indigènes ; 

Vu l'arrêté du 25 mars 1901, réglementant l’enseigne- 
ment des indigènes et prévoyant, notamment, l’organisa- 
tion, dans les écoles normales, d’une section administra- 
tive et commerciale, destinée à fournir des employés de 
commerce et des agents des diverses administrations 
(art. 8); 

Vu l'arrêté du 15 juin 1903, réorganisant l’enseigne- 
ment des indigènes; 

Vu l’arrêté du 5 juillet 1903, remaniant les circonscrip- 
tions administratives de la région centrale de Madagascar; 

Vu l’arrêté du 5 juillet 1903, fixant les attributions des 
fonctionnaires de l’administration française et de l’admi- 
nistration indigène dans la province de l’Imerina centrale; 

Considérant qu'il est indispensable au double point de 
vue politique et financier, de former, dans les milieux indi- 
gènes des agents, aptes à faire acte d'autorité et d’initia- 
tive, ayant l’exacte compréhension de l'utilité et du but 
des institutions établies dans le pays du fait de la con- 
quête, en connaissant les détails en même temps que les 
traditions et les coutumes des populations, de façon à 
pouvoir collaborer directement et efficacement à l’admi- 
nistration des divers groupements ethniques de la colonie; 

Considérant qu’il convient de donner aux futurs agents 
indigènes de l’autorité française une instruction appro- 
priée tant aux besoins de l’administration qu’à l’état so- 
cial et à la situation politique des groupements ci-dessus 
envisagés ; 

Considérant, d’autre part, qu’il est essentiel de procu- 
rer aux colons de toutes catégories, établis dans les diver- 
ses circonscrpitions, des auxiliaires indigènes moralement 
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et intellectuellement aptes 4 leur donner un concours pro- 
ductif ; 

Considérant que pour la réalisation de ces objets, il im- 
porte de mettre à la portée de la jeunesse indigène le 
moyen de recevoir une préparation spéciale, 


ARRÊTE : 
CHAPITRE PREMIER. 


Création. 


ARTICLE PREMIER. 
La section administrative annexée à l’école normale Le 


Myre-de-Vilers est constituée en établissement distinct, 
sous le nom de « Ecole administrative et commerciale »; 


ARTICLE 2. 


Il est créé à Mahanoro et à Analalava, une école admi- 
nistrative et commerciale. 


ARTICLE 3. 


Une section commerciale est annexée à l’école régionale 
d'apprentissage agricole et industriel de Fianarantsoa 
(école François-de-Mahy). 


ARTICLE 4. 


Les écoles administratives et commerciales de Tanana- 
rive, Mahanoro et Analalava sont respectivement desti- 
nées aux candidats originaires des régions suivantes, sa- 
VOIr : 

Ecole de Tananarive (Imerina). 


Provinces de l’Imerina centrale, de l’Imerina du Nord, 
de l’Itasy, du Vakinan Karatra, de l’Angavo-Mangoro, 
pays antsihanaka et Bezanozano. 
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(Betsileo). 
Provinces de Fiaranantsao et d’Ambositra. 
Ecole de Mahanoro (Pays betsimisaraka). 


District betsimisaraka de la province de Vohémar; pro- 
vince de Maroantsatra, Fenerive, Tamatave, Audsvo- 
ranto, Votamandry-Mahanoro, Mananjcory, districts de 
Befsrona, Fetraomby et Antsirabe; province de Farapan- 
gana; cercle de Fort-Dauphin. 


Ecole d Analalava. 


District antakara de la province de Vohémar; terri- 
toire de Diego-Suarez; provinces de Mandritsara, Nossi- 
Be et Majunga; cercles d’Analalava, de Maevetanana, de 
la Mahavary, Maintirano et Tulear, cercle de Malsafaly. 


CHAPITRE II. 


Organisation intérieure. 





ARTICLE 5. 
L'école administrative et commerciale de Tananarive 
comprend cinq divisions : 
1° Division des candidats aux fonctions administrati- 
ves proprement dites ; 
2° Division des candidats aux fonctions d’écrivains-in- 
terprétes ; 
3° Division commerciale; 
49 Division des candidats à l’école de médecine; 
5° Division des candidats aux emplois du service topo- 
graphique. | 
ARTICLE 6. 
Les écoles administratives et commerciales de Maha- 
noro et d’Analalava comprennent les trois premières divi- 
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sions prévues à l’article précédent ; les deux dernières di- 
visions pourront y être créées par décisions du gouverne- 
ment général, sur la proposition du chef du service de 
l’enseignement. 


ARTICLE 7. 


Le nombre des élèves à admettre chaque année à l’école 
est fixé, par division, dans le courant du mois d'août, par 
décision du gouvernement général, sur la proposition du 
chef du service de l’enseignement et après avis, en ce qui 
concerne les première et deuxième divisions, des chefs 
de province. | 


ARTICLE 8. 

Les écoles administratives et commerciales relèvent du 
service de l’enseignement. Elles sont placées sous le con- 
trôle d’un conseil d'administration composé : 

A Tananarive : 

Du chef de service de l’enseignement, de l’administra- 
teur chargé du service des affaires indigènes au Gouver- 
nement général, délégué du Gouverneur général, du direc- 
teur de l’école. 


A Mahanoro et Analalava : 


Du chef de la province, délégué du Gouverneur général, 
du directeur et des professeurs de l’école. 


ARTICLE 9. 


Le conseil d’administration a pour mission de veiller à 
l'application des programmes d’enseignement, d’étudier 
les améliorations et perfectionnements à apporter, le cas 
échéant, au fonctionnement de l’école. Il soumet, en fin 
d'année, au Gouverneur général, un rapport faisant con- 
naître ses observations et ses propositions. 
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ARTICLE 10. 


Le directeur et les professeurs des écoles administra- 
tives et commerciales sont désignés par décision du Gou- 
verneur général. 


ARTICLE 11. 


Le régime de l’école est l’externat. Toutefois, des inter- 
nes, dont le nombre est fixé par décision du. Gouverneur 
général, peuvent être admis à l’école, en qualité de bour- 
siers, dans les conditions indiquées aux articles 12, 13 et 
35 ci-après. 


ARTICLE 12. 


Des bourses d’entretien sont accordées par décision du 
Gouverneur général, rendue sur la proposition des chefs 
de province intéressés, aux élèves dont l’entretien ne peut 
être laissé à la chargé des familles, pour insuffisance de 
ressources ou pour tout autre motif. Il peut également en 
être attribué, en cours d’étude, sur la proposition du chef 
de l’enseignement, aux élèves les plus méritants et les plus 
nécessiteux. 

Le nombre de ces bourses est fixé, chaque année, par 
le Gouverneur général, dans le courant du mois de no- 
vembre. 


ARTICLE 13. 


Les bourses sont de deux sortes : 

1° Bourses d’externat au taux de 120 francs par an 
pour les trois écoles: 

2 Bourses d’internat : elles comportent le logement en 
nature, l’habillement et une allocation annuelle de 180 
francs, distribuée à raison de 15 francs par mois. 
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ARTICLE 14. 


Les élèves des écoles administratives et commerciales 
sont dispensés du service militaire. 


ARTICLE 15. 


La durée des études est de quatre années pour les élèves 
de la première division, de trois années pour les autres. 

A la fin de chaque année d’études, les élèves subissent 
un examen pour être admis au cours supérieur. Un élève 
dont l’examen de fin d’année aura été insuffisant pourra 
être autorisé à redoubler. Après deux échecs, il sera exclu 
de l’école. 


ARTICLE 16. 


L'enseignement est donné conformément aux program- 
mes établis par le chef du service de l’enseignement et 
approuvés par le gouverneur général. 


ARTICLE 17. 


L’ouverture des cours a lieu le 17 janvier de chaque 
année. 

Les examens de fin d’année ont lieu dans la première 
quinzaine du mois de novembre; ils sont suivis d’une pé- 
riode de vacances jusqu’au commencement de l’année sco- 
laire. 


ARTICLE 18. 


A la fin de la derniére année d’études, les éléves subis- 
sent sur l’ensemble des matières du programme, un exa- 
men qui détermine leur classement par ordre de mérite 
dans chaque division. 


ARTICLE 19. 


Les jurys d'examen se composent de l’inspecteur de la 
circonscription scolaire, du directeur et des professeurs de 
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l’école. Le directeur, président du jury, a voix prépondé- 
rante en cas de partage. 


ARTICLE 20. 


La sanction des études est un diplôme délivré, pour 
chaque division, par le chef du service de l’enseignement, 
et revêtu du visa du Gouverneur général. Le diplôme indi- 
que la division à laquelle appartenait l’élève et porte les 
mentions « très bien », « bien», « assez bien » ou « passable », 
suivant le mérite du candidat. 


ARTICLE 21. 


Les élèves de première et deuxième divisions qui ont 
obtenu le diplôme de fin d’études sont respectivement 
nommés dans l’ordre de classement, à l’exclusion de tous 
autres candidats, sous réserve de la disposition transitoire 
prévue à l’article 37, à l'emploi d’officier-adjoint ou d’écri- 
vain-interpréte. Ceux de la cinquième division munis du 
dit diplôme sont admis, par préférence sur tous autres 
candidats, à l’école spéciale des géométres indigènes. 


ARTICLE 22. 


A leur entrée à l’école, les élèves signent l’engagement 
d'y terminer leurs études. Ceux des 1% et 2 divisions 
s’obligent, en outre, à servir la colonie pendant six ans, à 
compter de leur sortie de l’école. 


ARTICLE 23. 


Les élèves qui se seront signalés par leur défaut d’assi- 
duité ou leur paresse persistante ou leur insuffisance se- 
ront exclus de l’école par décision du Gouvenreur géné- 
ral, rendue sur la proposition du chef de service de l’ensei- 
gnement, après avis du conseil d’administration de l’école. 
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ARTICLE 24. 


Tout élève qui quitte volontairement l’école ou qui en 
est exclu par mesure disciplinaire est tenu de restituer : 

1° Le montant de ses frais d’études, calculé à raison de 
10 francs par mois; 

2° Le montant des allocations dont il aura pu jouir en 
qualité de boursier. 

Toutefois, remise de ces sommes peut être accordée 
par décision du Gouverneur général, sur la proposition du 
chef du service de l’enseignement. 


CHAPITRE III. 
Recrutement et admission des élèves. 


ARTICLE 25. 


L’admission aux écoles administratives et commercia- 
les a lieu par voie de concours, dans la première quinzaine 
du mois de septembre de chaque année. 

Toutefois, des places, dont le nombre sera fixé chaque 
année par le Gouverneur général, sur la proposition des 
administrateurs, pour chaque province ou chaque divi- 
sion, pourront être attribuées, sans concours, à des can- 
didats désignés par le Gouverneur général, dans les condi- 
tions ci-après déterminées. 


ARTICLE 26. 


Les concours d’admission aux écoles administratives 
auront lieu au siège des écoles régionales. 


ARTICLE 27. 


Les candidats doivent être âgés de 15 ans au moins, et 
de moins de 20 ans au 1° janvier de l’année du con- 
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cours. Dispense d’âge peut, toutefois, être accordée par 
le Gouverneur-général. 


ARTICLE 28. 


Les candidats adresseront leur demande à leur chef de 
province, en spécifiant la division dans laquelle ils désirent 
être classés. Il appartiendra aux chefs de province de dési- 
gner au Gouverneur général les candidats qu'ils jugeront 
devoir être exemptés du concours. 


ARTICLE 29. | 


Les dossiers des candidats, établis par le chef de pro- 
vince, devront comporter les documents et pièces ci- 
apres : 

1° Acte de naissance du candidat ou acte de notoriété 
en tenant lieu; 

20 Certificat de moralité ; 

Note sur la composition et la situation de la famille; 

49 Certificat du directeur de l’école où le candidat a fait 
ses études ; 

5 Pour les candidats de 1, 2€ et 5€ divisions, certificat 
médical attestant qu’ils ont une constitution robuste. 

Les dits dossiers seront soumis aux commissions d’exa- 
men, qui décideront si les candidats peuvent être autorisés 
à concourir. 


ARTICLE 30. 


Les commissions d’examen seront composées, ailleurs 
qu’à Tananarive, de l’inspecteur de la circonscription sco- 
laire ou du directeur de l’école régionale, président; d’un 
administrateur-adjoint, délégué du Gouverneur général, 
et d’un professeur de l’école régionale désigné par le chef 
du service de l’enseignement. 
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A Tananarive siégera une commission dite commission 
centrale d'examen, présidée par le chef du service de l’en- 
seignement et composée d’un délégué du gouverneur gé- 
néral, du directeur et des professeurs de l’école adminis- 
trative. 


ARTICLE 31. 


Les commissions régionales d’examen feront effectuer 
les compositions écrites et, sans avoir à les corriger ni à 
les classer, procéderont, immédiatement après, aux épreu- 
ves orales. 


ARTICLE 32. 


Les présidents des commissions régionales d’examen 
adresseront au président de la commission centrale les 
dossiers des candidats avec les compositions écrites non 
corrigées et une feuille spéciale donnant le résultat des 
épreuves orales. 


ARTICLE 33. 


La commission centrale d’examen procédera à la correc- 
tion des épreuves écrites, ainsi qu’au classement par ordre 
de mérite des candidats et prononcera leur admission à 
l’école. 


ARTICLE 34. 


En ce qui concerne les candidats à admettre sans exa- 
men, les dossiers seront adressés directement par les chefs 
de province au Gouverneur général. Ils devront compren- 
dre, en outre des documents visés à l’article 29 : 

1° Une note détaillée du chef de la province sur la com- 
position, l’origine, la situation et l’influence locale de la 
famille de l'indigène dont l’admission est proposée; 
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2° Le classement, par ordre de préférence, des jeunes 
indigénes proposés pour une méme province. 


ARTICLE 36. 


La liste générale d’admission à l’école sera notifiée dans 
la deuxième quinzaine du mois d’octobre, à chaque chef 
de circonscription intéressé, qui soumettra immédiate- 
ment au Gouverneur général ses propositions par rang de 
préférence pour l’allocation de bourses. Au vu de ces pro- 
positions et de celles que formulera le chef du service de 
l’enseignement, le Gouverneur général fixera le nombre 
total des bourses à attribuer par promotion. 


ARTICLE 36. . 


Le classement des candidats par division se fera dès 
l'admission à l’école. Toutefois, dans le cas où le nombre 
des candidats admis à l’école et optant pour une division 
excéderait le nombre des places de la dite division, il serait 
procédé à leur sélection par voie de concours. 

Les candidats éliminés seront répartis dans les autres 
divisions. 

Dispositions transitoires. 
ARTICLE 37. 


En attendant que les écoles administratives et com- 
merciales puissent pourvoir aux besoins du service, le 
recrutement des fonctionnaires et agents indigènes visés 
à l’article 21 aura lieu, pour l’Imerina et le Betsileo, par 
voie de concours, aux dates et conditions qui seront ulté- 
rieurement fixées par arrêté du Gouverneur général. 


ARTICLE 38. . 


MM. le Secrétaire général, le chef du service de l’ensei- 
gnement, les chefs de province et commandants de cercle 
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 
Fait à Tananarive, le 5 juillet 1903. 
(Signé) GALLIÉNI. 
Vu : 
Le directeur du contrôle financier p. t., 
(Signé) VANIÈRE. 


Par le Gouverneur général : 
L’'Administrateur en chef ff. de secrétaire général, 
(Signé) VERGNES. 


Programme des Ecoles administratives et commerciales. 


PREMIÈRE ANNÉE. 


Même programme pour toutes les matières que dans 
les sections normales, excepté pour le travail manuel et 
l’agriculture pratique. 


DEUXIÈME ANNÉE. 


Programme commun aux différentes divisions. 


Morale, langue française, langue malgache, arithmé- 
tique et système métrique, géométrie, sciences physiques 
et naturelles, géographie. | 

Mêmes programmes qu’en deuxième année des sections 
normales. 


Programme spécial à la 1° division. 


Traduction. — Méme programme qu’en deuxième an- 
née des sections normales, plus étude du vocabulaire pro- 
pre au style administratif et judiciaire. 
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Histoire. — Etude plus approfondie de la dernière par- 
tie du programme de la première année. 1° Etablissement 
de la souveraineté de la France à Madagascar. Madagas- 
car depuis la conquête; 2° Expansion coloniale de la 
France pendant le x1x® siècle. Grandeur de la France. 

Organisation administrative. — Le ministére des colo- 
nies. Le Gouvernement général de Madagascar et dépen- 
dances; les administrations et les services. Divisions terri- 
toriales de Madagascar. Etudier l’organisat'on de la pro- 
vince dans laquelle se trouve l’école. 

a) Au point de vue administratif. — Province, districts 
ou secteurs, subdivisions indigénes. Attributions des fonc- 
tionnaires européens : administrateur, chefs de province, 
administrateurs-adjoints ou adjoints des affaires civiles, 
chefs de districts. Attributions des fonctionnaires indi- 
genes ; 

b) Au point de vue judiciaire. — Tribunaux du premier 
et au deuxième degré. 

c) Au point de vue financier. — L’impot : assiette de 
l'impôt, perception de l’impôt ; 

d) Au point de vue du fonctionnement des divers services; 

e) Au point de vue économique. 


Programme spécial à la 2e division. 
(Candidats aux fonctions d’écrivain-interprète.) 

Sciences physiques et naturelles. — Même programme 
qu’en deuxième année des écoles normales. 

Langue malgache, langue française. Exercices de tra- 
duction, terminologie judiciaire et administrative. 

Dessin. — Notions élémentaires de géométrie plane : 
lignes, angles, triangles, quadrilatéres, circonférence, 
courbes usuelles. 
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Instruments et objets usuels nécessaires dans la prati- 
que du dessin. Leurs usages. Soins à prendre pour les con- 
server en bon état. 

Tracés au crayon, Tracés à l’encre. Ecriture. Lavis. 
Préparation et application des teintes. Echelle. Tracé du 
cadre. 

Programme spécial à la 3° division. 
(Commerciale). 

Traduction. — Même programme qu’en deuxième an- 
née des sections normales, plus étude de la terminologie 
commerciale. 

Commerce. — Comptabilité commerciale. Différentes 
sortes de commerce. Différentes sortes de commerçants 
et intermédiaires. Des échanges. Du règlement des échan- 
, ges. Des transports. | 

Des principaux termes de comptabilité. Du compte. 
Classification et analyse des comptes. De la tenue des 
livres. Du journal, du grand-livre, de la balance d’écritu- 
res. Inventaire, Bilan. 


TROISIÈME ANNÉE. 
Ecriture. — Ecriture ronde, bâtarde, expédiée. 


Programme commun aux diverses divisions : administrative, 
commerciale. 
(Candidats à l’école de médecine.) 

Morale, arithmétique et système métrique, géométrie 
et géographie. 

Même programme qu’en troisième année des sections 
normales. 

Programme spécial à la 1° Division. 
Traduction. — Langue française, langue malgache. 
Même programme qu’en deuxième année. 
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Histoire. — Histoire locale. Etude aussi complète que 
possible des traditions historiques de la région. 

Organisation administrative. — Etude des coutumes 
locales, du régime de la propriété, de la famille. Histori- 
que de la législation, de l’organisation administrative de 
la région. 

Comptabilité administrative. — Des différentes taxes 
perçues à Madagascar. Etablissement des rôles d'impôts 
et mode de perception. Comptabilité. Matières. 


Programme spécial à la 2° Division. 
Eléments de comptabilité administrative; division et 
développement du programme de deuxième année. 


Programme spécial à la 3° Division. 


Traduction. — Même programme qu’en deuxième an- 
née. 
Commerce et comptabilité commerciale. — Des effets de 


commerce, lettre de change. De l'échéance et de l’endos- 
sement d’une lettre de change. Du billet à ordre. 
Exercices pratiques. — Comptabilité d’un petit capita- 
liste. Inventaire d’entrée donnant la composition du capi- 
tal. Ouverture des comptes. Suite d'opérations compre- 
nant : recettes, dépenses, etc. Balance d'inventaire. Bilan. 


Notions de correspondance commerciale. — Exercices 
pratiques. 
Ecriture. — Ecriture ronde, bâtarde, expédiée. Manie- 


ment de la machine à écrire. Tracés d’états, de tableaux. 
Etablissement de pièces diverses de comptabilité. 


Programme spécial à la 4 Division. 
(Candidats à l'école de médecine.) 
Histoire naturelle. — L'homme. 
Anatomie et physiologie. — La respiration, la circula- 
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tion, la digestion. Le squelette, les muscles. Le système 
nerveux, les organes des sens. 

Physique et chimie. — Développement des notions du 
programme de deuxième année. 

Programme spécial à la 5° Division. 
(Candidats aux emplois du service topographique.) 

Dessin. — Tracé des lignes. Tracé des perpendiculaires, 
des parallèles, des angles. Division des droites. Lignes pro- 
portionnelles. Division de la circonférence. Tracé des tan- 
gentes. Raccordement. Tracé des courbes. Tracés des 
triangles et des quadrilatères. Tracé des polygones régu- 
liers inscrits et circonscrits. Division des surfaces. 

Topographie. — Levé des plans, chaîne, planchette. 

Application sur le terrain. Rapport du plan. Notions 
élémentaires sur l’exécution du croquis à main levée. Ap- 
plication. 
fy ~~ QUATRIÈME ANNÉE. | El 
| [.l"(Spéciale aux élèves de la première section.) 

Revision du programme. Eléments de topographie ; levé 
de plans simples, emploi de la chaîne et de la planchette. 
Applications sur le terrain. Travaux pratiques dans les 
bureaux de l’administration provinciale. 

Le chef de service de l’enseignement, 
(Signé) DESCHAMPS. 


Approuvé 
Tananarive, le 5 juillet 1903. 
Le Gouverneur général, 


(Signé) GALLIÉNI. 


(Journal officiel de Madagascar, n° 817, du 8 juillet 1 
p. 9662.) 


L'ORGANISATION JUDICIAIRE 


DANS LES COLONIES PORTUGAISES 


par A. de ALMADA NEGREIROS, Membre associé. 





I 
ANCIENNE ORGANISATION 


VUE D’ENSEMBLE. 


Nous bornerons notre étude sur l’administration de la 
justice dans les colonies portugaises, aux seules colonies 
africaines; celles d’Asie et d’Océanie, — à l’organisation 
judiciaire desquelles nous nous contenterons seulement de 
faire quelques légéres allusions, — nécessitant, par leur 
diversité, une étude spéciale et approfondie. 

Au début de la colonisation portugaise, la justice fut 
rendue d’abord par les « capitaines-donataires» des colo- 
nies, vrais seigneurs féodaux et ensuite par des juges 
ouvidôres ou auditeurs; mais la gestion de ceux-ci donna 
lieu à des plaintes nombreuses; |’ Alvard (Ordonnance 
royale), du 14 avril 1785, édicta des mesures énergiques 
contre la «cupidité et les abus» de ces magistrats. 

Les « capitaines-donataires » (1) furent parfois astreints, 
sous le règne d’Emmanuel Ier (1495), à s’adjoindre des 
juges « ouvidôres » chargés de rendre la justice « de la 
même manière que les juges de la métropole ». (Lannoy 
et Linden : Histoire de l’expansion coloniale.) 


(1) Le premier Règlement et les Instructions que devaient suivre les « capi- 
taines généraux» au Brésil et en Afrique, porte la date du 5 mars 1557 ct a 
été approuvé par un Alvard ou ordonnance du Roi. Ce n’est qu'en 1835 (Loi 
du 25 avril), qu'on supprima les capitaineries générales et que l'on créa des 
gouvernements généraux. ° 

3l 
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La Charte royale du 4 mars 1606, qui institua Alvares 
Pereira capitaine-donataire de Serra-Leôa (les cartes an- 
glaises écrivent improprement Sierra-Leone), lui accordait 
toute la juridiction civile et criminelle dans cette colonie 
et lui donnait le droit de nommer le juge ouvidôr (1). 

Les « Capitaines des terres » du Brésil devaient admettre 
le droit d’appel en cas de condamnation à mort, et dans 
les cas d’hérésie, de trahison, de sodomie et de fabrica- 
tion de fausse monnaie. (Alvard du 5 mars 1557). 

Voici un aperçu des plus graves délits de l’époque : 

Les Portugais et les étrangers qui exerçaient le com- 
merce des armes, de la poudre ou de matières et d’objets 
que les « maures infidèles » étaient susceptibles d’utiliser 
pour faire la guerre, perdaient tous leurs biens et étaient 
déportés à perpétuité dans l’île de San-Thomé, alors trans- 
formée en dépôt pénal (2). 

La même peine était appliquée à quiconque allait dans 
ces pays d'outre-mer sans une autorisation spéciale du 
Roi. (Ordenaçôes Affonsinas (Codification de lois faite 
sous le règne d’Affonso V) livre V, titre 81.) 

Les gens des basses classes subissaient la peine du fouet 
avant d’être déportés. | 

Les dénonciateurs de tous crimes avaient droit au 
tiers des biens confisqués. (Ordenacdes Affonsinas,livre V, 
titre 112.) 

Les familiers du vice-roi et ceux de l’archevêque des 
Indes ne pouvaient pas exercer la charge d’ouvidor. 
(Alvara du 16 mars 1604.) 


(1) Le juge de Macao pouvait être élu par les habitants de cette ville. 
(Alvard du 7 février 1603.) 

Ce système fut appliqué, plus tard, à d’autres possessions; et, aux Indes, 
On nomimait méme juges-cuvidéres les Vieux militaires qui connaissaiert les 
us et coutumes des indigènes. (Charte royale du 24 février 1622.) Ces juges- 
ouvidores avaient des ettributions fiscales qui leur furent temporairement 
retirées, en 1555, par les Cortes. (Rebello da Silva : [Histoire de Portugal. Voir 
page 12). 

(2) Voir page 11, 
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L’ Alvard du 23 mai 1634 enjoignait aux juges de la cour 
d’appel de Goa d’arriver tous les jours le plus tôt possible 
au tribunal; de ne jamais entrer dans les maisons de jeu; 
de ne pas faire ni recevoir de visites et de ne pas accepter 
d’étre parrain. 

Le vice-roi des Indes assistait, une fois par mois, au ju- 
gement des procès criminels à la cour d’appel de Gôa (1). 
(Provision royale du 3 mars1605.) Il lui était expressé- 
ment défendu d’y aller plus d’une fois par mois, et il ne 
pouvait pas réunir les juges dans son palais. (Charte 
royale du 6 mars 1616.) 

L’Alvard du 30 novembre 1614 accordait au vice-roi des 
Indes le pouvoir de gracier et de commuer les peines. 

Les juges de la cour d’appel de Gôa (au nombre de 
cing alors comme aujourd’hui) (2), ne pouvaient pas se 
marier dans les Indes (3). 

(Provision du Conseil d’outre-mer (4), du 21 mars 1671.) 

Un tribunal spécial, indépendant des tribunaux de jus- 
tice, contrôlait les biens des défunts et des absents « dans 
la Guinée, au Brésil, et dans tous les autres domaines 
d'outre-mer » (Règlement du 4 mars 1697). Ces tribunaux 
n’éthient même pas liés par les arrêts du «Conseil d’outre- 
mer». (Provision royale du 1 avril 1729.) 

Les « Juntes de justice», créées en 1811, n’existent plus 
aujourd’hui. Elles furent supprimées par le « Règlement de 

(1) Cette cour fut supprimée en 1774 (loi du 15 juin), mais elle fut rétablie 
en 1778. (Déc. du 2 avril.) 

(2) Plus tard, en 1816, (Alvard du 25 mars), ce nombre fut provisoirement 
orté à six. Le décrot du 12 août 1880 accordait à cette cour d’appel la 
aculté de fonctionner avec trois juges. Ce nombre fut porté & quatre par le 

décret du 12 décembre 1856. ; 

(3) Dans les « Ordenagées Philippinas » (collection de toutes les Lois du 
Royaume). on lit, dans la partie réservée aux pays d’outre-mer, Liv.I, tit. 51, 
qu’ «il est interdit aux juges d'outre-mer de sc marier avec des femmes habi- 
tant l’aire de leur juridiction». 

(4) Le « Conseil d'outre-mer» fut supprimé par le décret du 30 août 1833; 
mais un tribunal spécial, — sorte de Cour des Comptes, — fut créé peu après 


avec le même titre. (Déc. des 23 sept. et 28 octobre 1851; 5 août et 29 décem- 
bre 1852; 13 décembre 1853 et 25 Juillet 1854.) 
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justice» de 1894, actuellement en vigueur. Elles n’avaient 
été instituées que pour juger, en dernier ressort, les procès 
criminels et éviter ainsi les retards apportés en dernière 
instance à Lisbonne. 

Pendant les croisières de l’escadre portugaise contre les 
navires négriers qui infestaient les côtes d’ Afrique, même 
dès 1836, on créa à Loanda (Angola), un tribunal des 
prises, dont la juridiction, absolument indépendante et 
sans appel, s’étendait à toute |’ Afrique portugaise (Décrets 
des 14 septembre 1844 et 11 décembre 1857). 

Dans les colonies portugaises il y avait aussi un autre 
tribunal indépendant pour juger les étrangers. On le 
nommait « Conservatoire des Nations étrangères ». Ce tri- 
bunal fut supprimé par la loi du 12 mars et l’arrêté 
royal du 3 mai 1845. 

Les compagnies de colonisation qui se formèrent au 
début de l’expansion coloniale portugaise jouissaient de 
droits souverains, même en matière de distribution de 
la justice. 

L’ Alvara du 7 juin 1775, qui a donné une constitution à 
la « Compagnie du Grand-Para et Maragnon » (Brésil), dé- 
clarait que la dite compagnie « représentait directeméht le 
Roi et ne dépendait d’aucun tribunal». 

L’Ordonnance du Conseil d’Outre-Mer du 27 février 
1671, enjoignait aux gouverneurs coloniaux et aux magis- 
trats judiciaires de ne pas commercer. Ceux qui enfrei- 
gnaient cette loi s’exposaient à de fortes pénalités. 

La loi du 29 août 1720 défendait également l’usage du 
commerce aux vice-rois, généraux, gouverneurs, juges et 
officiers ministériels. L’Aluard du 27 mars 1821 ne fit que 
confirmer ces dispositions légales. 

L’harmonie des pouvoirs devait être parfaite. Le fonc- 
tionnaire de l’autorité administrative, militaire ou ecclé- 


— 48) — 


siastique, quis ingérait dans les attributions des magistrats 
d’ordre judiciaire, perdait son poste ou son grade. (Alvard 
du 21 octobre 1763). 

La loi du 18 août 1769 stipulait que, dans le cas où les 
codes en vigueur n’auraient pas prévu certaines particu- 
larités qui pouvaient se présenter dans les possessions 
d'outre-mer, en matière de répression pénale, les us et 
coutumes des naturels des différents pays les remplace- 
raient et constitueraient une sorte de législation dont 
les juges devraient s’inspirer. 

La promulgation des lois basées sur ces us et coutumes 
rendit nécessaire l’application de ce droit consuétudinaire. 
(Chartes Royales des 8 janvier 1771 et 13 mars 1773). C’est 
le Décret du 16 janvier 1837 qui réorganisa l’administration 
de la justice dans les colonies portugaises des côtes occi- 
dentale et orientale d’ Afrique. Il n’y avait alors cependant 
qu’un seul ressort (comarca), dans chacune des provinces 
du Cap-Vert, San-Thomé, « Angola-et-Benguella » etc. 

Le Décret du 17 septembre 1851 en créa d’autres, qui 
subsistent actuellement. 

La Cour de Cassation (Cour Suprême de Justice), de Lis- 
bonne, fut créée par Décret du 14 Septembre 1833. Elle 
exerçait et exerce encore des pouvoirs sur le Portugal 
continental, les « Iles adjacentes » (Madère et Açores), et 
les colonies. 

Le Décret du 21 avril 1842 accorda des privilèges spé- 
ciaux aux juges qui serviraient dans les pays d'outre-mer. 
En 1885, (Arrêté royal du 11 mai), le Gouvernement Cen- 
tral rappela aux gouverneurs coloniaux qu'ils n’avaient 
pas le droit de suspendre les juges. 

Le temps de service de ces magistrats et leur passage à 
la Magistrature du Royaume furent réglés par les Décrets 
des 21 avril 1842, 30 décembre 1852 et 1° décembre 1866. 
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Cette promotion des juges des provinces d’outre-mer aux 
cours de la Métropole ne s’effectue que quand les juges 
d’outre-mer ont accompli neuf années de service effectif aux 
colonies. (Décrets des 30 décembre 1852, 7 décembre 1856, 
Arrêtés royaux des 1° décembre 1866 et 5 avril 1872.) 

Un décret du 1¢ août 1844, qui autorisait les gouverneurs 
à déplacer les juges, fut presque immédiatement rapporté 
(Décret du 29 mai 1846). Le déplacement des juges d’ou- 
tre-mer, dans les seuls cas déterminés par la loi, est réglé, 
d’une manière très précise, par les Décrets des 18 août 
1848 et 11 décembre 1856. 

- Les retraites des magistrats judiciaires et du ministère 
public furent réglées par la loi du 22 juin 1864 et le Décret 
du 14 novembre 1878. 

L’admission au concours et le concours pour entrer dans 
ces magistratures d’outre-mer furent fixés par les décrets 
des 5 novembre 1856 et 18 novembre 1869. 

Un « Réglement des devoirs des agents du ministére 
public» fut approuvé par Décret du 15 décembre 1835. 

L'examen, le concours et les épreuves publiques des gref- 
fiers-huissiers-notaires (1) et des autres officiers ministériels 
et employés de justice furent réglés par les Décrets des 
29 novembre 1883 et 29 octobre 1891. 

Les Procureurs de la Couronne et leurs délégués sont les 
avocats-conseils du Gouvernement aux colonies. Ils ren- 
seignent aussi le Gouvernement métropolitain sur la bonne 
administration de la justice dans l’aire de leur juridiction. 
(Art. 72 du Décret du 1¢ décembre 1869). 

La Charte constitutionnelle de la monarchie portugaise 
(datée de 1826), fut immédiatement mise en vigueur aux 
colonies. 

Le Décret du 18 décembre 1854 y appliqua le Code pénal 


(1) Voir page 26. 
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portugais, avec des restrictions en ce qui concerne le 
Mozambique. 

Le Code administratif encore en vigueur dans les pays 
portugais d’outre-mer, fut approuvé par Décret du 
18 mars 1842et y fut mis à exécution par Décret du 1er dé- 
cembre 1869. 

Le Décret du 18 novembre 1869 introduisit dans toutes 
les colonies le Code civil de la Métropole. 

Les conflits de juridiction entre autorités administrati- 
ves et judiciaires furent prévus et réglés par les Arrêtés 
royaux des 27 novembre 1837, 9 juillet 1840, 23 février 
1842 et la loi du 5 mai 1845. 

Le Décret du 17 août 1857 statua sur la procédure 
judiciaire. 

Le Décret du 7 mai 1858 organisa le service des deux 
districts judiciaires d’outre-mer alors existants. 

La procédure criminelle fut établie par Décret du 2 juin 
1858. 

En 1869 (Décret du 1er décembre), les pays portugais 
d'outre-mer étaient encore divisés en deux districts judi- 
ciaires : l’Occidental, dont le siège était à Loanda, et qui com- 
prenait l’Angola, San-Thomé et le Cap-Vert, et l’Oriental, 
dont le siège était à Goa, et qui comprenait l’Afrique por- 
tugaise orientale, les Indes, Macao et Timor. 

Le Décret du 9 décembre 1869 organisa les colonies 
pénales dans les deux côtes de l’Afrique:il y en eut deux 
dans l’Angola et deux au Mozambique. 

Les condamnés, selon les lois encore en vigueur, sont 
divisés en trois catégories : dépravés, douteux et amélio- 
rés; à ces trois catégories correspondent les trois degrés 
de l’expiation. 

Par Décret du 3 juin 1880, on institua dans l’Angola et 
au Mozambique des dépôts de condamnés. 

Le Décret du 27 décembre 1881 règlemente les conditions 
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d'existence des déportés, qui sont assujettis à la discipline 
militaire. | 

Tous les condamnés sont nourris et vêtus par l’Etat. Ils 
exécutent des travaux en rapport avec leurs forces physi- 
ques, moyennant un salaire convenu. L'État accorde, gra- 
tuitement et à leur choix, des terrains aux condamnés à la 
déportation qui se montrent régénérés par le travail agri- 
cole. 

Les juges de première instance des grandes circonscrip- 
tions d'outre-mer accomplissent annuellement des missions 
de jugement (correiçées) , dans les endroits de leur juridic- 
tion où fonctionnent les tribunaux qui leur sont subordon- 
nés, ou dans les endroits dépourvus de tribunaux (Décrets 
des 12 août 1880, 24 décembre 1885 et Arrêté royal du 
30 août 1886). 

Le Gouvernement central, par Décret du 29 mars 1890, 
réorganisa, une fois encore, les services judiciaires d’outre- 
mer, qui ont,comme il a été dit, le Règlement définitif du 
24 février 1894. 

Un autre Règlement d'administration de la justice fut 
appliqué spécialement au Cap-Vert en 1897 (Décret du 
23 décembre). Il tendait à mieux adapter la législation aux 
mœurs des indigènes. | 

Enfin, le Décret du 4 juin 1901 subdivisa encore une 
des juridictions d’outre-mer précédemment établies et en 
règlementa le fonctionnement. 

Dans ces tatonnements, apparaît bien, il nous semble, 
l’esprit libéral de la métropole. On reconnaît, on devine, 
on sent son souci, son désir de gouverner, de la façon la 
plus équitable,ces jeunes états si différents. Elle n’a eu que 
le tort de vouloir parfois trop et trop vite..... assimiler. 

Tels sont, rapidement examinés, les prolégomènes de 
l’organisation actuelle, qui résume une grande expérience 
des services et un désir accentué de liberté et de progrès. 
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Un coup d’œil plus attentif sur l’organisation judiciaire 
de chacune des provinces coloniales actuelles du Portugal, 
rendra plus claire et plus complète l’étude synthétique que 
nous nous proposons de faire ici. 


Cap-Vert. 


Comme il a été dit, la justice fut rendue, au début de la 
colonisation portugaise, par les «capitaines donataires », et, 
un peu plus tard, par les juges-auditeurs ou « ouvidôres ». 
Ce fut, bien entendu, une justice sommaire, implacable; elle 
fut un peu le reflet de celle qui était alors en usage dans les 
pays d'Europe; mais elle ne fut redoutable et sanguinaire : 
que très exceptionnellement. Nous trouvons une de ces 
curieuses exceptions en 1489 : « Le Roi de Portugal fit raser 
et couvrir de sel une des villes du Cap-Vert, parce que ses 
habitants avaient commis un acte jugé irrévérencieux » (1). 

Jusqu'en 1592, le Cap-Vert fut gouverné par les « capi- 
taines-donatatres», mais il y avait un « corregedôr » ou ma- 
gistrat suprême, — délégué direct du Roi, — sorte de con- 
trôleur occulte des actes du donataire; et le peuple procé- 
dait, annuellement, à l’élection de deux juges, l’un pour 
les choses maritimes, l’autre chargé de rendre la justice 
aux habitants de l’archipel (Statistique des possessions d’ou- 
tre-mer, par Lopes de Lima, volume I, page 54.) 

La crainte de l’étranger était, à cette époque, un vrai 
cauchemar dans les colonies portugaises : Le Décret du 
26 mars 1709 ordonne en effet « qu’il ne soit admis dans 
toutes ces colonies que huit familles étrangères : quatre 
anglaises et quatre hollandaises ». 

En 1723 (Décret du 29 novembre), le Gouvernement 
central fait châtier sévèrement les habitants de Rio de 


(1) A. J. de Araujo : Colonies portugaises d'Afrique, page 6. 
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Gede, du district de Cachëu, de « Guinée-du-Cap-Vert», 
parce qu’ils avaient osé communiquer avec des étrangers, 
à Bissaü (Guinée). 

Depuis 1606 jusqu’en 1834, la justice fut définitivement 
et exclusivement rendue au Cap-Vert par des licenciés en 
droit fouvidôres), dont un curieux Alvard (du 20 juin 

1606), approuvait le « Règlement » initial 

Ces juges ouvidôres ou auditeurs du Cap-Vert, comme 
ceux des autres colonies, dirigaient aussi supérieurement le 
service des finances dans leurs circonscriptions ou «comar- 
cas». (Alvard du 21 mars 1615). 

Le juge-ourvidor du Cap-Vert fut même chargé de prépa- 
rer le cadastre — «de toutes les propriétés de l’archipel et de 
faire connaître leur rendement ». — (Alvard du 11 février 

1653. — 

C’est à partir de la réorganisation judiciaire de 1834 que 
les choses de la justice y prennent le caractère que leur 
donne le Règlement actuel (approuvé par Décret du 20 fé- 
vrier 1894). Une Junte de justice créée par Décret du 
16 août 1837 fut supprimée par Décret du 1er octobre 1856, 
qui organisa le service de la justice dans cette province. 

Le Décret du 24 décembre 1892 y avait créé une Cour 
des Comptes, qui a été supprimée. 

On y avait aussi réorganisé les services d'administration 
de la justice, par Décret du 24 décembre de la même année 
1892, mais ces mesures, qui représentent des étapes fruc- 
tueuses de l’organisation actuelle, furent vite rapportées 
comme incapables de produire les effets désirés par le Gou- 
vernement Central. 


Guinée Portugaise. 


Dans la collection des lois que fit faire le Roi Affonso V 
{Ordenaçôes Affonsinas), dans ia partie relative aux pays 
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d'outre-mer (livre II, titre 27), on lit : — «Nos capitaines, 
qui nous représenteront en Afrique, auront la mission de 
juger et de condamner, selon le droit et sans appel, sauf 
pour les crimes méritant la peine de mort». — 

Le « Juge de Guinée et des Indes», dont la juridiction 
s’étendait jusqu’au Brésil, jugeait, sans appel, toutes les 
causes civiles et criminelles se rattachant au Trésor royal. 
(Alvard du 29 septembre 1565). 

Dans les Instructions données par ie Roi à un des capi- 
taines de Guinée, en 1650, se trouvent ces lignes qui résu- 
ment en quelque sorte les intentions colonisatrices des 
Portugais : — « Je vous recommande, surtout, — lit-on 
dans ce grave document historique, — de bien traiter les 
indigènes ; de ne pas les vexer, et d'accorder la droite justice 
à tous. Vous tâcherez de les réconcilier amicalement dans 
leurs discordes, en les excusant, dans la mesure du possible, 
de façon à ce que chacun ait la chose qui lui revient et 
conserve précieusement le souvenir de la justice rendue ». 
— (Règlement du 15 janvier 1650; « Bulletin du Conseil 
d'outre-mer », volume I, page 264). 

Dans le « Règlement » du juge « ouvidôr » de Guinée, de la 
même date, on lit : — « Vous aurez le pouvoir de faire 
châtier les désobéissants, en leur infligeant les peines que 
vous jugerez convenables, jusqu’à deux ans de déporta- 
tion et une amende de 50 « crusados » (cent francs), que 
vous appliquerez à améliorer ies fortifications de Guinée; 
et tout ceci sans appel. Si un nègre armé vous désobéit, 
vous pouvez le châtier en le condamnant à une peine 
quelconque jusqu’à la « mort naturelle». S'il s’agit d’un 
blanc, vous le ferez fouetter et vous le ferez priver de ses 
droits pendant quatre ans, sans appel aussi» —. 

Le Règlement du Capitaine de Cacheü (du 15 janvier 
1650), auquel ressemblent les règlements et instructions 
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donnés par le Roi aux capitaines des autres colonies, est 
tout à fait typique. 

Au xvir siècle, la justice était rendue en Guinée par un 
juge « ouvidôr ». (Règlement approuvé par la loi du 4 avril 
1615). 

La « Guinée du Cap-Vert » dépendait dela colonie de ce 
dernier nom. 

Il y avait, en outre, des « capitaines-majeurs» (1), 
les « administrateurs des fleuves», relevant tous de l’auto- 
rité des gouverneurs du Cap-Vert. 

Les pouvoirs administratif, militaire et judiciaire y 
furent très souvent réunis entre les mains du même fonc- 
tionnaire supérieur, jusqu’au XIXx® siècle. Cependant, en 
1811 (Alvard du 16 mars), on y créa une charge de « juiz de 
fora», subordonné à l’ouvidôr ». 

En 1872, on appliqua en Guinée le Décret du 30 décem- 
bre 1852, qui réglait la façon d’administrer les Présides de 
l’Angola. (Décret du 11 décembre 1872). 

En 1876, on y créa une circonscription judiciaire ou 
« comarca ». 

L’auditeur des Conseils de guerre est encore juge de pre- 
mière instance. Un promoteur de justice, bachelier ou doc- 
teur en droit, exerce ses fonctions près de ce juge, ainsi 
qu’un conservateur de l’enregistrement foncier. (Décrets 
des 20 mai 1892 et 18 avril 1895). 

Les commandants militaires, en Guinée, font fonction 
ce juges d'instruction, dans toute l’étendue de leur juri- 
diction, et envoient les procès préparés au juge-auditeur de 
la capitale de la colonie, Bolama. (Décret du 21 mai 1892.) 

On y maintient un peu, comme cn le voit, le système 
martial adopté à l’époque des découvertes. 

(1) Voir le Règlement du Capitaine-Majeur de Cached, du 20 nai 1676 et 


ceux des « Capituines-majeurs » de Bissaü, des 17 et 18 mars 1696. Ces derniers 
capitaines exerçuient les charges d'ouridôres. 
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San-Thomé et Principe. 


A San-Thomé, colonie qui prospéra vite, — grâce aux 
plantations de canne à sucre, — la libéralité royale se 
manifesta d’une façon étonnante. 

Le premier « capitaine-donataire » de l’Ile de San-Thomé 
qui eut le pouvoir de décréter et d'appliquer la peine de 
mort, fut Ferman de Mello (1499); mais il était obligé 
d’avoir comme assesseurs deux juges « ouvidôres ». 

Le Roi Jean III, par décret du 24 janvier 1539, ordonna 
que les habitants de San-Thomé ne pourraient être mis en 
prison qu’en cas d'accusation prouvée de« mort naturelle ». 

À partir de 1574 commence la série des gouverneurs, 
dont les premiers jouissaient de droits absolus en matière 
de répression pénale. 

La justice était rendue par les juges «ouvidôres», en 
conformité des Règlements des16février 1613 et 24octobre 
1698. Cette organisation ne fut entièrement changée que 
beaucoup plus tard par les Décrets des 16 janvier 1837 
et 21 avril 1842et le Règlement d’ Administration de la jus- 
tice approuvé par Décret du 30 décembre 1852. 

En 1753, l’île du Principe — qui appartenait à un «do- 
nataire » — passa au Domaine de la Couronne et un nou- 
veau régime légal y fut implanté. 

Les lois de police, — il est trés intéressant de le remar- 
quer, — étaient trés sévéres & San-Thomé et Principe. 
Rappelons, comme type de ces lois, l’Alvarä du 9 novem- 
bre 1559, qui interdisait absolument aux femmes de mau- 
vaises mœurs d’habiter la capitale de la province. 

Les îles de San-Thomé et de Sainte-Hélène étaient les 
principaux présides de l’époque. (Ordenaçôes du Roi 
Affonso V, livre V, tit. 113). 
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Pour San-Thomé, la déportation était au moins de cinq 
ans. (Alvard du 19 juin 1535.) | 

À partir de 1535, San-Thomé cessa d’être un lieu de 
déportation. Les condämnés furent désormais transportés 
au Brésil (Alvard du 31 mai 1535), exception faite pour les 
femmes, qui continuérent à accomplir leur peine à San- 
Thomé et au Cap-Vert, « afin, — lit-on dans ce document 
officiel, — que dans ces îles s’éteignent le plus possible les 
castes de mulatres qu’il y a» (Charte Royale du 20 octo- 
bre 1620.) 

Le juge « ouvidôr-géral» de San-Thomé était obligé de 
renseigner le Roi, « particuliérement », sur les abus de pou- 
voir des capitaines-donataires de l’île. A leur tour, les capi- 
taines-donataires devaient renseigner, « confidentielle- 
ment », le Roi sur la moralité des « ouvidôres ». 

Cet « ouvidér-géral» pouvait condamner, sans appel, à la 
déportation, pour une durée de deux à six ans, et à la 
peine du fouet; mais il ne pouvait pas prononcer la peine 
capitale. Il avait surtout la charge de «faire embarquer 
pour la Métropole les blancs mariés qui ne voulaient pas 
vivre avec leurs femmes et ne leur envoyaient aucun 
subside, tandis qu’ils menaient, de leur côté, une vie déré- 
glée ». ( Règlement du 24 octobre 1698.) 

L’Alvard du 19 septembre 1749 ( Bulletin du Conseil 
d'outre-mer, volume I, page 414), punissait de la peine du 
fouet, de la prison et de la déportation, les nègres et les 
mulatres qui s’habillaient comme les blancs; il leur était 
défendu de «faire usage de tissus de soie et de laine fine, 
de porter des dentelles et les moindres bijoux»; mais une 
autre disposition légale dut vite surseoir à l'exécution de 
cette loi plutôt extravagante. 

En 1810 (Alvard du 10 septembre), on créa dans les 
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îles de San-Thomé et Principe un Tribunal de Grace, sorte 
de cour d’appel, composée du gouverneur et de deux 
juges. 

En 1842, une «Junte de Justice», y fut créée (Décret 
du 25 novembre), et en 1877 (Décret du 4 octobre), la 
circonscription judiciaire fut divisée en deux chambres 
ou « varas». Pour le restant, le Décret du 20 février 1894 
y est strictement observé. 


Angola. 
‘ 


Au xvit siècle, on avait déjà institué, à San-Salvador 
du Congo, la charge de « corregedôr ». Ce magistrat était, 
comme dans le Cap-Vert (1), d’ordre judiciaire, exerçant 
toutes les attributions des juges-ouvidôres, mais sous l’au- 
torité directe du Roi. 

Le régime des juges-«ouvidéres» fut implanté un peu 
après cette époque. Le premier « Règlement de l’Ouvidôr 
du Royaume de l’ Angola » (2) date du 15 février 1609. 

Les « ouvidôres» de l’Angola exerçaient les hautes fonc- 
tions de surintendants des finances. (Alvard du 11 mars. 
1615; ils étaient en même temps « juges de la douane». 
(Alvara du 6 février 1818.) 

Par exception, en abrogeant le Réglement des Gouver- 
neurs de l’Angola, la Charte royale du 3 novembre 1620 
ordonna que l’« Ouvidér » d’Angola fût élu par le peuple. 

Le « Règlement du Juiz « ouvidér» du «Royaume de 
l’Angola », en date du 23 juin 1651, lui donne le pouvoir 
de « condamner au fouet et à la déportation, en dehors du 


(1) Voir page 11. 

(2) Le Brésil ne fut élevé au rang de royaume que par Charte rovale du 16 dé- 
cembre 1815, alors que tous les domaines lusitaniens se dénominaient : 
« Royaume-Uni du Portugal, Brésil et Algarves ». 
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Royaume de l’Angola pour dix ans». Il pouvait aussi pro- 
noncer la peine de mort, mais « après avoir entendu le 
Gouverneur et ses adjoints», et dans les seuls cas d’héré- 
sie, trahison, sodomie et fabrication de fausse monnaie. 
Les jugements qu'il rendait, dans ces conditions, étaient 
sans appel. 

Cet « ouvidôr» présidait le Tribunal maritime et nom- 
mait le personnel des hôpitaux. 

Les premiers « Règlements des Gouverneurs et Capitai- 
nes généraux du Royaume de l’Angola » portent les dates 
des 10 avril 1666, 12 février et 12- Novembre 1676. 

Jusqu'en 1834 (1), la Capitainerie générale de l’Angola 
avait pour chef un «Gouverneur-Capitaine général» qui 
présidait le « Conseil de justice ». 

Avant cette époque, les chefs suprêmes de toute admi- 
nistration locale étaient, dans les divers districts adminis- 
tratifs, les capitaines-majeurs ou régents, quiavaient aussi 
des attributions judiciaires. 

La Charte royale du 14 novembre 1716 statua spéciale- 
ment sur l’organisation de la justice répressive, dans l’An- 
gola. 

La loi du 26 janvier 1784 compléta cette institution 
en la modifiant légèrement. Ainsi, pour mettre fin aux 
crimes incessants commis dans l’Angola, le Gouverne- 
ment constitua un tribunal spécial présidé par le Gou- 
verneur-Capitaine général, assisté du Juge-« ouvidôr » et 
d’autres fonctionnaires supérieurs. Ce tribunal jugeait 
verbalement et sommairement et condamnait les criminels 
« jusqu’à mort naturelle». (Décret du 26 janvier 1784.) 
L'organisation judiciairesubsista ainsi pendant longtemps. 

Le Décret du 16 janvier 1837 créa une place de juge de 
première instance, élu par le peuple. 


(1) Souza-Monteiro, « Dictionnaire géographique». 
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Le Décret du 30 décembre 1852 organisa, sur des bases 
solides, les services de la justice et créa une cour d’appel 
et deux circonscriptions ou « comarcas ». 

Le Décret du 17 novembre 1869 décida qu’il y aurait 
cing circonscriptions, et celles-ci fonctionnent actuelle- 
ment, selon les prescriptions du Décret du 20 février 1894. 

Le « Règlement de l’ Administration de la Justice dans 
l Angola», du 29 décembre 1898, déterm:na ces cing cir- 
conscriptions judiciaires ou « comarcas» dans tout le terri- 
toire; leurs sièges sont : Loanda, Benguella, Mossamédès, 
Ambaca, Congo (Cabinda); cette derniére circonscription 
existait, de fait, en vertu de la loi du 18 juillet 1885. 

La procédure des tribunaux angolais est réglée par le 
Décret du 31 mai 1887. 

Il y a cependant une procédure spéciale à suivre dans 
les causes civiles qui se déb: ttent entre les indigènes et 
dénommées « ouvidas ». (Décret du 7 août 1855.) 

Le Curateur des engagés (1), dans l’Angola, cumulait 
ses fonctions avec celles d’auditeur des Conseils de guerre. 
(Décret du 8 octobre 1887.) 

Les charges de « Curateurs des prisonniers pauvres», qui 
existaient dans l’Angola et à San-Thomé, en vertu du Dé- 
cret du 30 décembre 1852, furent supprimées par le Décret 
du 8 août 1889. 


Mozambique. 


Dans cette colonie subsista, pendant longtemps, 
comme un reste des institutions féodales, le régime des 


(1) Les curateurs des engagés, ainsi qu’il arrive pour les magistrats d'ordre 
judiciaire, ne peuvent pas exercer la profession d'avocat. (Arrêté royal du 
5 janvier 1881.) 


32 
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« prazos da corda» (1) — bail emphytéotique des terres 
domaniales, — ot la justice fut toujours absolue dans les 
seules mains du concessionnaire du « prazo». Elle était 
rendue par les propriétaires de ce vrai fief, devenus les 
suzerains des chefs indigènes, à leur tour serfs du proprié- 
taire foncier. Aujourd’hui encore, cette curieuse organisa- 
tion sub:is'e; mais le chef indigène du « prazo» (fumo), 
est au Mozambique, et depuis. quelques années à peine, 
assujetti de fait et de droit au « capitaine-majeur » portu- 
gais, en matière de justice, avec recours au gouverneur 
général. Cette institution, telle qu’elle existait au début, 
est donc supprimée. (Décret du 13 août 1832.) Modifiée, 
elle est utilisée maintenant avec profit, non seulement 
dans cette colonie, mais aussi en Guinée. 

Dans les «Prazos da corôa», les. procès (Milandos), 
entre les Cafres, étaient jugés par les Mucazambos (chefs 
de district), avec le droit d’appel au « Capitaine des terres 
fermes », lequel décidai! souverainement et en dernier lieu, 
dans un tribunal qu’il présidait et qui était composé de 
bazos et chuangas ou juges indigènes. (Statistique dés pos- 
sessions poriugaises, par Lopes de Lima, vol. IV, pp. 98 
et 99.) 

Manuel Barreto (Information sur l’état des fleuves de 
Cuama) , dit que les concessionnaires primitifs des « prazos 
da corôa», dans le Mozambique, délibéraient sans appel, 
en toutes causes; pouvaient tuer, déclarer la guerre, lever 
les impôts, etc.» 

En 1763, on institua au Mozambique des tribunaux ré- 
gionaux présidés par des «juges ordinaires», subordonnés 
aux juges de première instance. 

« L’escadre portugaise qui croisait dans le canal de Mo- 


(I) Dans les Indes portugaises, les prazos da corôa existaient aussi depuis 
longtemps, à Damao. (Arrêté royal du 26 avril 1846.) 
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zambique à cette époque, avait à bord un « capitaine- 
majeur » (1) qui châtiait pour son comptelessoulèvements 
des habitants de la côte. Il relevait de l’autorité du vice- 
roi des Indes. (Bordallo.) 

En 1779, un gouverneur-capitaine général porta le titre 
de « Président des Cours de justice de l’Afrique orien- 
tale ». 

L’Alvara du 1° juin 1810 créa une place de « juiz de 
fora», avec une partie des attributions des anciens ouvi- 
dôres. Ceux-ci comme ceux-là devaient être ds « lettrés », 
c’est-à-dire bacheliers ou docteurs en droit de l’Université 
portugaise. (Alvarä du 23 décembre 1605.) 

Jusqu'en 1752, le Mozambique fut une dépendance des 
_ Indes, fait à remarquer pour mieux comprendre cette 
étude. 

Le gouverneur de Mozambique présidait alors la « Junte 
du Crime», tribunal suprême d’appel, créé par la Charte 
royale du 9 mai 1761. Cette junte était composée de deux 
juges, d’un conseiller municipal et de trois officiers supé- 
rieurs de la garnison. (Loi du 10 septembre 1811.) 

Le gouvernement du Mozambique fut élevé au rang 
de capitaincrie-générale en 1752. 

Le décret du 9 mai 1761 y créa une « Junte de Justice ». 

Ceci subsista jusqu’à la réorganisation des cours de jus- 
tice en 1834. 

Le Décret du 4 juillet 1865 divisa le Mozambique en 
deux circonscriptions judiciaires; un Règlement du 1¢ dé- 
cembre 1866 mit définitivement en vigueur cette orga- 
nisation, un tant soit peu différente de l’actuelle. 


(1) 11 est curieux de signaler que le Capitaine-Majour de Chiloane (Mozam- 
bique) perçoit annuellement 96,000 reis ou 480 francs. (Décret du 4 décembre 
1889.) 
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En 1876 (Décret du 30 Novembre), deux nouvelles cir- 
conscriptions judiciaires furent créées au Mozambique; 
une autre en 1885 (Décret du 13 août), et finalement en- 
core une nouvelle en 1891; mais, en 1893, un de ces 
ressorts ou « comarcas» fut supprimé. 

Il y a aujourd’hui sept circonscriptions judiciaires : 
celles de Mozambique (ile de Mozambique), Quelimane, 
Inhambane, Lourenco- Marques, Cabo-Delgado (Ibo), Beira, 
Macequece. (Décrets des 8 avril et 30 septembre 1891.) 

Les circonscriptions des « T'erres de la Couronne» du dis- 
trict de Lourenço-Marques sont divisées en «justices mu- 
nicipales ». (Décret du commissaire royal, du 7 décembre 
1895.) 


| II 
ORGANISATION JUDICIAIRE ACTUELLE. 





Toutes les lois concernant ce sujet ont été condensées 
en un seul texte, — le Décret du 20 février 1894, — en 
vigueur encore aujourd’hui dans toutes les colonies por- 
tugaises. Ce même décret a étendu aux provinces portu- 
gaises d'outre-mer l’application du Code commercial du 
28 juin 1888, en vigueur dans le royaume. 

Voici, en résumé, la substance du décret du 20 février 
1894 et du Règlement administratif qui l’a suivi: Décret 
et Règlement sont sujets à des modifications variées, 
selon la province d’outre-mer dans laquelle ils doivent 
être appliqués. (Art. 2 du Décret). Pour les indigènes de 
Timor et de l'Afrique, par exemple, lorsque la condamna- 
tion & prononcer comporte la peine de prison, les juges 
peuvent remplacer cette peine par la peine temporaire 
des travaux publics convenablement et raisonnablement 
appliquée (art. 3 du Décret). 
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Division judiciaire territoriale. 


Les colonies de l’Angola, San-Thomé et Principe, Mo- 
zambique, Inde Portugaise, Macao et Timor, constituent 
trois districts judiciaires : celui de Loanda, comprenant 
Angola et San-Thomé; celui de Mozambique, compre- 
nant la côte orientale de l’Afrique portugaise; celui de 
Gôa, comprenant l'Etat de l’Inde portugaise, Macao et 
Timôr (art. 2 du Règlement annexé au Décret du 20 fé- 
vrier 1894). 

Les provinces du Cap-Vert et de la Guinée portugaise 
relèvent du district judiciaire de Lisbonne (art. 5 et 6 du 
Règlement). 


Organisation et constitution des tribunaux. 
Cours d’appel. 


Au siège de chaque district judiciaire fonctionne une 
cour d’appel ou « Relacdo» (art. 9 du Règlement). 

Les cours d’appel de Gôa (Inde portugaise), et Loanda 
(Angola), ont cinq juges. Celle de Mozambique n'en a 
que trois. 

Dans le cas d’une vacance à laquelle il n’a pas été 
pourvu, c’est le plus ancien juge du tribunal qui exerce 
l'intérim. (Art. 10). | 

Les juges des cours d’appel sont nommés par le gou- 
vernement de Lisbonne. (Décret du 18 novembre 1869); 
ils sont choisis parmi les juges de première instance 
d'outre-mer (art. 11 du Règl:ment de justice). 

Les présidents des cours d’appel ont droit au titre de 
conseillers honoraires du Roi (art. 12). 

Le juge de la cour d’appel, légalement ernpêché de 
servir, est remplacé, provisoirement, par des juges sup- 
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pléants de cour d’appel, choisis parmi les juges de pre- 
miére instance du siége de la cour, ou les conservateurs 
de l’enregistrement foncier (art. 13). Ces suppléants doi- 
vent cumuler leurs fonctions avec celles qu’ils sont appelés 
à remplir provisoirement, sauf si la substitution se pro- 
longe au delà de trente jours. Dans ce dernier cas, ils 
restent dans les fonctions intérimaires à la cour d’appel et 
sont remplacés dans leurs charges par leurs substituts res- 
pectifs (art. 14). 

Près de chaque cour d’appel existe un Procureur géné- 
ral de la Couronne (art. 16); ce magistrat du ministère 
public est nommé par le Gouvernement de la métropole, 
qui le choisit parmi les juges de première instance d’ou- 
tre-mer (art. 17). 

Le procureur général de la Couronne de Goa a droit à 
un substitut choisi entre les délégués du procureur de la 
Couronne (agents du ministère public) (art. 18). 

Les procureurs généraux de la Couronne sont remplacés, 
en cas d’empéchement légal, par leurs substituts ou, 
quand ils n’ont pas de substituts, par le délégué du pro- 
cureur de la Couronne prés le tribunal de premiére 
instance du siége de la cour d’appel. S’il y a deux tri- 
bunaux de première instance, c’est le plus ancien des 
délégués qui est choisi comme substitut (art. 20). 

Le personnel subalterne des cours d’appel est nommé 


à vie par le gouvernement central et choisi au concours 
(art. 21). 


Juges de première instance. 


Les juges de première instance (juizes de direito), sont 
nommés par le Roi, à vie. Ils prêtent serment entre les 
mains du président de la cour d’appel dans le ressort de 
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laquelle se trouve le tribunal où ils sont appelés à exercer 
leurs fonctions (art. 25). 

La promotion des juges de première instance d’outre- 
mer est faite par le gouvernement de Lisbonne, d’après 
une liste de candidats choisis (Décret du 18 novembre 
1869) parmi les délégués du procureur du Roi et les con- 
servateurs de l’enregistrement foncier d’outre-mer comp- 
tant au moins deux années de service (art. 24). 

Les juges de première instance empêchés légalement 
de servir, sont provisoirement remplacés par les conser- 
vateurs de l'enregistrement foncier, excepté dans l’Inde 
portugaise, quand le conservateur n’est pas bachelier ou 
docteur en droit de l’Université de Coïmbra. Le conserva- 
teur qui remplace un juge de première instance, continue 
d'exercer sa charge pendant trente jours encore. Ce délai 
expiré, on procède comme pour les vacances dans les 
cours d'appel : le délégué du procureur du roi prend la 
place du conservateur, pendant tout le temps que celui-ci 
exerce les fonctions de juge (art. 25). 

Les gouverneurs des provinces d’outre-mer nomment 
annuellement deux personnes capables (homens bons) — 
de préférence des docteurs en droit ou des gens possédant 
une instruction supérieure, — pour remplacer les juges 
de première instance dans le cas d’empéchement simul- 
tané de ceux-ci et de leurs substituts légaux. En cas 
d'existence de deux tribunaux de première instance 
dans la même circonscription judiciaire (comarca), les 
juges se remplacent réciproquement dans leurs empêche- 
ments légaux, pendant trente jours consécutifs au maxi- 
mum. Si ce délai se prolonge, le conservateur de l’enre- 
gistrement est appelé à exercer les fonctions de juge par 
intérim. . 

Quand les deux personnes nommées par le gouverneur 
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pour être appelées aux fonctions de juge substitut de pre- 
mière instance ne sont pas dans la province, on appelle 
les juges substituts de l’année précédente, et, à défaut 
de ceux-ci, le gouvernement nomme une autre personne 
de parfaite capacité (art. 25). 

Près les tribunaux de première instance fonctionne un 
représentant du ministère public (delegado do procurador 
da corôa e fazénda) (art. 28). 

La nomination de ces magistrats est faite par le gouver- 
nement central parmi les bacheliers en droit de l’Univer- 
sité de Coimbra, après un concours de mime na'ure que 
celui qui est subi par les postulants aux mêmes emplois 
dans la métropole. Ces magistrats exercent leur charge 
au titre de commission mobile (art. 29). 

Les délégués du procureur du Roi sont remplacés durant 
leurs absences temporaires et légales par une personne 
capable nommée parle gouverneur dela province,sur pro- 
position du procureur général près la cour d’appel dans le 
ressort de laquelle se trouve le tribunal où il y a un inté- 
rim à faire (art. 31). 

Les greffiers-huissiers (deux au moins par tribunal de 
première instance), exercent les fonctions de notaires 
dans l’étendue de leur juridiction (art. 53); Ils sont nom- 
més par le gouvernement central, après concours (art. 34). 

Les gouverneurs d’outre-mer nomment les interprètes 
nécessaires au tribunal (art. 35). 


Tribunaux de commerce. 


Un tribunal de commerce de première instance fonc- 
tionne dans le siège de chaque circonscription judiciaire 
(comarca). Il se compose d’un président (juge de pre- 
mière instance), de quatre jurés effectifs et de deux jurés 
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suppléants; d’un secrétaire (le délégué du procureur du 
Roi), et du greffier qui a constitué le procès. S’il y a deux 
juges de première instance dens la circonscription, ils pré- 
sident, à tour de rôle, les audiences du tribunal de com- 
merce. C’est cependant le juge de la première circonscrip- 
tion qui préside toujours aux élections du jury commun 
aux deux circonscriptions (art. 37). 


«Conservatoire » de l’enregistrement foncier. 


Dans le siège de chaque circonscription judiciaire, il 
existe un « Conservadôr » de l’enregistrement, nommé par 
le gouvernement central et choisi parmi les bacheliers ou 
docteurs en droit de l’Université de Coimbra, reconnus 
aptes à exercer le même emploi dans la métropale ( art. 
40 à 42). 

Les conservateurs de l’enregistrement sont, comme les 
délégués des procureurs du Roi, amovibles (art. 43). 

Ils sont remplacés, en cas d’empêchement, par les délé- 
gué; du procureur du Roi de leur circonscription (art. 45). 


| Curatelle des serviteurs et co'cns. 


Les délégués du procureur du Roi c:mulent avec leurs 
fonctions, dans l’Angola et au Mozambique, les charges 
de curateurs des engagés (curadôres geraes de serviçies e 
colonos), sous l’autorité et la surveillance immédiate des 
Procureurs généraux. S’il y a dans la même ville ou 
division judiciaire, deux circonscriptions ou plus, c'est 
le délégué qui fonctionne près le tribunal de la première 
circonscription qui exerce les fonctions de curateur des 
engagés (art. 47). 

Dans la province de San-Thomé et Principe, les fonc- 
tions de curateur des engagés sont réservées à un magis- 
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trat du ministère public, qui est amovible et reste can- 
didat à la magistrature judiciaire (art. 48). 


Tribunaux municipaux. 


Dans chaque sous-circonscription (julgado), qui n’est 
pas le siège d’un tribunal de première instance, fonctionne 
un juge municipal. nommé pour deux ans par le gouver- 
nement central; il est choisi sur une liste de trois noms 
établie par le président de la cour d’appel et après 
enquête personnelle du gouverneur de la province. On 
choisit de préférence les candidats ayant une instruction 
supérieure, secondaire ou spéciale (art.50). 

Dans le cas où le président de la cour d'appel nc peut 
proposer personne remplissant les conditions exigées, le 
chef supérieur de l’administration civile ou militaire de 
la sous-circonscription peut cumuler, avec les siennes, les 
fonctions de juge municipal (art. 51). 

Le juge municipal a un suppléant, nommé comme lui. 
En cas d’absence légale des deux fonctionnaires, on rap- 
pelle à ces fonctions les juges qui ont exercé antérieure- 
ment, en commençant par les périodes les plus proches 
pour remonter en arrière, s’il y a lieu. 

Un agent du ministère public (Sous-délégué du procu- 
reur de la Couronne), fonctionne aussi auprès du juge 
municipal. Cet agent est nommé par le gouverneur de la 
province coloniale, en conseil, sur la proposition du Pro- 
cureur général de la cour d’appel du ressort (art. 54). 

Un greffier-notaire, nommé par le gouverneur, sur la 
proposition du président de la cour d’appel, y fonctionne 
aussi (art. 55). 

Ces greffiers n’exercent cependant pas toutes les attri- 
butions du notariat (art. 56). 
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Tribunaux populaires. 


Dans chaque paroisse, il y a un « juge populaire» effec- 
tif et un suppléant, nommés annuellement, par le gou- 
verneur, en conseil, d’après une triple liste dressée par la 
corporation administrative (chambre municipale ou junte 
de la paroisse); cette triple liste est apostillée par le juge 
de première instance (art. 57). 

Le juge populaire et son suppléant prêtent serment 
devant la corporation municipale qui les a choisis (art. 58). 

En cas d’empéchement, on appelle à ces fonctions les 
juges qui ont exercé antérieurement, en commençant par 
ceux de l’année la plus proche, pour remonter vers les 
années les plus éloignées, tout en évitant d’appeler les 
suppléants. 


Avocats et procureurs judiciaires. 


Ne sont admis à exercer la profession d'avocat dans 
les pays portugeis d'outre-mer que : 

1° Les docteurs ou bachc'iers en droit de l’Université 
de Coïmbra ; 

20 Les personnes qui ont obtenu, au concours, le di- 
plôme d’avocat (advogados de provisäo). Ces diplômes 
sont accordés, en nombre très restreint, fixé pour chaque 
circonscription, par les présidents des cours d’appel, 
après cxamen devant un jury (art. 61, 62 et 63). 

Les « advogados de provisdo» ne peuvent plaider que 
dans la circonscription où ils sont inscrits (art. 66). 


Conc.usions. 


La magistrature judiciaire des pays portugais d’outre- 
mer représente un pouvoir indépendant, inamovible et 
responsable. 
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L’inamovibilité consiste dans le fait que les juges ne 
peuvent être déplacés, promus, suspendus, poursuivis, 
révoqués ou mis à la retraite, que dans les cas spéciaux 
prévus par les lois (art. 108). 

Le ministère public dans les possessions portugaises 
constitue une magistrature hiérarchique, amovible, res- 
ponsable et dépendant directement du ministre des colo- 
nies. Sa hiérarchie est celle des juges des tribunaux près 
lesquels il exerce ses fonctions. L’amovibilité consiste 
dans ce fait que les magistrats du ministère public peu- 
vent être suspendus de leurs charges, déplacés ou révo- 
qués par le gouvernement central (art. 107). 

Les juges municipaux et les juges populaires n’appartien- 
nent pas au cadre de la magistrature d’outre-mer. Ils sont 
de simples fonctionnaires de justice, et ne jouissent des 
prérogatives de magistrats que dans l'exercice de leurs 
fonction. 

Les conservateurs de l’enregistrement foncier fon‘ 
partie, comme les procureurs généraux et les délégués du 
procureur de la Couronne, de la magistrature du minis- 
tére public d'outre-mer (art. 111). 

Toutes les charges judiciaires d’outre-mer sont incom- 
patibles avec Vexercice d’un métier ou d’un commerce 
quelconque et avec d’autres charges, emplois ou commis- 
sions non spécifiés dans la loi. 

Il est cependant fait exception pour les juges populaires, 
qui peuvent exercer des charges administratives d’élec- 
tion ou être négociants (art. 113). 

Les juges d'outre-mer ne peuvent pas exercer la pro- 
fession d'avocat. Les délégués et les sous-délégués des 
procureurs du Roi ne peuvent pas plaider dans les procès 
criminels ou commerciaux, ni dans les causes où l’inter- 
vention du ministère public est nécessaire (art. 114). 
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F Les peines disciplinaires sont infligées aux magistrats 
d'outre-mer par le Suprême conseil de la magistrature 
d’outre-mer (art. 127). 

Dans la circonscription de San-Thomé et Principe, il y 
a un tribunal spécial pour le jugement des vagabonds 
(Décret du 21 mai 1892), présidé par le juge de première 
instance, assisté de trois jurés effectifs et trois suppléants, 
proposés annuellement par le conseil municipal sur une 
triple liste et nommés par le gouverneur de la province 
(art. 170 du Règlement de justice). 

Dans la province de Mozambique existent des tribu- 
naux spéciaux pour le jugement des indigènes selon les 
us et coutumes des naturels de cette colonie, lorsque les 
parties, d’un commun accord, n’acceptent pas la juridic- 
tion ordinaire (art. 117). 

Dans le district administratif du Congo portugais (An- 
gola), les résidents remplissent les fonctions de juges muni- 
cipaux. 

Un «Procureur des affaires indigénes», ayant les attri- 
butions de sous-préfet, exerce les fonctions politiques, 
administratives et judiciaires à Macao, près les Chinois 
de cette possession. 

Enfin, le passage des juges d’outre-mer au cadre de la 
magistrature métropolitaine est réglé par la loi du 1er dé- 
cembre 1866 (art. 149 et 153). 
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